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1. Dealey Plaza, Dallas, 
22 novembre 1963 


Une détonation. 


Juste un bruit qui se perd dans le brouhaha des moteurs. Pétard ou 
pétarade, rien de grave. 


Sur les trottoirs ou se serre une foule dense et bon enfant, on continue 
d’agiter les mains, de sourire, on crie, on observe, on tente 
d’immortaliser le passage du convoi présidentiel à coups de films ou de 
photos. Il fait beau, il fait chaud, le week-end se profile et, dans la longue 
Limousine décapotable qui glisse sur Elm Street, il semble satisfait et 
détendu. Lance, amusé, à sa femme : « Tu ne peux pas dire que les gens 
de Dallas ne nous ont pas bien accueillis. » Une deuxième détonation, il 
s’affaisse. Porte les mains à sa gorge sans pouvoir dire un mot ni émettre 
aucun bruit. A ses côtés, élégante et distraite, elle sourit à la foule. Puis 
tourne la tête et le découvre blessé, se penche, l’observe, l’entoure, sans 
comprendre. Dans le siège devant, le gouverneur du Texas s’immobilise, 
saisi à son tour par une douleur soudaine. 


Une nouvelle détonation. Un son sourd et inquiétant. Et l’écho étrange 
d’un pamplemousse qui s’écrase contre un mur : le bruit de l’impact qui 
fait exploser le crâne de John Fitzgerald Kennedy. Affolée, dépassée, en 
état de choc, Jackie se précipite sur le long coffre de la Limousine et, à 
quatre pattes, récupère un morceau du cerveau du 35° président des États- 
Unis. Le serre entre ses doigts et retourne auprès de lui, ignorant la main 
de l’agent spécial Clint Hill qui a bondi pour lui venir en aide. 


Passée une seconde de flottement, la caravane réagit, s’agite, s’affole. 
On flingue le président. « Oh ! Non, non, non ! hurle le gouverneur 
Connally. Mon Dieu ! Ils vont nous tuer tous ! » L’agent spécial 


Kellerman assis à l’avant crie au chauffeur de foncer. Après un hoquet 
maladroit, la lourde voiture officielle accélère pour filer vers le triple 
pont qui marque la fin de la Dealey Plaza de Dallas. Le président des 
États-Unis n’est plus qu’un corps ballotté par la vitesse dont le sang se 
répand par la tête grande ouverte sur les genoux de Mrs. Kennedy. 
Devant, le gouverneur Connally gît inconscient sur le sol de la 
Limousine, protégé par sa femme qui s’est couchée sur lui. 


« Ils ont tué mon mari ! J’ai sa cervelle dans la main ! » répète Jackie. 


Dans la voiture suiveuse, les membres du Secret Service, debout, ont 
dégainé leurs armes. Ils scrutent les fenêtres des immeubles, la foule, les 
alentours, prêts à riposter. L’agent Landis aperçoit un homme courant à 
contresens sur la pente herbeuse à sa droite. Un Noir courbé comme s’il 
portait une arme. Il pointe son pistolet sur lui, hésite, se ravise, et déjà la 
voiture file sous le triple pont, laissant derrière elle une foule hébétée qui 
court dans tous les sens. 


Posant sa moto sur le bas-côté, l’officier de police Hargis se précipite 
sur la pente herbeuse. Le tir venait de là, quelque part, il en est persuadé. 
Escortant la voiture présidentielle, il a, quelques mètres derrière Jackie, 
reçu une pluie de chair et de sang. Des milliers de parcelles du cerveau 
du président. La balle a dû partir de la droite, peut-être du haut de la 
pente gazonnée, vers le pont, ou de cette barrière à côté. Il cherche, 
scrute, court au milieu de la foule qui va et vient paniquée. Ne trouve rien 
sur l’herbe n1 derrière cette longue palissade qui longe la route et aurait 
pu servir de paravent à un tireur embusqué. 


Un peu plus haut, au coin de Houston Street et de Elm Street, là où le 
cortège avait tourné pour s’engouffrer dans l’avenue fatale, l’officier de 
police Baker abandonne sa moto et se précipite dans l’immeuble du 
Texas School Book Depository. Les tirs venaient de là, quelque part, il en 
est persuade. Il fonce à l’intérieur, cherche les escaliers, est guidé par un 
responsable du local, tente de prendre l’ascenseur, monte au second 
niveau, surprend un homme seul marchant vers la machine à Coca, pointe 
son arme sur lui. 


« Est-ce que vous connaissez ce gars ? demande-t-il au responsable. 


— Oui, oui, répond rapidement le directeur de l’immeuble. II travaille 
ici. » 

Poursuit son ascension par les escaliers et parvient au sommet. Il 
cherche, scrute, court, observe en bas la foule très agitée. Ne trouve rien 
sur le sol ni ailleurs. 


Près du triple pont, là où la dernière voiture du long cortège officiel 
disparait sous les yeux interdits des spectateurs qui se relevent comme 
sortant d’un mauvais réve, un policier avise un quidam : 


« Qu’est-ce qui s’est passé ? 
— Quelque chose m’a touché quand j’étais là-bas. 
— Oui, vous avez du sang sur la joue. » 


Au Parkland Hospital, les agents du Secret Service, la garde 
rapprochée du président, s’affairent à sortir les corps de la Limousine 
ensanglantée. John Kennedy respire encore mais, déjà, les médecins 
décèlent le « souffle des agonisants ». En plus d’une méchante blessure à 
la tête qui lui a emporté une partie du cerveau, il a un trou à la gorge. 
Trachéotomie, massage cardiaque, piqûres, tout est inutile. 


« Le président est mort », annonce le Dr William Kemp Clark. Mrs. 
Kennedy remercie poliment le médecin pour ses efforts désespérés. Il est 
13 heures, ce 22 novembre 1963. Dans la salle d’à côté, le gouverneur du 
Texas, John Connally, a repris connaissance. Ses jours ne sont pas en 
danger. Il a trois blessures dont deux sans gravité au poignet et à la 
cuisse. Sa femme est indemne. 


Dans le couloir des urgences, le vice-président Lyndon B. Johnson 
attend calmement, son épouse, Lady Bird, à ses côtés. « Le président est 
mort. » À lui désormais d’assumer le pouvoir. Quelques mots à la jeune 
veuve et la décision est prise : repli immédiat vers Washington. Mais 
Jackie refuse d’abandonner le corps de son mari. Et Johnson refuse 
d'abandonner Mrs. Kennedy. Or la loi exige qu’il y ait autopsie, et 
qu’elle soit pratiquée sur place, ici, à Dallas. 


Sur Dealey Plaza, la foule s’est dispersée. Il reste encore des gens qui 
observent et cherchent, pointent les traces de sang sur l’asphalte, 
entourent cet immeuble du coin, le dépôt de livres scolaires — Texas 


School Book Depository — où règne un semblant d’agitation et où s’est 
regroupée toute une armée de policiers. 


Au Parkland Hospital, les hommes du Secret Service prennent les 
choses en main. L’avion présidentiel Air Force One est prêt, le vice- 
président est évacué sans délai. Le temps de trouver un cercueil au 
président défunt et Mrs. Kennedy le rejoint avec la dépouille de son mari. 
L’autopsie sera faite plus tard, ailleurs. 


Il est 14 heures passées, dans l’avion, Lyndon B. Johnson prête 
serment, la présidence Kennedy prend fin. 


L'affaire Kennedy commencet. 


Note 


1. Les citations de ce chapitre sont extraites respectivement des témoignages de Mrs. John 
F. Kennedy, Hearings before the Presidents Commission on the Assassination of President 
Kennedy (Auditions devant la commission présidentielle sur l’assassinat du président 
Kennedy), United States Government Printing Office, 1964, vol. V, p. 180 ; John Bowden 
Connally, ibid., vol. IV, p. 144 ; Mrs. John Bowden Connally, ibid., p. 148 ; Marion L. 
Baker, ibid., vol. III, p. 251 ; James Thomas Tague, ibid., vol. VII, p. 553 ; William Kemp 
Clark, ibid., vol. VI, p. 21. 


2. Dallas Police Department 


Une détonation. 


Suivie de trois autres qui secouent, en début d’après-midi, le quartier 
tranquille de Oak Cliff, aux abords immédiats du centre de Dallas. Dans 
une de ces rues paisibles où somnolent des maisons alignées entourées de 
jardins sans clôture, les passants sont rares et l’agitation limitée. Les 
habitants sont au travail, leurs enfants à l’école, les jeunes sont en ville. 
Un taxi passe. Une voiture de police qui patrouillait a ralenti et s’est 
arrêtée à hauteur d’un des rares passants déambulant sur le trottoir. 
L’officier est sorti du véhicule et s’est approché du jeune homme, qui a 
brandi une arme et a abattu le policier de quatre balles à bout portant. 
Quatre détonations qui ont déchiré le silence du quartier assoupi et 
résonnent dans les rues alentour. 


Helen Markham n’en croit pas ses yeux. On vient de tuer devant elle, 
là, plus loin, à quelques mètres, un officier de la police de Dallas. Elle se 
précipite mais le policier est déjà mort et son meurtrier, qui s’est enfui à 
pied, déjà loin. 

À quelques kilomètres de là, l’arme au poing, fouillant le moindre 
recoin d’un immeuble au coin de Elm Street, le capitaine J. W. Fritz, chef 
du bureau des vols et homicides — la brigade criminelle — n’a pas le 
temps de s’intéresser à l’affaire. Depuis 12 h 30, c’est l’ébullition, Dallas 
est en état de siège : les flics sont tous mobilisés pour retrouver l’assassin 
de JFK. 


Le capitaine Fritz est un des rares responsables de la police de la ville 
à ne pas avoir assisté à l’attentat. Chargé de sécuriser l’immense bâtiment 
du Trade Mart, à quelques encablures du centre de Dallas, il attendait au 
milieu d’une foule fébrile l’arrivée du cortège présidentiel. Des centaines 
d’invités, des dizaines de serveurs, tout ce monde dans lequel devaient se 


fondre, le temps d’un déjeuner, le président des États-Unis, son épouse, le 
vice-président et sa femme, le gouverneur de l’État, les parlementaires et 
autres VIP du barnum officiel. Pour sécuriser ce beau linge, le capitaine 
Fritz savait pouvoir compter sur la présence discrète mais efficace des 
hommes du Secret Service venus tout droit de Washington. 


Et quand les hommes en noir, à midi et demi passé, lui ont fait signe, il 
a pensé que le convoi présidentiel allait enfin arriver. 


Le convoi ? Il a été détourné sur le Parkland Hospital. Le président a 
été touché. 

Sans attendre que la rumeur traverse la foule, J. W. Fritz a appelé son 
chef et pris les ordres. Direction l’hôpital, à deux pas de là. 


Devant le bâtiment, le capitaine a découvert la présence massive des 
membres du convoi encore hébétés par l’attentat auquel ils avaient du 
mal à croire. Policiers et agents du Secret Service attendaient là, 
impuissants et démunis face à la cohorte des hommes en blanc qui 
semblaient tout à coup tenir entre leurs mains l’avenir du pays tout entier. 
Responsable de la brigade criminelle, J. W. Fritz a vite pris conscience 
que sa place n’était pas au chevet du président mourant n1 aux portes 
d’un hôpital qu’agents et policiers sécurisaient avec un zèle un peu 
dérisoire, mais sur les lieux du crime. 


Là-bas sur Elm Street, un ou plusieurs hommes avai(en)t tiré sur le 
président Kennedy. Et s’il(s) n’étai(en)t pas encore arrété(s), il allait 
falloir tout faire pour le(s) trouver au plus vite. Après un rapide échange 
avec le grand chef Jesse Curry, le capitaine Fritz a abandonné le Parkland 
Hospital pour Dealey Plaza. Il n’était pas encore 13 heures quand il est 
arrivé sur Elm Street et s’est rendu immédiatement au bâtiment du Texas 
School Book Depository, le dépôt de livres scolaires, où tous ses 
hommes, ou presque, s’étaient regroupés. 


« Il est dans l’immeuble », lui ont indiqué les officiers. Il ? Lui, 
l’assassin, le tireur, le tueur. De nombreux témoins ont désigné une 
fenêtre, celle du coin du sixième étageZ, à l’angle de Elm Street et de 
Houston Street. Plusieurs personnes y ont vu le canon d’un fusil, d’autres 
y ont situé l’origine des tirs : trois coups successifs et rapprochés. Un 
homme dit même avoir vu distinctement le tireur : un type jeune, blanc, 


mince, pas très grand. Pendant que son signalement était diffusé à toutes 
les voitures de patrouille, les policiers ont entouré le bâtiment. Arme à la 
main, le capitaine et ses hommes ont entrepris de fouiller l’immeuble, 
pièce par pièce, niveau par niveau, metre après mètre. 

La traque est intense quand parvient au capitaine Fritz l’annonce de la 
mort de l’officier J. D. Tippit dans le quartier de Oak Cliff. Un coup dur 
pour la police de Dallas, mais la fouille n’est pas finie, l’assassin se terre 
encore peut-être dans un recoin. L’officier abattu à Oak Cliff ? Plus tard. 
Il faut poursuivre. Mais l’entrepôt semble décidément ne contenir que des 
cartons de livres derrière lesquels aucun tireur aux aguets ne paraît se 
cacher. 


L’excitation retombe d’un cran, la piste du « sixième étage » se dissipe 
de minute en minute, la recherche est décevante. De l’intérieur du 
bâtiment, un des officiers appelle le capitaine. 

Quoi ? 

Trois douilles trouvées non loin de la fenêtre de l’angle du sixième 
étage. Le tireur était bien là, tapi dans l’ombre, dissimulé derrière des 
piles de cartons de livres. J. « Will » Fritz donne l’ordre de ne rien 
toucher avant que les spécialistes du labo interviennent et que les photos 
soient prises. La chasse se poursuit, pièce par pièce, recoin par recoin. 
Toujours pas de meurtrier mais un nouvel appel. 


Quoi encore ? 


Un officier a trouvé une arme. Elle était cachée, entre deux cartons, 
tout près de la fenêtre et des douilles. L’arme du crime, sans aucun doute. 
J. W. Fritz l’observe et la soulève. Un fusil de forte puissance avec une 
lunette télescopique. De la culasse, il retire une quatrième balle qui, elle, 
est intacte. Penser aux empreintes pour pouvoir faire « parler l’arme », ne 
rien toucher. L’assassin ne peut pas être loin. Il faut le trouver. On fouille 
encore. Nouvelle interruption : cette fois, c’est le patron du dépôt de 
livres, Roy S. Truly, qui annonce : 


« Il manque un employé. » Malgré la cohue et la confusion, tout le 
personnel est la, prêt à reprendre le travail. Tous sauf un. 


« Son nom ? demande le capitaine Fritz. 


— Oswald, Lee Harvey Oswald. » 


Il était là, tout à l’heure, juste après les coups de feu. Truly l’a croisé, 
au deuxième niveau, un officier peut en témoigner. Depuis, il a disparu, 
introuvable, 1l a quitté le bâtiment. 


« Son adresse ? » demande Fritz parant au plus pressé. Irving, 2515 
Ouest, 5° Rue, dans la banlieue de Dallas, chez Mrs. Paine. Le capitaine y 
envoie deux hommes. Quant à lui, il décide de filer jusqu’à son bureau 
pour vérifier si ce Lee Harvey Oswald est déjà fiché. Son absence ne 
prouve rien mais offre un début de piste. Roy Truly l’a décrit comme un 
employé sérieux et assidu. Pourquoi alors avoir décidé de s’absenter juste 
après le crime tandis que la police entourait le bâtiment et qu’il était 
temps pour lui de reprendre son travail ? 


Will Fritz s’accroche à ce nom et à ce début de quelque chose. Ces 
premiers éléments : l’arme et les douilles retrouvées dans le bâtiment, à 
ce sixième niveau difficile d’accès avec son escalier étroit et ses monte- 
charge peu commodes... Si le tireur travaillait dans l’immeuble ? S’il 
était un des employés du dépôt de livres ? Il lui était facile alors 
d'introduire discrètement le fusil dans le bâtiment, de se bâtir un abri de 
piles de cartons pour se dissimuler pendant le tir et de filer ensuite sans 
crier gare. 


Lee Harvey Oswald. Le capitaine tient sa piste et fonce. 


Un peu plus de 14 heures, la mort de JFK est sur toutes les lèvres, Will 
Fritz arrive à son bureau. L’urgence ? Trouver ce fameux Oswald. Mais 
les officiers lui parlent de J.D. Tippit, leur collègue abattu à Oak Cliff, 39 
ans, une femme, trois enfants. Un coup dur. Des pistes ? s’enquiert 
rapidement le capitaine. On a arrêté un suspect, expliquent les officiers, 
un dénommé... Oswald qui, armé, s’était réfugié dans un cinéma. 

Quel nom ? 

« Oswald. O-S-W-A-L-D. 

— Son nom complet ? 


— Lee Harvey Oswald. » 


Le capitaine a du mal à cacher sa surprise. 
« C’est le suspect que nous cherchons pour le meurtre du président. » 


Les pistes se rejoignent. Si cet Oswald a tué un officier de police à 
quelques kilomètres de l’avenue tragique peu de temps après l’assassinat, 
c’est que, sans doute, il a bien quelque chose à voir avec l’attentat. Sa 
disparition du Texas School Book Depository a tout l’air d’une fuite. 


En vieil enquêteur expérimenté, Will Fritz voit tout l’intérêt de la 
situation : il va pouvoir « travailler » le suspect sans se soucier de 
prouver dans l’immédiat son implication dans l’assassinat du président. 
S'il a vraiment flingué un flic, le dénommé Oswald n’est pas prêt d’être 
libéré. De quoi laisser le temps aux enquêteurs de rassembler 
minutieusement et sans précipitation les éléments concernant la mort de 
JFK. 


Première urgence : s’informer des circonstances du meurtre de 
l’officier Tippit et du sérieux des charges qui pèsent contre l’employé du 
dépôt de livres. Il existe, expliquent les policiers, plusieurs témoins 
oculaires de la scène qui, tous, ont donné une description assez précise du 
coupable. Elle correspond à celle d’Oswald. Après le meurtre, à quelques 
rues de l’endroit où Tippit s’est fait descendre, le jeune homme a été 
repéré par des passants, intrigués par son air apeuré et sa façon de se 
dissimuler au passage des voitures de patrouille. Un marchand de 
chaussures l’a observé se cacher dans sa boutique, l’air d’un type aux 
abois, comme fuyant ou craignant les policiers. Il s’est réfugié à 
l’intérieur du Texas Theatre, un cinéma sur Jefferson Boulevard, où il a 
été appréhendé de manière un peu mouvementée, semble-t-1l, par la 
patrouille. Il portait une arme, s’est débattu avant de lâcher : « Voilà, tout 
est fini. » 


Dans la tête du capitaine, 1l s’agit de ne pas traîner. Il faut rassembler 
au plus vite les témoins pour une identification formelle et bétonner au 
maximum l’affaire. Agir avec précision sans se préoccuper pour l’instant 
du lien avec l’attentat présidentiel. Une enquête carrée pour coincer 
Oswald et, ensuite, aborder en position de force l’autre affaire où les 
témoins précis semblent moins nombreux. 


Will Fritz n’est pas né de la dernière pluie. Quand il est entré dans la 
police de Dallas, 1l y a quarante-deux ans, John Kennedy n’était qu’un 
gamin. À 68 ans, il peut se prévaloir d’avoir passé plus de trente années 
au bureau des vols et homicides de cette cité du Texas. Une riche 
expérience dans une ville où l’on n’est pas avare de coups de feu et de 
règlements de comptes. Recruté comme simple agent, il a gravi un à un 
tous les échelons et a la réputation d’avoir élucidé bon nombre d’affaires. 
Malgré ses airs de vieux papy flegmatique, son visage de retraité 
renfrogné, sa voix éraillée, ses lunettes austères d’employé de bureau des 
années 1950 et son incontournable chapeau de cow-boy texan, Will Fritz 
connaît le boulot. 


Et la chance lui sourit. Lui qui s’apprêtait à aller chercher Oswald, 
voilà qu’Oswald vient à lui. Il est là, à l’hôtel de police, ramené par une 
cohorte de flics. 


Vu l’enjeu de l’affaire, le capitaine Fritz n’a pas le cœur à attendre. Si 
Oswald est dans les murs, alors il n’y a qu’à interroger sans tarder 
Oswald. Il faut juste régler un détail : le FBI est là aussi et veut assister et 
participer à l’interrogatoire. Même si l’enquête est sous le contrôle 
exclusif de la police de Dallas, le capitaine n’est pas opposé à la venue 
des Fédéraux. Il a l’habitude de travailler avec eux. Et les invite à le 
rejoindre dans son bureau où Lee Harvey Oswald est assis face à lui. 
Fritz découvre un homme jeune, mince, pas très grand, brun, le regard 
vif, qui ne paraît pas spécialement agité n1 exalté. 

Pour ce premier entretien, le capitaine ne veut rien brusquer. Poser au 
suspect des questions sans agressivité, précises ou d’ordre général, sur sa 
vie, son passé, son parcours afin de « faire connaissance » et d’instaurer 
un climat de confiance. Lee Harvey Oswald répond avec calme et bonne 
volonté. Oui, il travaille au dépôt de livres scolaires. À quel étage ? 
Généralement au deuxième, mais parfois à d’autres. Où se trouvait-il au 
moment du passage du convoi présidentiel ? Il était en train d’avaler son 
déjeuner au premier niveau de l’immeuble. Est-il vrai qu’un officier de 
police l’a interpellé juste après l’assassinat ? « Oui, répond-il toujours 
serein, J'étais au deuxième étage en train de boire un Coca. » Pourquoi 
alors avoir quitté l’immeuble ? Parce que, explique-t-il en substance, il y 
avait une telle excitation qu’il pensait que personne ne ferait plus rien de 


l’après-midi. L’entreprise n’est, selon lui, pas très regardante sur les 
horaires, on ne pointe pas, alors, dans ces conditions, mieux valait aller 
prendre l’air. 


À la question : « Possédez-vous un fusil ? », Lee Harvey Oswald 
répond : « Non. » Mais ajoute qu’il en a vu un dans le bâtiment quelques 
jours plus tôt, dans les mains du patron, Mr. Truly, qui semblait le faire 
admirer à plusieurs employés. 


Où est-il allé après avoir quitté le dépôt de livres ? Il est retourné chez 
lui, dans le petit meublé qu’il loue en ville, non loin de la, à North 
Beckley pour se changer et prendre un pistolet avant d’aller au cinéma. 


Pourquoi prendre un pistolet ? 


« Vous savez, répond Oswald sans se démonter, ce que font les mecs 
avec un pistolet. Ils le portent, c’est tout. » 


Les Fédéraux prennent le relais pour questionner le suspect sur son 
passé. L’interrogatoire prend un autre ton. A la surprise du capitaine 
Fritz, l’agent Hosty semble bien connaître le parcours de Lee Harvey 
Oswald. Le calme manutentionnaire du dépôt de livres a fait partie des 
[troupes de] Marines et a vécu plusieurs années en URSS. De quoi 
intéresser le FBI, quelques mois après la crise des missiles de Cuba qui a 
failli déboucher sur un conflit nucléaire entre les États-Unis et l’empire 
soviétique. Mais Oswald paraît lui aussi connaître l’agent Hosty et lui 
reproche violemment d’avoir accosté sa femme à deux reprises. 


Will Fritz ouvre de grands yeux. C’est quoi cette histoire ? 


« Qu'est-ce que vous entendez par “accosté votre femme” ? s’enquiert- 
il auprès d’Oswald. 


— Il l’a maltraitée quand il est venu I’ interroger. » 
Sans se démonter l’agent fédéral continue de le questionner. 


« Vous êtes-vous rendu à Mexico ? A l’ambassade soviétique de 
Mexico ? » Oswald répond par la négative. Non, il n’est pas allé à 
Mexico. 


Fritz s’informe alors des idées politiques de l’ancien émigré américain 
en URSS. Oswald affirme qu’il n’en a pas. Qu’il a simplement appartenu 


au comité de soutien à Fidel Castro, « Fair Play for Cuba », dont il a été 
le secrétaire local quand il habitait à La Nouvelle-Orléans. Rien de plus. 


Le capitaine note : URSS, Castro, voilà qui ressemble quand même à 
un pedigree politique. Et dessine, petite touche par petite touche, le 
portrait de l’assassin d’un président. Il est sur la bonne piste, a affaire au 
« bon client ». Revient sur le passage d’Oswald dans les Marines, là où 
on apprend à manier le fusil et à tirer avec précision. Un élément de plus. 


Était-il un bon tireur ? s’enquiert le capitaine Fritz. A-t-il eu des 
médailles ou des récompenses ? 


« J’ai eu les médailles habituelles », répond laconique Lee Harvey 
Oswald. Dans l’esprit du policier, les éléments se structurent et dressent 
les contours d’une personnalité bien particulière : ancien Marine, 
vraisemblablement communiste, tireur chevronné au parcours chaotique 
qui, malgré son expérience et son intelligence, semble se complaire dans 
un emploi temporaire et subalterne de manutentionnaire. Un drôle de 
type, une drôle d’existence, un coupable en puissance. Fritz garde son 
sang-froid, sait, par expérience, qu’une enquête n’est jamais bouclée 
d’avance mais saisit l’évidence. Ne pas s’exalter, certes, rassembler le 
plus d’éléments possible tout en mettant le paquet sur ce militant pro- 
castriste qui a appris à tirer et s’est débattu quand les officiers sont venus 
l’arrêter. 


L’interrogatoire continue. Les policiers partis sur la piste Oswald 
ramènent les premières informations sur la vie de Lee Harvey. Le 
capitaine Fritz note un nouveau détail à charge : le jeune homme a loué 
son meublé dans le centre de Dallas sous le nom de O. H. Lee. Pourquoi 
un faux nom ? La question ne trouble pas la sérénité du suspect. Il s’agit 
juste d’une erreur de la logeuse qui a mal compris et transformé Lee H. 
Oswald en O. H. Lee, affirme-t-il... 


L’explication laisse le policier un rien dubitatif. Dans l’après-midi, 
arrive un des témoins du meurtre de l’officier Tippit. Helen Markham 
vient pour l'identification. Fritz décide d’organiser toutes affaires 
cessantes un tapissage où, perdu parmi des policiers figurants, Oswald, 
l’œil abimé et l’allure un peu hirsute, prend place devant une glace sans 
teint derrière laquelle Helen Markham l’observe. 


Alors ? Oswald d’un côté, le témoin de l’autre, de longues minutes 
passent. Helen Markham prend son temps. Le numéro 2. C’est le numéro 
2. Elle ne paraît pas très sûre. Demande à le voir de profil. Qui ? Le 
numéro 2. Oswald — c’est lui — se tourne. Cette fois, elle est convaincue. 
Oui, c’est lui, c’est l’homme qu’elle a vu tirer, tout à l’heure, en pleine 
rue, sur le policier alors qu’elle se rendait à son travail. 


L'enquête décidément avance a grands pas. Le meurtre de l’officier 
remonte à trois heures seulement, la mort de Kennedy à guère plus, et 
tout porte à croire que l’assassin est la, devant le capitaine, accumulant, 
calme et stoïque, les éléments confondants. Pour le moment, il n’est 
question que de l’affaire Tippit. Un flingage que le suspect s’évertue à 
nier. Il n’a tué ou tiré sur personne. La seule erreur, la seule loi qu’il 
admet avoir enfreinte, c’est au moment de son arrestation, à l’intérieur du 
cinéma, quand il s’est débattu et a frappé un policier qui, en retour, lui a 
salement amoché l’œ1l. « C’est la seule chose de mal que j’ai faite. » 


Pourtant, à mesure que les premiers résultats de l’enquête arrivent, les 
charges s’accumulent contre lui. Ces petites pièces de puzzle qui peu à 
peu dessinent le portrait d’un assassin solitaire. On a trouvé dans ses 
poches des balles de calibre 38. Un calibre similaire aux douilles 
retrouvées au pied de l’officier Tippit. Il y a larme, le témoin formel, et 
même le mobile : la peur d’être arrêté après l’assassinat de Kennedy. Au 
moment où le policier a été tué, le signalement de l’homme aperçu à la 
fenêtre du sixième étage du dépôt de livres, qui correspond à celui 
d’Oswald, venait d’être diffusé à toutes les voitures de patrouille. De 
sorte que le suspect a probablement été repéré puis interpellé par 
l’officier Tippit. 


Fritz accumule à la vitesse grand V les détails troublants. Mais il y a 
mieux. Un des officiers s’est rendu auprès de l’épouse d’Oswald et 
ramène une info capitale : interrogée sur l’arme, elle a affirmé que son 
mari possède bien, contrairement à ce qu’il prétend, un fusil. 


Dans la tête du capitaine, l’affaire semble entendue. Et l’enquête, 
désormais, est tout entière concentrée sur ce type autour duquel l’étau se 
resserre inexorablement. S’il est un peu tôt pour négliger d’autres pistes — 
sur Dealey Plaza, les officiers continuent leur travail —, Will Fritz ne peut 
que constater l’accumulation de ces éléments qui tombent minute après 


minute et enfoncent Lee Harvey Oswald. Il est 18 h 30 et de nouveaux 
témoins oculaires arrivent pour tenter d’identifier l’assassin du policier 
Tippit. Il y a là un vendeur de voitures, Callaway, son employé, Guinyard 
et un chauffeur de bus, MacWatters. Les deux premiers, à un bloc de 
maisons du lieu du crime, ont entendu les coups de feu et, se rapprochant 
de la scène, ont vu un homme s’enfuir, un pistolet à la main. Leur 
déclaration est d’autant plus crédible que le meurtre n’a pas eu lieu dans 
une de ces rues surpeuplées de l’hypercentre où voitures et piétons se 
bousculent, se confondent et se mélangent, mais dans une avenue 
résidentielle typique des banlieues américaines avec ses maisons 
individuelles, ses jardins ouverts et peu boisées, ses artères peu 
fréquentées. Un endroit où un homme qui court seul avec un flingue est 
vite repéré. 

Le capitaine organise le deuxième tapissage de la journée. Toujours le 
même rituel : des flics qui correspondent plus ou moins au signalement 
du tueur et Oswald ; les témoins derrière la vitre sans teint. Alors ? Le 
vendeur de voitures et son employé n’ont pas d’hésitation. Ils désignent 
sans le moindre doute Lee Harvey Oswald. Oui, c’est lui qu’ils ont vu 
courir juste après le crime, une arme à la main. 


Décidément tout « colle ». Le type arrêté au cinéma de Jefferson 
Boulevard, à quelques blocs de l’endroit où a été abattu l’officier Tippit, 
est bien l’assassin. Le troisième témoin venu pour identifier Oswald est 
cependant moins formel. Si le suspect correspond par sa corpulence et sa 
taille à l’homme qu’il a pris dans son bus, le chauffeur MacWatters peine 
a le reconnaitre, mais son témoignage est moins capital. D’abord parce 
qu’il n’est en aucune façon témoin du crime. Il est juste censé avoir 
trimbalé Lee Harvey Oswald d’un coin de Elm Street jusqu’à Lamar 
Street, à trois blocs de là, immédiatement après l’assassinat du président. 
Ensuite parce que le ticket retrouvé sur le suspect confirme qu’il a bien 
emprunté ce bus. Enfin parce qu’Oswald l’admet sans problème. 


Pour Will Fritz, les éléments recueillis sont plus que suffisants pour 
inculper Lee Harvey Oswald du meurtre de l’officier. Il est déjà 19 h 10 
et, dans le bureau du chef de la brigade criminelle, on lui lit ses droits et 
on notifie officiellement les charges qui pèsent contre lui. Il n’est 
question que de la mort de J. D. Tippit. L’assassinat du président ? Rien 


ne presse, l’enquête ne part pas sur les mêmes évidences et nécessite 
beaucoup plus de recherches. Oswald « marque le coup » après plusieurs 
heures passées dans ce bureau dont il est prisonnier. Fritz l’observe faire 
face au juge, réagissant avec vivacité, abreuvant de sarcasmes et d’ironie 
le magistrat. Le jeune homme n’a pas exactement l’air d’un innocent pris 
dans une affaire a laquelle il ne comprend rien. Le capitaine tente de 
cerner sa personnalité complexe où se mélangent intelligence, vivacité et 
arrogance. Ce qu’il déclare, ce qu’il cache, ce qu’il nie. Son parcours de 
la journée se peaufine peu à peu : l’assassinat du président depuis le 
sixième étage du dépôt de livres où il est employé, sa fuite rapide en bus 
vers son meublé où il se change et prend son pistolet, la rencontre avec le 
policier Tippit à quelques rues de là, le meurtre et la course vers le 
cinéma de Jefferson Boulevard où 1l se débat quand les policiers 
l’arrêtent. 


À 19 h 50, un nouveau tapissage est organisé. Cette fois pour Barbara 
Davis et sa belle-sœur Virginia, deux jeunes femmes qui vivent à deux 
pas du lieu où l’officier Tippit a été abattu. Alertées par des détonations, 
elles sont sorties et ont vu, traversant leur jardin, un homme un pistolet à 
la main. Elles ont prévenu la police puis, plus tard dans l’après-midi, ont 
trouvé deux douilles sur le sol devant chez elles. Maintenant, elles 
doivent, parmi les cinq hommes anonymes qui se dressent devant elles, 
derrière la vitre, dire si elles reconnaissent le type au pistolet. L’une après 
l’autre, elles répondent sans hésiter par l’affirmative : le numéro 2 est 
celui qu’elles ont vu l’après-midi même devant chez elles une arme à la 
main. Le capitaine Fritz n’est pas surpris : il s’agit de Lee Harvey 
Oswald. 


Cinq désormais. Ils sont cinq, présents sur les lieux du crime, à avoir 
identifié formellement Oswald. L’avenir du paisible manutentionnaire est 
décidément bien assombri. Et ce d’autant que ce troisième tapissage de la 
Journée concerne aussi, pour la première fois, l’assassinat du président. 
En plus de Barbara et Virginia Davis, Howard Brennan, un des rares 
spectateurs du défilé présidentiel à avoir aperçu l’homme qui, du sixième 
étage du dépôt de livres, a tiré sur le convoi, est là. Il est moins formel 
que les deux jeunes femmes. Le numéro 2 est celui qui correspond le plus 
au tireur. Il lui ressemble même beaucoup. De là à être sûr à 100 % que 


c’est bien lui, il y a un pas qu’il ne veut pas franchir. Mais, malgré ces 
réserves, en désignant, parmi les « figurants », Lee Harvey Oswald, il 
conforte les certitudes du capitaine Fritz. 


Dans l’hôtel de police, règne maintenant une incroyable ébullition. En 
même temps que les enquêteurs s’affairent, une masse de journalistes 
vient aux nouvelles. Rumeurs et informations créent tension et agitation 
dans une enceinte qui n’est pas prévue pour une telle invasion. Le 
capitaine Fritz abandonne quelque peu son suspect pour donner des 
ordres, faire le point et poursuivre les investigations. Dans le bureau, 
d’où il n’est sorti que pour les tapissages, Oswald reste calme. L’agent du 
FBI Clements a reçu l’autorisation du chef Fritz de poser quelques 
questions. Ses origines, son parcours, un interrogatoire d’identité. 
Oswald répond à nouveau, bien disposé et volontaire. À la faveur du 
tapissage qui interrompt l’entretien, le Fédéral jette un ceil sur le 
portefeuille du suspect laissé sur le bureau. Parmi les papiers, il 
découvre, surpris, ce qui lui apparaît d’emblée comme une fausse carte 
d’identité militaire. La photo grossièrement collée est bien celle de Lee 
Harvey Oswald mais le nom inscrit est : Alek James Hidell. Cette fois, 
l’ancien Marine va avoir du mal à faire croire qu’il s’agit d’une erreur 
dont il n’est pas responsable. Une carte d’identité au nom de Hidell, une 
chambre louée sous le patronyme de Lee : les multiples identités du 
meurtrier présumé n’arrangent pas sa situation. Quand il revient dans le 
bureau, Clements lui demande des explications. Il peine à en trouver et 
préfère ne pas répondre. 


Dans la fièvre qui monte à mesure que les heures passent, le chef de la 
brigade criminelle poursuit son enquête étape après étape. Il fait 
maintenant procéder à un relevé d’empreintes et au fameux test de la 
paraffine : 1l s’agit, tout d’abord, de savoir si les quelques rares 
empreintes de paume de main et de doigts trouvées sur les cartons et 
l’arme dénichée au sixième étage du dépôt de livres correspondent à 
celles d’Oswald. Il s’agit ensuite de déterminer si le suspect a sur ses 
mains des résidus de poudre, prouvant ainsi qu’il a utilisé au moins une 
arme à feu dans la journée. 


Les deux analyses s’avèrent positives : oui, les empreintes de paume 
de main trouvées sur le fusil et celles de doigts relevées sur les cartons 


sont celles d’Oswald ; oui, il avait sur la peau des traces de poudre. 
Contrairement à ce qu’il continue d’affirmer, il a utilisé une arme à feu et 
connaît le fusil retrouvé au dépôt de livres. À ces éléments accablants, 
s’ajoute un nouveau témoignage : celui d’un de ses voisins à Irving, 
Buell Frazier, qui l’a emmené au travail ce matin et affirme qu’il 
trimbalait avec lui un long sac, contenant, selon les explications 
d’Oswald, des tringles à rideaux pour sa chambre en ville. On a retrouvé 
le sac au sixième étage — la où on a déjà trouvé l’arme et les douilles — 
mais pas de tringles. De plus, Marina Oswald, l’épouse du suspect, 
amenée à l’hôtel de police et longuement interrogée par les officiers, 
avoue ignorer cette histoire de tringles. Elle affirme en revanche, face au 
fusil ramassé entre deux cartons au dépôt de livres, que l’arme ressemble 
à celle que possède son mari. Une arme qu’il entrepose d’ordinaire dans 
le garage de leur résidence, à Irving, sous une couverture et que les 
enquêteurs n’ont pas retrouvée. Ni à l’endroit indiqué ni ailleurs. De plus, 
admet l’épouse, Oswald a pour habitude de passer la semaine dans son 
meublé de North Beckley et de la rejoindre à Irving le vendredi soir et 
non le jeudi comme il l’a fait hier, sans explication. 


Pour le capitaine Fritz, c’est plus qu’il n’en faut pour inculper Oswald 
de l’assassinat du président. 


Il peaufine, grace aux premiers éléments recueillis, l’emploi du temps 
du présumé coupable. Hier soir, contrairement à ses habitudes, Oswald a 
passé la soirée et la nuit avec son épouse, à Irving, là où vit sa famille et 
où est entreposé son fusil. Au matin, 1l est parti travailler avec cet étrange 
sac mais en laissant son alliance. Vers midi, plusieurs de ses collègues 
Pont vu traîner au sixième étage. A midi et demi, alors que tous les 
employés du dépôt de livres étaient descendus dans la rue ou s’étaient 
mis aux fenêtres pour regarder passer le convoi présidentiel, Oswald n’a 
été vu, à ce moment-là, par personne. Il est réapparu juste après les tirs, 
prenant un Coca au deuxième étage, interpellé par un officier et défendu 
par son patron. Il a ensuite rapidement quitté le bâtiment pour prendre un 
bus plus haut sur Elm Street, l’a abandonné très vite quand le véhicule a 
été pris dans les embouteillages, a sauté dans un taxi qui l’a déposé non 
loin de la chambre qu’il loue à North Beckley et qu’il a regagnée sans 
tarder. Là, 1l s’est changé et a pris un pistolet et des balles de calibre 38. 


Marchant à travers le quartier d’Oak Cliff pour rejoindre un lieu 
indéterminé, il a été remarqué par l’officier Tippit, déambulant sur le 
trottoir de la 10° Rue. Interpellé par le policier, il l’a abattu de quatre 
balles puis s’est enfui vers Jefferson Boulevard, abandonnant à un coin 
de rue son blouson. Après quelques minutes d’errance, apeuré, 1l s’est 
réfugié dans un cinéma où 1l a été arrêté un peu plus tard après s’être 
débattu. Un policier affirme même qu’il a tenté de se servir à nouveau de 
son pistolet contre lui. 


Ces éléments décident le chef de la police de Dallas, Jesse Curry, à 
s’adresser aux journalistes pour une sorte de point presse. Il est plus de 
23 heures, il fait nuit sur Dallas mais l’agitation est loin d’être retombée. 
Photographes, cameramen et reporters s’agglutinent dans et devant les 
locaux de la police, s’introduisent dans les couloirs, saisissent des 
impressions et obtiennent des infos auprès de cette masse de policiers qui 
font feu de tout bois et paraissent quelque peu dépassés. L’annonce de la 
mort du président Kennedy dans un attentat à Dallas a fait instantanément 
le tour de la planète et le monde entier semble suspendu aux résultats de 
l’enquête. Le leader du « monde libre » a-t-il été victime d’un illuminé 
ou bien d’un complot bien mené ? L’assassinat est-il un nouvel épisode 
de la guerre froide entre États-Unis et URSS ? La réponse de Fidel Castro 
à la trop fameuse invasion ratée de la baie des Cochons ? Les prémices 
d’une troisième guerre mondiale ? Les rumeurs de l’arrestation d’un 
suspect communiste ont filtré et la peur d’un complot soviétique se 
diffuse peu à peu. 


S’1l a eu à gérer des centaines de meurtres et d’assassinats au cours de 
sa longue carrière, le capitaine Fritz n’a jamais eu à faire face à un tel 
déferlement. Dès le début de l’après-midi, les reporters présents sur place 
se sont transformés en enquêteurs pour tenter de découvrir la vérité avant 
les autorités. C’est la course au scoop, aux témoins et aux indices. Aux 
premières hypothèses et aux premières analyses. La télé américaine 
retransmet les images de Lee Harvey Oswald alors qu’il sort d’un 
tapissage et qu’il s’adresse, avec véhémence et arrogance, aux 
journalistes. Si le capitaine Fritz a décidé son inculpation dans 


l’assassinat du président, le juge ne l’a pas encore signifiée au principal 
intéressé quand commence la mini-conférence de presse improvisée. Will 
Fritz n’est guère favorable à l’exercice. Il s’inquiète de la sécurité 
d’Oswald au milieu d’une foule agitée, ne livre rien, apparaît mutique et 
bougon, se concentre sur l’enquête. Le chef Jesse Curry et le procureur 
de Dallas, Henry Wade, qui ne mènent pas les investigations et ont 
rapidement pris connaissance des détails, ne paraissent pas plus à la fête. 
Entre confusion, impréparation et approximations, les responsables 
policier et judiciaire n’ont, face à la cohue, pas véritablement la rigueur 
adéquate. Le procureur évoque un Mauser à propos du fusil retrouvé 
alors qu’il s’agit d’un Mannlicher-Carcano et affirme qu’Oswald a été 
officiellement inculpé pour l’assassinat du président alors que le jeune 
homme vient de déclarer aux journalistes qu’il n’était au courant de rien. 


Livré à la foule des reporters, ce dernier devient aux yeux du monde 
entier « le » suspect de l’attentat contre Kennedy alors qu’il n’est encore 
poursuivi que pour le meurtre de J. D. Tippit. Entouré d’une batterie de 
policiers, menotté et tenu fermement par deux officiers, il doit faire face 
seul, sans avocat pour le défendre ou parler en son nom, à une meute qui, 
de facto, le considère comme le coupable. Calme et comme las, un peu 
hébété, 1l répond dans un brouhaha indescriptible à quelques questions et 
se défend d’être un meurtrier. Au hasard des micros qui le guettent et des 
caméras qui le traquent dans ce bâtiment où les couloirs sont pleins d’une 
foule agitée et où on le trimbale d’un bureau à l’autre depuis le début 
d’une soirée interminable, 1l dit être « un pigeon », précise que s’il était 
sur les lieux de l’assassinat c’est parce qu’il travaille dans l’immeuble du 
dépôt de livres et que si son œil est blessé c’est parce qu’un policier l’a 
frappé. Une incise malicieuse qui laisse suggérer qu’il a subi des mauvais 
traitements et lui permet d’apparaître, malgré les faits qui lui sont 
reprochés, en victime, personnage doux et calme, écrasé par la meute, 
bien loin de l’assassin haineux ou illuminé auquel s’attendaient les 
Journalistes. 


Le procureur Henry Wade croit devoir préciser les charges qui pèsent 
sur lui et l’amènent, dans la nuit, alors que ce 22 novembre 1963 est 
enfin achevé, a inculper officiellement Lee Harvey Oswald pour le 
meurtre avec préméditation de John Fitzgerald Kennedy. 


Il est 1 h 35 du matin. 


Pour le capitaine Fritz comme pour ses hommes, la journée n’est pas 
terminée car l’enquête ne fait que commencer. Oswald passe, lui, sa 
première nuit en prison et il apparaît plus que certain qu’il va en passer 
de nombreuses autres. 


Au matin, la police de Dallas est toujours sur le pied de guerre. Le 
week-end s’annonce long et stressant alors que les locaux ne 
désemplissent pas. L’agitation a survécu a la tréve nocturne et repart de 
plus belle. L’enquéte, menée tambour battant par le capitaine Fritz et 
l’ensemble des officiers de la brigade criminelle, avance à grands pas 
avec l’aide non négligeable du FBI, du Secret Service et, plus discrète, de 
la CIA. Les fouilles effectuées aux deux domiciles de Lee Harvey 
Oswald ont amené leur lot de trouvailles. Dont une carte de Dallas 
marquée a de nombreux endroits, y compris autour du Texas School 
Book Depository. 


Mais ce qui intéresse avant tout le capitaine Fritz, ce sont deux photos 
du suspect posant, souriant, avec ce qui ressemble fort à l’arme du crime. 
On le voit debout au fond d’un jardin brandissant le fusil, un pistolet à la 
ceinture et un journal dans la main gauche. Difficile pour Oswald de 
continuer à nier. Agrandi, le cliché est mis sous ses yeux. On y reconnaît 
à sa ceinture le pistolet Smith & Wesson qu’il portait au moment de son 
arrestation. Alors ? Est-ce qu’il continue à prétendre qu’il n’a jamais vu 
le fusil ? Oswald n’a pas un moment d’hésitation. La photo ? Un 
montage. Le fusil ? Pas à lui. Mais les recherches vont vite. Les 
enquêteurs savent désormais où a été acheté le Mannlicher-Carcano, et 
par qui. Il provient de chez Kleins à Chicago, a été acquis voilà quelques 
mois par correspondance. L’heureux propriétaire ? Un habitant de... 
Dallas. L'adresse ? Une boîte postale. Le nom ? A. J. Hidell. Le même, 
exactement, que sur la carte militaire falsifiée figurant dans le 
portefeuille de Lee Harvey Oswald avec sa photo collée au-dessous. Un 
nom que l’on retrouve, dans le même portefeuille, sur un certificat, sans 
photo celui-là, de passage chez les Marines. Des informations qu’Oswald 
prend toujours avec sérénité et calme. Sarcastique et arrogant, il continue 


de nier. Hidell ? « Connais pas » ! Il n’a « jamais utilisé ce nom ». Le 
fusil ? Non, non et non, pas à lui. 


Ces dénégations commencent à irriter le capitaine Fritz. Comment 
Oswald peut-il nier avoir utilisé le nom de Hidell alors qu’il se promène 
avec plusieurs papiers d’identité à ce nom ? Comment peut-il nier 
posséder un fusil alors qu’il le brandit sur une photo retrouvée chez lui ? 
Comment peut-il nier avoir utilisé une arme hier alors que l’on a retrouvé 
sur ses mains des traces de poudre ? Devant les sarcasmes d’Oswald, 
Fritz perd patience et s’énerve. Il ne tirera rien de ce type qui refuse 
d'admettre l’évidence. Pendant qu’il s’emporte, l’enquête continue 
d’avancer. Un nouveau tapissage a lieu, organisé pour deux chauffeurs de 
taxi. L’un, William Whaley, a ramené Oswald près de chez lui, a son 
meublé, peu après l’assassinat du président. Ce qu’Oswald admet sans 
difficulté. L'autre, William Scoggins, est un des témoins essentiels du 
meurtre de l’officier Tippit. Assis dans son véhicule garé à quelques 
mètres du drame, il a assisté à la scène. Vingt-quatre heures plus tard, il 
reconnaît sans hésiter parmi les « figurants » le numéro 3 comme étant le 
meurtrier. Il s’agit, encore et toujours, de Lee Harvey Oswald. William 
Scoggins est le sixième témoin direct du meurtre de J. D. Tippit à le 
désigner formellement et sans hésitation. 


Will Fritz en profite pour revenir à la charge. Pourquoi avoir regagné 
précipitamment son meublé, abandonnant le bus pas assez rapide pour 
attraper un taxi, juste après l’assassinat ? Pourquoi se changer et prendre 
une arme pour aller au cinéma ? Pourquoi quitter son travail sans 
prévenir ? Oswald peine a répondre, s’en tire par des sarcasmes puis des 
silences. A la plupart des questions, il a jusque-là tenté d’apporter des 
démentis brefs et fermes. Même si tout l’accable, il ne se laisse pas 
enfermer dans son rôle de coupable. Le grand sac, décrit par Buell 
Frazier, le voisin qui l’a emmené au boulot, et par la sœur de celui-ci qui 
a vu Oswald poser son étrange paquet dans la voiture le matin de 
l’assassinat ? Juste un sachet contenant son casse-croûte du midi. 
Pourquoi alors avoir parlé de tringles à rideaux à son voisin ? Il n’a 
jamais parlé de tringles à rideaux. 


Le capitaine Fritz ne désespère pas. Ce n’est pas à un vieux singe 
qu’on apprend à faire la grimace. Des coupables, il en a connu, il sait 


faire preuve de patience et de persévérance. Les éléments qui 
s’accumulent sont autant d’outils pour coincer Oswald. À la question de 
savoir ou il était et ce qu’il faisait au moment de l’assassinat du 
président, Lee Harvey répond qu’il déjeunait au premier niveau de 
l’immeuble avec des collègues noirs dont l’un est surnommé « junior » et 
dont le nom des autres lui échappe. Mais, interrogés, aucun de ses 
collègues — les Noirs comme les autres — ne confirme. Bien au contraire. 
Personne n’a déjeuné avec Oswald et personne ne peut dire où il se 
trouvait au moment des tirs. 


Pour tenter de le pousser à plus de sincérité, le capitaine Fritz propose 
d’utiliser le détecteur de mensonges. Oswald refuse et s’entête dans ses 
dénégations. 


Les enquêteurs, eux, continuent leur travail de recueil et de 
recoupement des informations. Ils cherchent désormais à déterminer où 
ont été prises les fameuses photos d’Oswald brandissant l’arme du crime. 
Ils reconstituent la liste des différents lieux où Lee Harvey et sa femme 
ont habité et retrouvent le jardin, avec son escalier et sa palissade de bois 
blanc, qui a servi de décor au cliché. De mars à avril 1963, les Oswald 
ont vécu au 214, West Neely Street. C’est la, à l’évidence, qu’il a posé 
pour la postérité avec le Mannlicher-Carcano. Mars 1963, c’est justement 
la période où le fameux A. J. Hidell a commandé et reçu le fusil. 
Interrogé sur le logement de Neely Street, Lee Harvey reste évasif. Il ne 
se souvient pas trop. Les policiers, eux, sont formels et les photos qu’ils 
prennent ne laissent planer aucun doute : les clichés ont bien été pris dans 
le jardin du 214, Neely Street. Des éléments qui mettent Oswald dans 
l’embarras et finissent de briser sa ligne de défense. Il refuse maintenant 
de répondre aux questions et se mure dans le silence. Fritz met fin a 
l’interrogatoire. Oswald repart en cellule. 


Le capitaine n’a pas pour autant le loisir de souffler. À lui de recouper 
et regrouper les éléments qui s’accumulent et forment une masse difficile 
à cerner. Les dizaines de témoignages provenant de Dealey Plaza où les 
nombreux spectateurs sont autant de témoins, les innombrables photos et 
films pris sur place, les premières constatations effectuées sur le corps 
des victimes, les données matérielles analysées par les labos de la police, 
les objets et papiers récupérés lors des perquisitions effectuées aux 


domiciles d’Oswald, les indications fournies par les proches interrogés 
longuement ou par les dossiers du FBI qui connaît depuis longtemps 
l’ancien émigrant en URSS marié à une jeune Russe, l’ensemble 
nécessite un énorme travail de synthèse, de tri et de définition de 
priorités... 


Parmi les éléments matériels auxquels le capitaine Fritz prête une 
grande attention, figure la traque à la boîte postale utilisée par « A. J. 
Hidell » pour commander et recevoir larme du crime. Dès vendredi, 
alors que la radio diffusait la nouvelle de l'arrestation d’Oswald, un 
employé de poste s’est rappelé que ce Lee Harvey avait ouvert une boîte 
dans son bureau. Mais, vérification faite, le numéro ne correspond pas à 
celui mentionné sur le bon d’achat du fusil. Du reste, l’ouverture de cette 
boîte date de début novembre, soit longtemps après la commande du 
Mannlicher-Carcano. 


Cependant, très vite, l’inspecteur des Postes Harry Holmes parvient à 
mettre la main sur la fiche de la fameuse boîte postale n° 2915 qui figure, 
au-dessous du nom de A. J. Hidell, sur le bon de commande du 
Mannlicher-Carcano. Cette boîte, c’est, selon le formulaire d’inscription, 
un dénommé Lee H. Oswald qui l’a ouverte en octobre 1962 puis l’a 
fermée en mai 1963. Quand le fusil a été acheté et envoyé à cette adresse, 
en mars, à l’intention de « A. J. Hidell », il s’agissait donc bien de la 
boîte d’Oswald. C’est la preuve formelle que l’arme lui appartient. Mais 
l’inspecteur Holmes ne s’arrête pas là et retrouve trace d’une autre boîte 
postale ouverte par le même Oswald à La Nouvelle-Orléans en juin 1963, 
à l’époque où Lee Harvey quitte le Texas pour s’installer provisoirement 
en Louisiane. Sur la fiche, une mention : Oswald autorise deux personnes 
à recevoir du courrier à cette adresse, sa femme et un certain... A. J. 
Hidell. 


À cela s’ajoute que, dans le garage de Mrs. Paine, à Irving, là où vit 
Marina Oswald que son mari rejoint le week-end, on a retrouvé une 
publicité pour le magasin Kleins de Chicago où le Mannlicher-Carcano a 
été commandé. 


Au Texas School Book Depository, les témoignages confirment les 
premières constatations : au moment de l’attentat, Oswald n’a été vu ni 
dans la rue ni aux fenêtres ni dans le bâtiment. Certains l’ont aperçu 


avant, traînant au sixième étage, d’autres après, marchant au deuxième 
niveau mais aucun n’était avec lui au moment crucial. Personne ne sait 
ou il se trouvait. 


Fort de ces nouveaux éléments, le capitaine Fritz repart à la charge. 
Après une nouvelle nuit d’enquête, dimanche 24 novembre, une 
troisième journée d’interrogatoire commence. Devant les preuves réunies 
par ses hommes, le chef de la brigade criminelle veut croire qu’Oswald 
passera enfin aux aveux. Mais le suspect s’entête et réfute. À nouveau, 
les photos prises dans le jardin de Neely Street, à nouveau les 
dénégations d’Oswald qui nie avoir habité à cette adresse. Fritz lui 
réplique : « Vos amis se rappellent vous avoir rendu visite dans cette 
maison. » Lee Harvey refuse d’en entendre parler. Et la carte de Dallas 
annotée de sa main ? Un souvenir du temps où il cherchait du travail et 
devait se repérer dans la ville. Les boîtes postales et le courrier à 
l’intention de A. J. Hidell ? Encore et toujours : Hidell, connais pas. Fritz 
lui fait remarquer qu’il a, dans son portefeuille, une carte et un papier à 
ce nom. Oswald perd son calme, s’emporte, devient agressif. Il ne sortira 
rien de la confrontation au cours de laquelle, sur les détails comme sur 
l’essentiel, Lee Harvey s’acharne à nier l’évidence. 


Il est temps de passer à une nouvelle phase. L’heure des premiers 
interrogatoires est terminée, Oswald doit se trouver un avocat et prendre 
ses quartiers dans la prison du comté. L’enquête va se poursuivre avec, 
espèrent les autorités, plus de sérénité et de calme. Du reste, le chef 
Curry s’impatiente. Il pousse à transférer Oswald le plus rapidement 
possible de l’hôtel de police à la prison du comté. Mettre le suspect en 
sécurité et faire retomber d’un cran l’effervescence qui règne dans les 
locaux. L’annonce même du départ d’Oswald a mis en ébullition la foule 
qui se serre dans les couloirs et les halls. Il y a urgence à évacuer celui 
que tout le monde veut voir et interroger. Trop d’agitation, trop de 
bousculades, trop d’allées et venues qui pèsent sur le travail des 
enquêteurs et mettent en péril la sécurité de celui qui, assassin présumé 
du jeune leader charismatique du monde libre, attise la haine et la colère. 


Un peu avant midi, c’est enfin le départ. Dans la cohue des journalistes 
tendant micro et portant caméra, un homme à chapeau mou et complet 


veston parmi d’autres hommes à chapeau mou et complet veston ne porte 
ni micro ni bloc-notes. Juste un revolver dans la main droites. 


Notes 


2. Aux États-Unis, on ne parle pas de rez-de-chaussée mais de premier niveau. De sorte 
que « notre » premier étage correspond au deuxième niveau [étage] américain. Le fameux 
«sixième étage » du dépôt de livres est, en fait pour nous Français, le cinquième. Raison 
pour laquelle on trouve dans la littérature sur l’assassinat de Kennedy, des ouvrages parlant 
du cinquième étage quand d’autres évoquent le sixième pour désigner le même niveau, 
celui d’où sont partis les coups de feu. Ici, on reprendra la classification américaine. 

3. Les citations de ce chapitre sont extraites du témoignage de J. W. Fritz, Hearings..., op. 
cit., vol. IV, p. 204 et 206, et de : « Interrogation of Lee Harvey Oswald, Report of Capt. J. 
W. Fritz, Dallas Police Department », Report of the President's Commission on the 
Assassination of President Kennedy (Rapport de la commission présidentielle sur 
l’assassinat du président Kennedy), United States Government Printing Office, 1964, 
appendix XI, p. 600 et suiv. 


3. Affaire non classée 


Une détonation. 


Une seule balle qui n’a laissé aucune chance à Lee Harvey Oswald. 
Dans le parking de l’hôtel de police, le meurtrier est devant lui, l’arme à 
quelques centimètres de son ventre, et le coup si rapide qu’il a surpris le 
bataillon d’officiers sur le qui-vive. Le tireur est vite maîtrisé mais le mal 
est fait. 


Oswald est déclaré mort, peu après 13 heures, au Parkland Hospital, à 
l’endroit où deux jours plus tôt, le président Kennedy s’est éteint. 


De Dallas à Washington, de Capri à Honolulu, la nouvelle fait l’effet 
d’une bombe. Et la même réaction partout : « un complot ». Si l’assassin 
a été assassiné, c’est évidemment pour l’empêcher de parler. Il y a le 
geste mais aussi le contexte et l’identité du tueur. Comment expliquer 
que le meurtrier présumé du président puisse être à la merci d’un coup de 
revolver tiré à bout portant au sein même des locaux de la police ? Et 
qu'est-ce qui a pu pousser ce Jacob Rubenstein, dit Jack Ruby, tenancier 
de cabaret dans la basse ville, personnage interlope sans activité politique 
connue, à se transformer en justicier sous le nez d’officiers armés et |’ ceil 
des caméras, sinon l’existence d’une conspiration ? 


Une seule détonation mais beaucoup de suspicions et de doutes. 
Oswald n’est pas enterré que le procureur de Dallas, Henry Wade, met 
officiellement un terme à l’enquête sur l’assassinat de John Kennedy fort 
de l’équation imparable : Oswald était l’assassin, l’assassin est mort, 
l’affaire est close. Quoi ? C’est tout ? Une fin prématurée qui laisse en 
suspens son lot de questions et d’interrogations. Quarante-huit heures 
d’enquéte suffisent-elles à faire toute la lumière sur l’attentat ? Et 
comment être sûr qu’Oswald a agi seul ? Pourquoi n’a-t-1l pas été mieux 


protégé ? Son assassinat ne prouve-t-il pas qu’il avait des choses et des 
complices à cacher ? 


Comme bon nombre de journalistes, d’observateurs et de spectateurs, 
Thomas Buchanan trouve un goût d’inachevé à cette enquête tuée dans 
l’œuf. Comme beaucoup, il s’interroge sur les mobiles de l’assassin. La 
police de Dallas n’a guère fourni de pistes et Oswald, niant les faits, n’a 
pas laissé d’explications. Le capitaine Fritz lui-même n’est pas capable 
de répondre à cette question essentielle : pourquoi ? 


Un déséquilibré ? Un fanatique ? 


Parmi les papiers d’Oswald, les policiers ont découvert des lettres 
écrites à des dirigeants communistes américains. On a récupéré aussi, 
dans les archives de la télévision, ses déclarations faites à la suite de son 
arrestation à La Nouvelle-Orléans, lété précédent, alors qu’il distribuait 
des tracts en faveur de Castro. Il s’y présente en marxiste non 
communiste. Une nuance qui passe au-dessus de la tête des enquêteurs et 
d’un grand nombre d’Américains. Le départ en URSS, la femme russe, 
l’engagement pro-castriste, la correspondance : voilà le portrait d’un 
« rouge ». Pour autant, cela suffit-il à faire de lui un assassin ? À lui 
donner un mobile ? 


Thomas Buchanan, un Américain que le maccarthysme — cette chasse 
aux communistes lancée au coeur des années 1950 par le sénateur du 
Wisconsin, Joseph McCarthy — a obligé à quitter les Etats-Unis n’est pas 
près d’avaler de telles sornettes. Il est bien placé pour savoir que les 
communistes n’avaient aucun intérêt à se débarrasser de JFK. Lyndon 
Johnson, le nouveau président, n’a jamais eu la réputation d’étre un 
tendre et personne ne mise sur un assouplissement de la politique des 
Etats-Unis envers Cuba et le bloc soviétique durant son mandat. Se 
débarrasser de Kennedy, c’est porter a la téte du pays un démocrate plus 
conservateur, un sudiste du Texas plus agé et moins ouvert que son 
prédécesseur. 


S’il vit à Paris, Thomas Buchanan sait que les plus farouches 
opposants intérieurs a JFK ne se situent pas à l’extrême gauche mais à 
l’extrême droite. Des militants de groupuscules anticommunistes ont 
d’ailleurs réservé un accueil particulier au président en placardant des 


affiches et en faisant paraître des diatribes violemment hostiles le jour de 
son arrivée à Dallas. John Kennedy y était, comme autrefois les 
desperados du Far West, Wanted, « recherché » pour « trahison », accusé 
d’avoir abandonné la souveraineté des États-Unis aux Soviétiques et à 
leurs alliés. Dans ce Sud conservateur où les milliardaires du pétrole, qui 
ne passent pas pour des soutiens du Parti démocrate, font la loi, il serait 
paradoxal qu’un communiste ait commis l’assassinat sur lequel bien peu 
d’ultraconservateurs texans versent des larmes. 


Fort de cette constatation, Thomas Buchanan se refuse à accepter une 
enquête si brève et si partielle. Comme de nombreux observateurs, 1l a 
été déçu par les investigations officielles. Lui et bien d’autres veulent des 
réponses aux questions que la police de Dallas a laissées en suspens. Au 
premier rang desquelles plus que jamais : pourquoi ? Dans les papiers et 
dans les propos d’Oswald, nulle trace de haine ou d’animosité envers 
JFK. Au capitaine Fritz, Lee Harvey a déclaré ne rien avoir de particulier 
contre Kennedy. Marina, la désormais veuve de l’assassin présumé, a 
confirmé : son mari n’avait pas d’animosité, avait même de la sympathie 
pour la famille du président. 


À ces interrogations sur le mobile de Lee Harvey s’ajoutent, comme 
un parallèle étrange, celles sur le mobile de Jack Ruby. Ni déséquilibré ni 
fanatique, lui non plus, apparemment. Juste un citoyen américain qui a 
voulu, selon ses dires, épargner à la veuve du président les souffrances 
d’un procès douloureux. Une charmante intention qui laisse sceptiques 
les observateurs dont Thomas Buchanan fait partie. 


Ancien officier de PUS Army, scientifique de formation, 
mathématicien et journaliste, la quarantaine bien tassée, Thomas 
Buchanan se métamorphose, de sa propre initiative, en justicier chargé de 
découvrir la vérité sur l’assassinat de JFK. Avec lui, nombre 
d’Américains choqués par les événements et indignés par l’attitude des 
autorités. Alors que les Etats-Unis pleurent leur jeune président, la 
réponse donnée par la police de Dallas n’est pas a la hauteur du choc. 
Journalistes, chercheurs, détectives, avocats, ils sont des dizaines et des 
dizaines préts a se lancer sur les traces du crime dans un pays ou les 
enquétes sont souvent menées ou approfondies par des cabinets d’avocats 
et des détectives privés. Si Oswald avait eu le temps de prendre un 


défenseur, nul doute que ce dernier aurait entrepris ses propres 
investigations, recueilli éléments et témoignages en faveur de l’accusé, 
rassemblé preuves et arguments pour mettre à mal les conclusions de la 
police de Dallas. 


Curieusement Oswald n’a, au cours des quarante-huit heures écoulées 
entre son arrestation et son assassinat, été assisté par personne — ce qui, 
pour Thomas Buchanan, ne plaide pas en faveur du capitaine Fritz et de 
son équipe. A-t-on respecté les droits du présumé coupable ? Pourquoi 
l’a-t-on interrogé des heures hors de toute présence extérieure et sans 
enregistrement ? A-t-il été molesté, tabassé, menacé ? Et qu’a-t-il 
vraiment dit ? 

La police de Dallas a, aux yeux de tous, perdu, en méme temps qu’un 
coupable, sa crédibilité. On ne peut décemment plus faire confiance a ces 
gens qui ont laissé s’introduire en leur sein un meurtrier armé. Les 
Texans, avec leur accent sudiste, leur chapeau de cow-boys et leurs 
méthodes à l’ancienne, apparaissent comme des flics mal dégrossis et pas 
très scrupuleux. Si Jack Ruby a pu se balader sans être appréhendé dans 
les couloirs de l’hôtel de police, c’est qu’il est copain avec la moitié des 
officiers de la ville qui fréquentent, la nuit venue, son établissement. De 
quoi s'interroger sur l’efficacité et la probité de l’équipe qui, infoutue 
d’assurer la sécurité du président des États-Unis, n’a pas réussi non plus à 
protéger son assassin. Déjà percent les critiques sur le sort réservé à Lee 
Harvey Oswald, coupable déclaré après seulement quelques heures 
d’enquête et livré en pâture à la presse avide de chair fraîche sans qu’il 
n’ait eu le temps de trouver un avocat. Blessé à l’œ1l, trimbalé devant les 
journalistes, niant les faits sans trouver d’écho, « victime raisonnable au 
regard d’enfant perdu », sa fin tragique réveille les consciences de ceux 
qui l’avaient condamné sans jugement sur la seule foi des déclarations 
policières. 


Thomas Buchanan se penche sur les premiers éléments et les 
premières contradictions. Les médecins du Parkland Hospital ont, après 
la mort de JFK, donné plusieurs conférences de presse. Il en est ressorti 
que le président avait été atteint par deux balles au moins et que le 


gouverneur Connally souffrait de trois blessures différentes. Beaucoup 
d’impacts par rapport aux trois douilles retrouvées au sixième étage du 
dépôt de livres. Surtout, a précisé un des praticiens, John Kennedy a, 
semble-t-il, été touché au moins une fois de face, au niveau de la gorge. 
Ce qui ne correspond pas à la position de Lee Harvey Oswald qui, depuis 
la fenêtre de l’immeuble, ne pouvait atteindre le président que dans le 
dos. Du reste, certains témoins présents à Dealey Plaza évoquent des tirs 
venant, non pas de l’immeuble, mais de derrière la palissade de bois qui, 
sur le côté droit, plus loin sur Elm Street, surplombait le convoi au 
moment précis où John Kennedy était pris pour cible. D’autres encore 
évoquent le pont qui faisait face aux voitures et dominait la parade, 
offrant un pas de tir particulièrement bien placé au tueur potentiel. Des 
données éparses et parcellaires mais qui remettent radicalement en cause 
les vérités établies par la police de Dallas. L’assassin solitaire n’a peut- 
être pas agi seul. Raison pour laquelle il aurait été tué avant de pouvoir 
parler. 


Pour Thomas Buchanan, c’est la confirmation qu’il faut agir et 
reprendre l’enquête. Repartir du début. Dealey Plaza, le convoi, les tirs. 
La fenêtre du sixième étage et le pont en face. Buchanan observe ce 
dernier et note ses « fentes si étroites et si profondes » qu’elles 
permettent a un tireur de se dissimuler tout en ayant une bonne vision de 
la route qui passe en dessous. Un pont où ne circulent que les piétons et 
qui n’était pas sécurisé le jour de l’attentat. Un pont où un homme 
embusqué a très bien pu viser et atteindre, en pleine face, sans difficulté, 
le président. Un pont d’où a pu s’échapper sans être vu, en restant 
courbé, un tireur avisé. Le lieu idéal pour l’assassin du président 
Kennedy. 


Derrière, au fond, le Texas School Book Depository, Oswald et son 
fusil. Oswald qui, note Buchanan, disparaît puis réapparaît quelques 
dizaines de secondes après les tirs, quatre étages en dessous, calme et 
détendu, ni essoufflé ni paniqué, déambulant dans le couloir pour, sans se 
presser, boire un Coca. Voilà un assassin qui n’a pas froid aux yeux et 
sait garder son self control. Il lui a pourtant fallu nettoyer l’arme pour 
effacer ses empreintes, la cacher entre deux cartons, traverser la salle du 
sixième étage pour s’engouffrer dans l’escalier puis descendre 


discrètement mais rapidement les escaliers sur quatre niveaux et traverser 
le deuxième étage. Le directeur du dépôt et l’agent Baker qui le croisent 
alors ne le trouvent n1 troublé n1 essoufflé. Juste un employé indifférent à 
l’agitation extérieure. 


À reprendre les éléments un à un, Thomas Buchanan jette non 
seulement le trouble sur le fait qu’Oswald ait agi seul mais, qui plus est, 
sur la certitude qu’Oswald ait agi. Buchanan note ainsi que l’ancien 
Marine n’était, selon les notes obtenues à l’armée, qu’un tireur médiocre 
qui, depuis ce temps lointain, n’a guère eu l’occasion de s’améliorer ni 
même de s’entretenir. Pouvait-il, dès lors, réussir en trois tirs successifs 
et rapprochés, « l’exploit » de toucher par trois fois les cibles lointaines 
et mouvantes que constituaient le président Kennedy et le gouverneur 
Connally ? Buchanan en doute. D’autant que, selon ses connaissances, le 
Marine n’a pu, à l’armée, s’entrainer que sur des cibles immobiles, « ce 
qui ne nécessite aucun calcul ». De plus, il est « vraisemblable » qu’il 
n’ait jamais tiré avec une arme étrangère alors que, curieusement, le fusil 
dont on l’accuse de s’étre servi, est une arme italienne qu’il n’a 
« probablement » jamais utilisée auparavant. « Un enquêteur m’a affirmé, 
conclut-il, que les états de service d’Oswald ne permettaient pas de croire 


qu’il ait pu arriver à une telle adresse4 ». 


À cela s’ajoute le trouble qu’ont jeté les déclarations du procureur 
Henry Wade qui a, peu de temps après l’assassinat, évoqué, à propos de 
l’arme du crime, un Mauser alors qu’il n’est plus question désormais que 
d’un Mannlicher-Carcano. De même, note Buchanan, les enquêteurs ont 
des difficultés à préciser où l’arme du crime a été trouvée. Qui l’a 
manipulée, quel parcours a-t-elle suivi et pourquoi a-t-elle filé dès le soir 
de l’assassinat dans les locaux du FBI à Washington ? Surtout, souligne- 
t-il, le procureur Wade a, dans un premier temps, parlé d'empreintes 
digitales trouvées sur le fusil. Or, vérifications faites, il ne s’agit que 
d'empreintes de paume de main qui, selon Buchanan, sont moins 
identifiables et offrent donc moins de certitude. Mais il y a mieux à ses 
yeux : le test de paraffine qui a permis d’établir qu’Oswald avait des 
traces de poudre sur la main, a été aussi effectué sur sa joue. Et s’est 
révélé négatif. Si Oswald s’est servi d’un pistolet, il n’est pas sûr du tout 


qu'il se soit servi d’un fusil. Pour Buchanan, le test de la paraffine 
prouve, sans conteste, le contraire. 


Un tir de face, un coupable trop calme et trop loin de la fenêtre fatale 
quelques secondes après le crime, voilà qui ouvre la voie à une autre 
vérité : et si Oswald n’était qu’un complice ? Un simple élément du 
complot qui aurait aidé l’un des assassins à prendre place au sixième 
étage du dépôt de livres. Un lampiste vite éliminé afin de cacher 
l’essentiel. Un rouage sans importance, un pion manipulé. « Je suis un 
pigeon », avait lancé Lee Harvey aux journalistes qui lui faisaient face à 
l’hôtel de police. Une déclaration qui prend un nouveau sens à mesure 
que le doute s’insinue. 


Contrairement à ce que croyaient le chef de la police de Dallas, Jesse 
Curry et le District Attorney, Henry Wade, la mort d’Oswald n’a pas mis 
un terme a l’enquête sur l’assassinat de John Kennedy. Au contraire, elle 
se poursuit partout, dans les journaux et dans la rue, dans les cafés et les 
bureaux. Elle surfe sur les rumeurs et les infos, se gonfle de nouveaux 
témoignages et de nouvelles images, laisse naître des hypothèses et des 
théories. Thomas Buchanan ne se contente pas de pointer les 
contradictions ou les à-peu-près des conclusions de la police, d’émettre 
des doutes, il essaie d’établir son propre scénario. 


Ce pont qui offre une position idéale a un tireur embusqué, cette 
blessure a la gorge : un tireur sur le pont, face a la voiture présidentielle, 
un autre au sixieme étage pour faire diversion et couvrir la retraite du 
premier. Et la fuite d’Oswald, « le pigeon », qui devait, dans un complot 
parfaitement construit, apparaître comme le seul auteur de l’assassinat. 
Un Oswald qu’il fallait donc sacrifier et à qui on avait fait croire qu’il 
allait être rapidement évacué à l’étranger. En réalité, il devait être abattu 
juste après l’assassinat par un complice, l’officier Tippit. Le policier 
aurait alors fait passer cette élimination programmée pour un acte de 
légitime défense : le soi-disant assassin de Kennedy, démasqué et aux 
abois, étant armé et dangereux. Mais Oswald a été plus rapide que Tippit, 
mettant à mal, sans s’en douter, le fil précis du scénario des comploteurs. 
Un grain de sable dans la belle mécanique que Jack Ruby, au bout de 


quarante-huit heures d’incertitude, a tenté, tant bien que mal, de rétablir 
en parvenant à éliminer le « pigeon ». 


Un Oswald en complice sacrifié, un Tippit en policier ripoux et un 
Ruby en « gangster » chevronné : le scénario permet de comprendre 
l’attitude du « présumé coupable », sa fuite précipitée du dépôt de livres, 
son besoin de passer prendre son arme, ses dénégations butées et 
sardoniques à mesure qu’il comprenait peu à peu dans quel piège il avait 
été enfermé. 


Dans la fièvre et l’urgence, Buchanan avance à l'instinct et à 
l'intuition. Mais ses hypothèses reposent sur peu d’éléments concrets et 
sur des pistes qu’il peine à vérifier. L’idée d’un Tippit corrompu et 
tentant d’abattre Oswald ? Ni les témoins du meurtre ni les dossiers de la 
police ne permettent de l’affirmer. Buchanan appuie sa théorie sur la 
constatation que, en dix ans de carrière, le policier « bien que marié et 
père de trois enfants »° n’a pas eu de promotion. Un argument un peu 
court pour accuser quelqu’un de corruption et de tentative et complicité- 
d’assassinat. De même dresse-t-il le portrait d’un Ruby en dangereux 
gangster, organisateur de « spectacles pornographiques » alors que ce 
dernier n’a, a priori, jamais commis de crime et tient juste un cabaret où 
se produisent des strip-teaseuses. Chargé de faire taire Oswald, « loupé » 
par l’officier Tippit, Ruby a attendu quarante-huit heures avant de passer 
à lacte alors qu’il a été vu, dès le 22 novembre, dans les locaux de la 
police, assistant aux tapissages, laissant ainsi Oswald à la merci des 
enquêteurs et des journalistes, prenant le risque de le voir se mettre à 
table. De même, l’idée d’un tireur posté sur le pont qui surplombe Elm 
Street, bien caché par la rambarde et fuyant accroupi la scène du crime 
une fois son forfait accompli, vient buter sur le fait que le pont était, à ce 
moment-là, rempli de spectateurs venus assister à la parade. Aucun n’a 
vu d’homme armé d’un fusil. Du reste, un assassin aurait-il pris le risque 
de se tenir en embuscade sous le nez de plusieurs dizaines de quidams ? 


Mais si Buchanan n’a pas forcément les bonnes réponses, chacun 
s’accorde à dire qu’il pose les bonnes questions. Dans le trouble suscité 
par l’assassinat de Lee Harvey Oswald et l’émoi de l’attentat de Dallas, 


ces analyses rencontrent un fort écho et sont portées par de nombreux 
enquêteurs privés. Thomas Buchanan est reçu par Nicholas Katzenbach, 
l’adjoint du ministre de la Justice, Robert Kennedy, frère du président 
défunt, qui l’écoute développer sa thèse. Une thèse qu’il met par écrit et 
qu’il entend faire paraître sous le titre explicite Who killed Kennedy ? 
(Qui a tué Kennedy ?), le premier livre enquête sur l’assassinat du 22 
novembre. Son travail est suffisamment sérieux pour que, alors que 
l’ouvrage n’existe encore que sous la forme de manuscrit, la commission 
Warren prenne contact avec lui. Car la mort d’Oswald ne suscite pas que 
des enquétes journalistiques et des recherches privées. Face aux 
événements et aux interrogations, la nouvelle administration de Lyndon 
Johnson, ou figurent encore nombre de collaborateurs de John Kennedy, 
peut difficilement rester indifférente ou inactive et se doit d’encourager la 
poursuite des recherches afin de faire toute la lumière sur l’assassinat du 
président. Trop de zones d’ombre, trop de questions et trop de suspicions 
risquent d’engendrer fantasmes et paranoia. Plutôt que de pousser la 
police de Dallas, largement discréditée par la mort d’Oswald, a 
poursuivre son travail, ou confier l’entière responsabilité de l’enquête au 
FBI qui, dirigé par l’inamovible et très controversé J. Edgar Hoover, 
risque de susciter la méfiance, la Maison-Blanche cherche à fournir une 
réponse à la hauteur de l’événement. Moins de cinq jours après la mort 
d’Oswald, Lyndon Johnson décide la création d’une « commission 
présidentielle sur l’assassinat du président Kennedy ». Formée de 
parlementaires — démocrates et républicains — et de hautes personnalités 
— l’ancien directeur de la CIA Allen Dulles et l’ancien chef de la Banque 
mondiale John McCloy -, elle est présidée par le plus haut responsable 
de la justice américaine, le président de la Cour supréme, Earl Warren. 
Elle a tout pouvoir pour agir, dispose des moyens et de l’autorité pour 
faire la lumiere sur le crime. 


Loin de Dallas, ses flics au chapeau de cow-boys, ses tenanciers de 
cabaret qui fréquentent la police, ses enquéteurs trop pressés, la Maison- 
Blanche reprend l’affaire en main et espère bien remettre de l’ordre dans 
la boutique. Aux investigations express effectuées par le vieux capitaine 
de la crim’, Will Fritz, et son équipe de détectives spécialistes des 
meurtres et règlements de comptes, se substitue un prestigieux aréopage 


de hauts responsables américains installés à Washington. Un conseil de 
sages plutôt qu’un pool d’enquêteurs, distance et hauteur plutôt que 
précipitation et confusion. 


L'enquête est rouverte. Elle risque d’être plus longue et plus lente. La 
vérité est à ce prix. 


Notes 


4. Thomas G. Buchanan, Who killed Kennedy ?, G.P. Putnam’s Sons, 1964, pour la version 
américaine, et Les Assassins de Kennedy, Julliard, 1964, pour la version française, p. 111. 
5. Ibid., p. 136. 


4. Les hommes du président 


Une détonation. 


Elle déchire le soir paisible de janvier. Dans le quartier de Oak Cliff, à 
quelques pâtés de maisons de la 10° Rue où, il y a plusieurs semaines, 
Lee Harvey Oswald a abattu l’officier Tippit, la Reynolds Motor 
Company ferme ses portes. Warren Reynolds, avant de quitter 
l’établissement, éteint les lumières du hall et du bureau, plonge la 
concession de voitures d’occasion dans le noir et le silence. Une balle de 
calibre 22 l’atteint en pleine tête. 


Warren Reynolds est un des témoins qui, le 22 novembre, a vu un 
homme courir une arme à la main sur Patton Avenue. Et l’a suivi jusqu’à 
Jefferson Boulevard. Il a identifié Lee Harvey Oswald comme étant cet 
homme-la. 


La balle qui l’atteint, sans le tuer, n’inquiète pas la commission 
chargée d’enquéter sur la mort de John Kennedy. Celle qu’on appelle la 
« commission Warren », du nom de son président, s’est lancée depuis 
plusieurs semaines dans un long et considérable travail de recherche, de 
recueil et d’analyse des faits. Elle entend un a un les innombrables 
témoins de l’affaire. S’appuyant sur les investigations du FBI qui a pris le 
relais de la police de Dallas, elle avance sous le regard attentif de milliers 
de curieux. Depuis la mort d’Oswald, rares sont les semaines ou la presse 
ne bruisse pas de nouvelles pistes, de nouvelles révélations et de 
nouvelles suspicions. Chaque jour surgissent de nouveaux témoins qui 
lancent de nouvelles hypothèses. En décembre 1963, Caroll Jarnagin, un 
avocat de Dallas, envoie au directeur du FBI la retranscription d’une 
conversation qu’il a entendue, en octobre, au Carousel Club, le cabaret de 
Jack Ruby, entre ce dernier et un dénommé « Lee » qu’il a depuis 
identifié comme étant Lee Harvey Oswald. Une conversation qui s’étend 


sur cinq pleines pages et où les deux hommes détaillent la façon dont ils 
vont procéder pour commettre l’attentat. Un récit si précis et si long qu’il 
apparaît, à l’évidence, comme la synthèse des éléments parus après 
l’assassinat dans la presse et les médias. Interrogé par les Fédéraux, 
l’avocat, qui avoue un léger penchant pour l’alcool, ne se démonte pas et 
rajoute des détails, gonflant son récit d’éléments d’enquête apparus plus 
récemment. Des élucubrations que les enquêteurs s’emploient à vérifier 
pour fermer la porte aux suspicions mais qui, du coup, ont pour effet 
pervers de propager les rumeurs : si le FBI prend la peine d’interroger le 
témoin, c’est qu’il est sérieux. « Il n’y a pas de fumée sans feu », et 
forcément un lien entre Oswald et Ruby. 


Earl Warren n’est pas de ceux qui se laissent facilement embobiner. 
Quand, en novembre, il a été chargé par le nouveau président des États- 
Unis de prendre en charge l’enquête sur l’assassinat, 1l avait derrière lui 
une longue expérience de juriste. L'homme est, à 72 ans, à la tête de la 
Cour suprême depuis une décennie. Personnalité éminente et respectée 
autant par les Républicains que par les Démocrates, 1l a su s’imposer par 
des décisions courageuses. Ancien gouverneur — républicain — de 
Californie, Warren tient plus du magistrat austère que du politique 
charismatique. Cheveux blancs, lunettes sans fantaisie, visage carré, 1l 
passe pour terne mais scrupuleux, ennuyeux mais compétent, empli du 
sens du devoir et du sacrifice. Un trait de caractère sur lequel Lyndon 
Johnson s’est appuyé quand il l’a sollicité pour présider la commission. 
« Vous avez combattu durant la Première Guerre mondiale, a glissé le 
président face aux réticences du magistrat, mais ce que vous avez fait 
sous l’uniforme n’est rien comparé à ce que vous pouvez faire pour votre 
pays en ces heures difficiles. » Ce à quoi le serviteur dévoué a répondu : 
« Monsieur le Président, si la situation est sérieuse à ce point, mes 
sentiments personnels ne comptent pas. Je le ferai®. » 


Si la commission doit faire face à nombre d’affabulateurs, 
mythomanes, personnages en quête de publicité et autres déséquilibrés 
qui veulent délivrer leur vérité, Earl Warren garde la tête froide. Et ce, 
même si les médias, toujours plus avides de pistes nouvelles, sont de 
moins en moins convaincus par la théorie trop simple d’un tireur 
solitaire. 


Les conclusions du FBI rendues après quinze jours d’enquête 
intensive, début décembre, ne sont pas parvenues à inverser la tendance. 
Comme la police de Dallas, le « Bureau » n’a vu ni complot ni pigeon. Il 
s’est, au contraire, évertué à étoffer les accusations et les preuves contre 
l’ancien Marine marxiste, tout en faisant un sort aux rumeurs et aux 
hypothèses les plus extravagantes. 


Mais cette rapidité et l’absence de doutes qu’elle suppose ont, aux 
yeux d’une partie de l’opinion et de la presse, instillé peu à peu l’idée 
d’une vérité officielle partielle et partiale. Aussi bon nombre de 
journalistes s’acharnent-ils, suivant la brèche ouverte par Thomas 
Buchanan, à réinterroger la « piste Oswald ». 


Et si, tout simplement, Lee Harvey n’avait rien à voir avec le crime ? 
Ni même avec le meurtre de l’officier Tippit ? 


Les témoins directs n’ont-ils pas été trop affirmatifs ? Poussés et 
dirigés par une police désireuse d’accabler son coupable ? Des dizaines 
de reporters reprennent l’enquête, évaluent la crédibilité de chacun, 
soupèsent la vraisemblance des récits, notent les contradictions, 
soulignent les imprécisions. Et s’interrogent sur l’équité des tapissages 
durant lesquels Lee Harvey Oswald, blessé à l’œil, était facilement 
repérable parmi les visages intacts des policiers. 


Dans ce contexte-là, la tentative d’assassinat dont a été victime le 
témoin Warren Reynolds — qui a survécu — ne peut être anodine. Ne 
constitue-t-elle pas le nouvel épisode d’un complot aux contours de plus 
en plus mystérieux et inquiétants ? Reynolds est-il le numéro 3 d’une 
liste qui, après Kennedy et Oswald, risque d’en compter de nombreux 
autres ? 


L'enquête qui s’ouvre pour faire la lumière sur ce guet-apens risque 
d’être déterminante. Si on arrive à prouver que l’attaque contre Reynolds 
a un lien avec son témoignage, alors toute l’affaire Kennedy risque d’en 
être chamboulée. Déjà, la rumeur court que le témoin n’était pas formel 
et émettait des doutes sur la culpabilité d’Oswald. Que ce coup de fusil 
dans la tête avait pour but d’éliminer un gêneur qui risquait de mettre à 
mal la belle mécanique destinée à faire de Lee Harvey l’unique coupable. 
L'hypothèse selon laquelle les témoins, aidés par la police de Dallas, 


devaient identifier Oswald comme l’auteur du meurtre de Tippit ne paraît 
plus extravagante. En refusant de rentrer dans le jeu, Reynolds aurait 
risqué sa vie. 

Au Topper’s Cafe, un bar sans prestige de la banlieue de Dallas, 
l’arrestation de « Dago », alias Darrel Wayne Garner, met un terme aux 
supputations. Entre deux verres, l’homme a eu quelques commentaires 
désagréables sur Warren Reynolds « qui a reçu ce qu’il méritait ». Quatre 
jours plus tôt, « Dago » est venu à la concession pour vendre une voiture 
dont il n’avait pas les papiers. Reynolds a refusé, dans ces conditions, 
d’acheter le véhicule, ce qui a mis Garner dans une colère noire. 
Alcoolique et instable, ce dernier a le profil du querelleur violent, prét a 
régler ses comptes a coups de fusil. L’affaire est entendue. Mais une 
jeune femme avec qui Garner affirme avoir passé la soirée vient mettre a 
mal l’histoire. Elle était avec lui et affirme qu’il n’a rien fait. Passés au 
détecteur de mensonges qui les innocente, Garner et son amie sont 
relachés. 


Les doutes resurgissent. Qui a donc tenté d’assassiner le témoin 
Reynolds ? 


Hors la piste Garner, la police n’a aucun début d’hypothèse. Mais elle 
ne lache pas ce « Dago » auquel elle continue de trouver un profil de 
meurtrier éméché. Mis sur écoute, il finit par avouer au téléphone a une 
belle-sœur qu’il est bien l’auteur du coup de fusil. Mais sa copine Nancy 
Mooney continue de lui fournir un alibi. Et informe au passage un 
officier qu’elle a été, plus jeune, stripteaseuse dans la boite de Jack Ruby. 
Jack Ruby ? Une drôle de coincidence. De quoi relancer les supputations. 
La jeune femme, arrêtée après une violente bagarre qui l’a opposée à une 
rivale pour les beaux yeux d’un certain Jimmy, se suicide dans les geôles 
en s’étouffant avec son pantalon. Une mort de plus. 


L'affaire fait l’objet d’un article dans le New York Journal-American, 
sous la plume d’un des plus célèbres journalistes américains, Bob 
Considine. Une nouvelle mort prématurée dans l’affaire Kennedy ! Une 
mort sur laquelle plane à nouveau l’étrange ombre de Jack Ruby, 
l’assassin d’Oswald. 


La commission Warren est obligée de s’intéresser à l’histoire. Le FBI 
se doit d’enquêter. Il ne parvient pas à savoir si la jeune femme a bien été 
employée par Ruby : il n’en reste ni trace ni souvenir. De même 
qu'aucune connexion ne peut être établie entre Garner et Ruby. Seule 
certitude : le témoignage de Reynolds sur la fuite d’Oswald le 22 
novembre, n’a, contrairement à ce qu’en dit la rumeur, pas évolué pour la 
bonne raison qu’il a été recueilli tardivement, peu de temps avant la 
tentative de meurtre dont Reynolds a été victime. La description qu’il fait 
de Lee Harvey débouchant en courant de Patton Avenue, un pistolet à la 
main, pour s’engouffrer sur Jefferson Boulevard, confirme les nombreux 
témoignages. Rien de nouveau ou de différent. De sorte qu’il est difficile 
de lier les deux affaires. Reynolds ne constitue pas un témoin plus gênant 
ou plus important qu’un autre. Il n’a pas vu quelque chose que les autres 
n’auraient pas vu. La tentative de meurtre dont il a été l’objet semble, 
même si les preuves manquent, le fruit d’une histoire de voiture. Elle n’a 
pas de rapport avec l’affaire Kennedy mais laisse, malgré tout, dans 
l’esprit de beaucoup, l’ombre d’un doute. 


L'histoire dit bien le climat de fièvre et de suspicion qui ne s’est pas 
apaisé avec le début des activités de la commission. Le moindre 
bruissement d’ailes d’un papillon, pour peu qu’il vole dans les parages 
d’un témoin, même secondaire, peut tout remettre en question. La 
commission Warren n’a donc pas seulement pour tâche de dire qui a tué 
JFK mais aussi qui n’a pas tué JFK. 


Quand il leur faut déterminer combien et d’où ont été tirées les balles 
qui ont atteint le président, les sages doivent, d’une part, établir les faits, 
et, d’autre part, s’évertuer à expliquer pour quelles raisons les 
déclarations de certains médecins ne correspondent pas aux conclusions 
de l’autopsie. Thomas Buchanan avait souligné que, selon un des 
praticiens qui avait tenté de sauver Kennedy, une balle au moins avait été 
tirée de face. De même qu’il avait mis en exergue le nombre important de 
blessures relevées sur le corps du président et du gouverneur Connally 
par rapport au nombre de douilles retrouvées. 


Le gouverneur Connally a bien été touché trois fois : dans le dos, au 
poignet et à la cuisse. Mais 1l n’a été atteint que par une seule et même 
balle qui, après avoir pénétré par le haut de son dos, au-dessous de 
l’épaule, est ressortie au niveau de la poitrine, a traversé son poignet droit 
pour finir sa course dans sa cuisse gauche. 


John Kennedy a lui été touché par deux balles. La première l’a atteint 
dans le haut du dos et est ressortie au niveau de la gorge, la seconde a 
perforé la tête par-derrière et fait exploser une partie de la boîte crânienne 
sur le côté droit. On est loin de la salve de tirs inexpliqués décrite par 
Buchanan. Cinq blessures, certes, mais trois balles, soit le nombre exact 
de douilles retrouvées au sixième étage du dépôt de livres. Trois, c’est 
le nombre le plus souvent donné par les témoins présents sur Dealey 
Plaza au moment des coups de feu. Si, pour certains, 1l y en a eu quatre, 
et pour d’autres, seulement deux, l’écrasante majorité parle de trois tirs 
provenant de l’immeuble du dépôt de livres. Ce que confirment les 
expertises et l’autopsie : la balle qui a traversé Connally en trois endroits 
a été tirée de derrière, de même Kennedy a-t-il été atteint par deux 
projectiles venus de l’arrière. 


Reste à déterminer la raison pour laquelle les médecins du Parkland 
Hospital ont trouvé des balles tirées de face. En vérité, explique le Dr 
Perry, il n’a pas été aussi formel. Ayant eu à intervenir d’urgence, il a 
pratiqué sur le président des gestes de survie : trachéotomie, massage 
cardiaque, piqûres... Il n’a pas opéré ni évalué les blessures, il a juste 
tenté de maintenir en vie un homme agonisant. Quand il a fallu admettre 
que tout était inutile, le médecin n’a pas jugé nécessaire d’examiner la 
victime. L’immense blessure au crâne suffisait à établir la cause du décès. 
Il n’a donc même pas observé le dos du président ni retourné son corps et 
n’a vu que deux impacts : celui à la gorge, si net et étroit qu’il semblait 
indiquer l’entrée d’un projectile, et celui à la tête qui, ayant arraché une 
bonne partie du crâne avant droit, paraissait le fruit d’un tir à bout portant 
venu de l’avant. En retournant le corps, il aurait vu les deux impacts 
« entrants » mais, n’étant ni médecin légiste n1 chargé de l’autopsie, 1l ne 
l’a pas fait. Et est parti avec l’idée erronée que le président avait été 
atteint de face. 


Trois tirs sur Dealey Plaza, trois douilles au sixième étage et trois 
trajectoires de balles dans les corps des deux victimes. Des morceaux de 
puzzle qui semblent s’encastrer parfaitement les uns aux autres sans 
bavure ni contestation. À ce puzzle, il manque pourtant l’essentiel : les 
balles elles-mêmes. On a recueilli des parcelles, des éclats, des morceaux 
dans la Limousine mais pas les balles. Rien dans le corps des victimes. 
Un seul des trois projectiles a été récupéré, du moins suppose-t-on qu’il 
s’agit d’un des trois projectiles car, en réalité, la balle en question a été 
trouvée sur une civière de l’hôpital par un employé qui l’a donnée à un 
agent du Secret Service qui lui-même l’a transmise à son supérieur qui, à 
son tour, l’a envoyée à son chef qui l’a transmise au FBI... Au bout de ce 
long parcours, impossible de « faire parler » la balle : pas de traces ou 
d’indices permettant de déterminer si elle a traversé des corps ou des 
vêtements, ni quels corps ni quels vêtements. 


Même si la commission tente avec beaucoup d’insistance de savoir ou 
elle a été ramassée, le mystère demeure. Quelle civière ? Celle qui a 
transporté le gouverneur ou celle qui a transporté le président ? 
L’employé de l’hôpital ne peut fournir les précisions indispensables. Tout 
porte à croire cependant que la balle est tombée de la cuisse de John 
Connally au moment de son transport. Le projectile qui a traversé le 
corps du gouverneur a fini, en effet, sa course dans le haut de sa jambe et, 
n’ayant pas pénétré très profondément, est ressorti par où il était entré. 
Les médecins ne l’ayant pas trouvé dans le corps de la victime, il a dû, 
logiquement, tomber de la cuisse avant l’arrivée en salle d’opération. Un 
scénario d’autant plus vraisemblable que les experts ont établi un élément 
déterminant : la balle trouvée à l’hôpital a été tirée par le Mannlicher- 
Carcano découvert au sixième étage du dépôt de livres. 


Il reste que, avec un seul projectile à la provenance incertaine, les 
analyses balistiques sont réduites à peu de chose, alors même que les 
trois tirs successifs posent quelques problèmes de logique aux sages de 
Washington. 


On a, en effet, rejoué l’attentat et demandé à des tireurs de reproduire, 
avec la même arme et dans des conditions similaires, les coups fatals. Or, 
le Mannlicher-Carcano, doté d’une lunette télescopique, permet une 
grande précision mais une moindre rapidité. Si Lee Harvey Oswald a agi 


avec l’aide de ce viseur, il n’a pas pu toucher quasiment simultanément 
John Kennedy et John Connally. Les trois tirs successifs sont trop 
rapprochés et trop précis. Le temps de recharger, le temps de viser, les 
experts, mieux entraînés et plus expérimentés, ne sont pas parvenus à 
reproduire la prouesse d’Oswald. 


Une sérieuse contrariété pour les sages de la commission qui voyaient 
le puzzle s’emboiter parfaitement : trois douilles, trois tirs et trois 
impacts. Mais vue de la fenêtre du sixième étage, à quelques dizaines de 
metres derrière la voiture en mouvement, la précision des coups prend 
une autre dimension. Une balle en pleine tête, une sous la nuque, plus 
une dans le dos du gouverneur, le tout en cinq secondes, c’est, à bien y 
regarder, un peu beaucoup pour un homme qui n’a jamais été un tireur 
d'élite. Trois douilles, trois tirs, trois impacts, certes, mais trois coups qui 
ne correspondent pas au temps et aux possibilités du tireur. 


Alors ? Une autre arme, un complice ? Peut-être... mais les douilles 
retrouvées au sixième étage prouvent que trois balles ont bien été tirées 
avec le Mannlicher-Carcano d’Oswald. Et la plupart des témoins ont 
entendu trois détonations. 


Trois tirs, trois douilles, trois impacts : trois certitudes qui viennent 
buter sur la reconstitution et les capacités d’un tueur à effectuer ce triple 
« carton ». 


Alors ? 


Mystere insoluble ou erreur d’analyse ? Et si les experts se 
trompaient ? Si Oswald avait réussi ce que les tireurs d’élite n’ont pas 
réussi ? Impossible. Le laps de temps est trop court. Il n’a pas pu selon 
les spécialistes viser, tirer, recharger, viser, tirer, recharger, viser et tirer. 


Quelque chose ne colle pas. 


Earl Warren et les membres de la commission, les assistants qui les 
aident et mènent les investigations, planchent sur ce problème qui paraît 
primordial. En filigrane, se joue l’enjeu de l’enquête : si l’on ne parvient 
pas à expliquer ce mystère, alors il faudra conclure qu’il y a eu au moins 
un autre tireur. 


Un vrai casse-tête pour la commission qui n’est pas emballée par 
l’existence possible d’un second tueur. Deux tireurs, c’est déjà un 


complot et si l’hypothèse n’est pas à proprement parler inenvisageable, 
elle sonnerait comme un désaveu pour la police de Dallas et le FBI. 
Contredire la police de Dallas n’est pas un souci, bien sûr, pour Earl 
Warren, mais remettre en cause le travail du Bureau, ses innombrables 
enquêteurs, ses moyens colossaux et son puissant directeur, est nettement 
plus problématique. Les membres de la commission, son président 
comme les autres font, a priori, toute confiance au FBI. Certains, comme 
le parlementaire Gerald Ford, par exemple, entretiennent même des 
relations étroites avec son directeur ou ses adjoints, tout comme Allen 
Dulles, autre membre de la commission, entretient des rapports 
privilégiés avec la CIA dont il a été le chef. Rien de mal à cela. Le 
Bureau comme l’« Agence » sont des organismes gouvernementaux et 
poursuivent donc le même but que la commission : faire toute la lumière 
sur l’assassinat du président. 


L'enquête du FBI, dont les conclusions sont arrivées alors que le 
groupe présidé par Earl Warren n’avait pas encore commencé ses 
recherches, pèse sur les travaux. Comment faire autrement que de la 
considérer comme pertinente ? Mais quel rôle peut avoir la commission 
si la vérité est déjà établie ? Vérifier et avaliser l’enquête du FBI ? 
Confirmer ce qui a déjà été admis ? Quand il s’agit de mener des inves- 
tigations complémentaires, ce sont les hommes du FBI qui s’en chargent, 
la commission renonçant à faire appel, comme elle en a la possibilité, à 
des enquêteurs privés. Cette confiance amène cependant Earl Warren et 
ses collègues à marcher parfois sur des œufs. Le FBI laisse des zones 
d’ombre et tarde quelquefois à répondre aux questions qui concernent 
son travail. La commission a, par exemple, du mal à faire toute la lumière 
sur la façon dont le Bureau a surveillé, suivi et traité Lee Harvey Oswald 
après son retour d’URSS. 


Rester malgré tout dans la voie définie par le FBI. Et, pour résoudre le 
casse-tête des trois balles touchant Kennedy et Connally, chercher avant 
tout une solution qui permette de maintenir l’hypothèse d’un seul et 
unique tireur. 


Difficile. Il manque des secondes à Lee Harvey Oswald. 


Il y a donc forcément un second tireur ? Un second tireur qui, compte 
tenu de la trajectoire des balles, aurait été au même endroit qu’Oswald ? 


Les témoins qui ont aperçu l’assassin ou le canon de son fusil à l’angle 
du sixième étage n’ont rien vu de tel. Harold Norman, l’un des deux 
employés du dépôt de livres, placés juste sous la fenêtre du tueur, au 
cinquième, a entendu distinctement les coups, et les douilles tombant sur 
le sol. Il y en avait trois. Deux tueurs côte à côte ? Et seulement trois 
tirs ? 

Arlen Specter, un des enquêteurs de la commission, résout le casse- 
tête. 


La balle qui a touché Kennedy dans le dos et est ressortie au niveau de 
son nœud de cravate, a logiquement continué sa course. Et a atteint le 
gouverneur Connally. L’autopsie a montré que la blessure à la gorge du 
président était particulièrement nette et « propre », à tel point que les 
médecins du Parkland Hospital ont pris ce trou pour un impact d’entrée, 
toujours plus petit qu’un impact sortant. Cela signifie que le projectile 
n’a été ni ralenti ni endommagé, ou très peu, par sa traversée du corps de 
JFK. La balle quasiment intacte a poursuivi son chemin et, compte tenu 
de sa trajectoire descendante, n’a pu qu’atterrir dans la Limousine. Or on 
ne l’a pas retrouvée, de même qu’on n’a pas relevé d’impact significatif 
dans les sièges, les garnitures ou sur les autres occupants de la voiture. 
Seul devant JFK, le gouverneur Connally a été blessé, qui plus est en bas 
de l’épaule, c’est-à-dire à une hauteur qui correspond grosso modo a celle 
de la gorge du président. 


Une balle blessant d’abord JFK puis heurtant ensuite le gouverneur 
Connally. Une autre atteignant le président a la téte. Deux impacts 
seulement. Voila qui laisse beaucoup plus de temps a Oswald pour 
recharger et viser. La où il devait avoir effectué trois tirs en un peu plus 
de cinq secondes, Arlen Specter lui accorde le même laps de temps mais 
pour deux coups de feu seulement. La troisième détonation, la troisième 
douille retrouvée ? Probablement un coup raté, tiré bien avant les autres, 
qui a loupé la Limousine. 


John Connally a indiqué qu’il avait entendu une première détonation et 
s’était alors retourné sur sa droite pour tenter d’en saisir l’origine. Puis il 
avait amorcé un mouvement sur la gauche pour s’inquiéter du président. 
À ce moment précis, il avait senti une forte douleur dans son épaule, soit 
bien après avoir entendu le premier coup de feu. 


Beaucoup de témoins ont aussi entendu une première détonation qu’ils 
ont prise pour un pétard ou une pétarade de moto parce qu’elle n’a eu, 
semble-t-il, aucune conséquence visible. Sinon la blessure discrète du 
témoin James Tague, touché, près du triple pont, à l’autre bout de Dealey 
Plaza, par des éclats de béton ou de ciment provoqués par le ricochet 
d’une balle perdue. 


Une première balle tirée mais manquée, puis une deuxième qui touche 
successivement Kennedy et Connally, une troisième enfin qui, 
particulièrement précise, blesse mortellement le président à la tête. Le 
tout non plus en cinq secondes mais en huit, ce qui, selon les experts, 
laisse le temps à Lee Harvey Oswald de viser et recharger. 


Une balle qui manque la voiture et s’en va on ne sait où, raison pour 
laquelle on ne la retrouve pas. Une balle qui traverse le corps des deux 
victimes sans s’abimer, et que l’on retrouve à l’hôpital, tombée de la 
cuisse du gouverneur, quasiment intacte. Une balle qui vient buter sur 
l’os du crâne de Kennedy et le fait exploser, et dont on retrouve des 
fragments épars sur le sol de la Limousine. Ce déroulé des faits coupe 
court à l’hypothèse d’un autre tireur ou d’autres tirs. Pas d’attaque de 
face, ou sur le côté. Pas d’autres armes que le Mannlicher-Carcano. Trois 
balles tirées depuis le sixième étage du dépôt de livres. 


Ne reste plus qu’à déterminer si l’homme qui les a tirées est bien Lee 
Harvey Oswald. 


Note 


6. Earl Warren, The Memoirs of Chief Justice, Doubleday and Company, 1977, p. 358. 


5. Verdict sans appel 


Une détonation. 


Dans le soir d’avril, le coup de feu traverse la langueur paisible de ce 
quartier sans histoire de la banlieue de Dallas. Assis à son bureau, le nez 
dans ses papiers, le général Edwin Walker n’a pas cillé. Mais il a senti le 
vent de la balle passer tout près de lui. Déviée par le linteau de la fenêtre, 
elle est venue se ficher dans le mur du fond. Les secondes s’écoulent sans 
qu'aucune autre détonation ne se fasse entendre. Le temps de reprendre 
ses esprits, l’officier file chercher une arme et se précipite sur le seuil de 
la maison pour tenter d’apercevoir l’agresseur. Peine perdue, il 
n’entrevoit qu’une voiture filant sur la route dans le soir. 


Le général Walker se connait beaucoup d’ennemis. Leader et figure de 
l’extrême droite américaine, membre éminent et très actif des cercles 
anticommunistes internationaux, 1l vient d’être limogé par le président 
Kennedy alors que, en poste en Europe, il profitait de sa fonction pour 
endoctriner ses troupes. Beaucoup d’ennemis et pourtant, face aux 
policiers qui l’interrogent, le général penche plutôt pour le geste ran- 
cunier d’un employé renvoyé récemment, William Duff. Cependant, 
interrogé et un peu bousculé par les détectives engagés par Walker, le 
suspect nie les faits. La police, elle-même, n’est pas convaincue, note les 
rares indices : deux hommes ont été vus rôdant devant la maison du 
général puis se sont enfuis en voiture. L’enquête, faute d’éléments plus 
précis, en reste là. 


Jusqu’a ce jour de novembre, sept mois plus tard, quand les enquêteurs 
qui travaillent sur l’assassinat du président Kennedy, découvrent dans les 
papiers de Lee Harvey Oswald, qui vient d’être arrêté, des prises de vue 
de la maison du général Walker. Des clichés rangés non loin des 
fameuses photos où Oswald pose avec son fusil et son pistolet dans son 


jardin de Neely Street. Le Mannlicher-Carcano a été acheté en mars, la 
tentative d’assassinat du général Walker s’est produite en avril. 
Coïncidence ? Que font alors les prises de vue de la maison du général 
Walker dans les affaires de Lee Harvey ? 


Ce soir d’avril, Marina Oswald s’en souvient. Son mari est rentré 
anormalement tard. Il était pâle et excité, étrange. Marina l’attendait avec 
d’autant plus d'impatience qu’elle avait trouvé un mot de lui, écrit en 
russe à son attention, au cas où il lui arriverait des problèmes. II y était 
question de clé de boîte postale, d’ambassade qui apportera assistance, 
d’argent du loyer, de quelques dollars et de l’endroit où se situe la prison 
« s’il est fait prisonnier ». Devant sa femme, dans la nuit, Lee Harvey, 
encore très agité, avoue alors avoir tenté d’assassiner le général Walker, 
un « fasciste », et se justifie en expliquant que « si quelqu’un avait tué 
Hitler au bon moment » l’humanité s’en serait mieux portéeZ. Oswald 
ignore s’il a réussi son coup. Sans voiture ni complice, il s’est empressé 
de quitter les lieux, est allé cacher son fusil dans un bois puis a attrapé un 
bus. C’est par le journal qu’il apprendra ensuite que la balle n’a pas 
atteint sa cible. 


La tentative d’assassinat du général Walker éclaire d’un jour nouveau 
la personnalité de Lee Harvey Oswald. « Le pigeon », qui jurait aux 
policiers de Dallas n’avoir jamais rien fait de mal, a un passif. Derrière 
l’air hébété de lapin pris dans les phares qu’ont saisi les objectifs des 
caméras, perce le regard sombre et déterminé. Lee Harvey n’est plus le 
calme manutentionnaire au geste inexpliqué mais un fanatique capable de 
planifier l’élimination d’un « fasciste ». Un récidiviste qui prémédite 
avec beaucoup de précision ses coups. Le fusil acheté sous un faux nom 
par correspondance, les photos de la maison de la victime pour se 
familiariser avec les lieux. Une tentative suffisamment bien préparée 
pour ne laisser aucun indice et pour être à un cheveu de réussir. 


L'assassinat raté du général Walker dit non seulement ce qu’Oswald a 
été capable de faire mais aussi la façon dont il l’a fait. En solitaire, 
d’abord. À sa femme à qui il livre les détails, il ne cache pas que, de 
l’idée jusqu’à la conception, il a agi seul. En amateur, ensuite : s’il 
prépare avec minutie son coup, il ne se montre pas trés pro quant au 
scénario. Piéton sans voiture, il se condamne à une fuite mouvementée si 


jamais il est repéré, et prend le risque d’être aperçu de nombreuses fois 
dans les rues ou dans les bus. Son idée d’aller cacher son fusil sous des 
feuilles dans un bois près de chez la victime, une fois son forfait commis, 
ne respire pas non plus le professionnalisme. 


Ces constatations viennent faire écho à l’assassinat de JFK. Le même 
scénario efficace mais empreint d’approximation. Si Oswald parvient 
sans coup férir à tuer le président, sa fuite est en revanche 
particulièrement maladroite : l’arme du crime cachée sur place, des 
papiers d’identité au nom de Hidell, sous laquelle il a acheté le fusil, dans 
son portefeuille, son départ soudain et inexpliqué, donc suspect, de son 
lieu de travail. A la lueur de l’affaire Walker, l’attitude d’Oswald le 22 
novembre semble une reproduction de l’expérience d’avril. Tirer sans 
être vu, planquer l’arme pour la récupérer plus tard, fuir tranquillement 
sans attirer l’attention. Sans doute a-t-il mal anticipé la différence entre 
les deux scènes : la banlieue calme et déserte à la nuit tombée et le 
centre-ville noir de monde pour le convoi présidentiel. D’un côté, le 
général Walker seul dans sa maison mettant de longues minutes avant de 
sortir sur le pas de sa porte, de l’autre, la foule des spectateurs et des 
policiers se retournant dès les coups de feu vers le dépôt de livres. Et 
l’officier Baker se précipitant aussitôt dans l’immeuble — réaction qui a 
probablement surpris Oswald et entraîné sa fuite précipitée. A-t-il cru que 
les enquêteurs mettraient beaucoup plus de temps à déterminer l’origine 
des tirs et l’emplacement du tueur ? 


Pour Earl Warren et les membres de la commission présidentielle, 
l’affaire Walker donne des informations précieuses sur le passé et la 
personnalité d’Oswald. Mais ne répond évidemment pas à toutes les 
interrogations. Elle montre un Lee Harvey secret et solitaire, fomentant 
dans son coin d’étranges expéditions, mais elle ne livre que peu 
d’éléments sur le mobile et la raison de ses agissements. Pourquoi en 
avril tenter de tuer le « fasciste » Walker, le nouvel « Hitler », et en 
novembre assassiner son pire ennemi, le démocrate Kennedy ? Entre ces 
deux crimes, un long séjour à La Nouvelle-Orléans où Oswald décide de 
monter, tout seul, une antenne du comité « Fair Play for Cuba » en faveur 
de Castro. Mais ou, entre deux distributions de tracts a la gloire du Lider 


Maximo, il prend contact avec Carlos Bringuier, dirigeant d’un des 
principaux mouvements anti-castristes. 


` 


La commission Warren peine à saisir la logique du comportement 
d’Oswald mais parvient à y trouver une cohérence : celle d’un marxiste 
déterminé qui organise, seul et dans le plus grand secret, le coup de feu 
contre des dirigeants politiques. À fouiller la courte vie de l’assassin, Earl 
Warren et ses enquêteurs découvrent un personnage instable, aux 
nombreux accès de violence et à l’enfance difficile. Les enquêteurs 
prennent le temps d’étudier attentivement son passé et d’interroger 
chacun de ses proches : sa femme, Marina, une jeune Russe de 22 ans, 
qu’il a connue et épousée en URSS et dont il a eu deux filles, nées 
respectivement en février 1962 et en octobre 1963, quelques semaines 
seulement avant le crime ; sa mère, Marguerite, au parcours chaotique 
entre changements de résidence, petits boulots et maris successifs ; son 
frère, Robert, un employé sans problème de 29 ans vivant dans le Texas ; 
son demi-frère John Edward Pic, de sept ans son aîné, membre de PUS 
Air Force. Né d’un père mort avant sa naissance, Lee Harvey a connu des 
heures sombres auprès d’une mère souvent absente et parvenant 
difficilement à gagner de quoi vivre. Gamin solitaire et renfermé, il était 
« en manque d’affection et de vie de famille », selon le psychiatre qui l’a 
examiné alors qu’il avait 13 ans, son absentéisme scolaire ayant 
provoqué une enquête officielle. Un an plus tôt, au cours d’une dispute, il 
avait menacé la femme de son demi-frère avec un couteau. Ballotté par 
une mère instable, il a connu diverses institutions et de nombreuses 
résidences différentes. Le voilà dans les Marines à 17 ans, même si son 
caractère et ses opinions — il a découvert le communisme — ne corres- 
pondent pas à la discipline militaire. Le voilà, à 20 ans, en URSS, après 
avoir plaqué l’armée et les États-Unis, ce pays qu’il « déteste », désireux 
de devenir citoyen soviétique®. Le voilà quelques jours plus tard dans un 
hôpital de Moscou, se remettant doucement d’une tentative de suicide 
après le refus, temporaire, des autorités de lui accorder asile et 
nationalité. Le voilà, deux ans et demi plus tard, plaquant son nouvel 
Eldorado pour revenir au pays avec femme et enfant. Le voilà, à 23 ans, 
enchainant les emplois sans prestige et mal rémunérés, aigri et insatisfait, 


cherchant désespérément que faire de sa vie, commandant sous un faux 
nom un fusil de forte puissance. 


En mettant en évidence le « précédent Walker », la commission 
présidée par Earl Warren dessine le portrait d’un assassin que tout 
accable. À ce passé violent, s’ajoutent les éléments concernant 
l’assassinat de JFK faits de témoignages précis et de preuves matérielles. 


Des indices confondants : l’achat par correspondance de l’arme du 
crime, les cartes d’identité au nom de Alek Hidell, le grand sac en papier 
avec lequel Oswald est parti travailler le 22 novembre, sac dont la 
longueur correspond exactement à la longueur de l’arme démontée. Il y a 
aussi le bizarre accroc aux habitudes qui voit Lee Harvey aller dormir à 
Irving le jeudi soir alors qu’il ne le faisait d’ordinaire que le vendredi. Il 
y a les empreintes, les traces de poudre, la « disparition » au moment des 
tirs, la fuite après l’assassinat. Il y a ce témoin, Howard Brennan, qui, 
assis au pied de l’immeuble, au coin de Elm Street et de Houston Street, 
a levé la tête et aperçu a l’angle du sixième étage un homme et une arme. 
« Debout, en appui contre le rebord de la fenêtre, épaulant son fusil côté 
droit, le tenant avec sa main gauche, il a visé puis a tiré. Après quelques 
secondes, il a rentré son fusil puis s’est reculé, s’est immobilisé peut-être 
pendant quelques secondes comme s’il vérifiait qu’il avait bien touché la 
cible, puis a disparu. » En novembre, lors du tapissage, Howard Brennan 
n’était pas sûr à 100 % de reconnaître Oswald. Devant la commission, il 
avoue qu’il avait peur : « Il semblait que c’était un complot communiste 
et que J'étais le seul témoin oculaire. J’ai pensé que, si ça venait à se 
savoir, ma vie et celle de ma famille seraient en danger. » En réalité, 
explique-t-il, il n’a jamais eu aucun doute. L’homme qu’il a vu, une 
première fois à la fenêtre du sixième étage, avant les coups de feu, puis 
qu’il a observé à nouveau tirer une dernière balle sur le convoi, il en est 
sûr, est bien Lee Harvey Oswald?. 


S'il demeure le seul témoin oculaire précis, d’autres viennent apporter 
quelques éléments partiels : cet adolescent, Amos Euins, qui lui aussi a 
vu l’homme épauler son fusil à la fenêtre du sixième étage mais qui ne 
parvient pas à en faire une description très nette, ne se rappelant que du 
« front dégarni » — comme celui d’Oswald — du tueur dont il ne sait pas 
s’il est de race blanche ou noire. Il y a ces deux hommes, Edwards et 


Fisher, qui ont vu l’homme à la fenêtre mais ni assez précisément ni 
assez longtemps pour l’identifier avec certitude et ne peuvent fournir que 
des observations partielles. Des observations qui correspondent au 
physique d’Oswald. 


Pourtant quelque chose ne colle pas. 


Dépouillant les clichés pris au moment de l’attentat, les enquêteurs 
d’Earl Warren identifient un certain nombre d’employés du dépôt de 
livres regardant passer, aux fenêtres de l’immeuble ou au pied du 
bâtiment, la caravane présidentielle. Chevelure sombre, visage pâle, 
silhouette fine perdue à l’arrière-plan, un homme qui ressemble fort à 
Oswald apparaît, au fond d’une photo, devant l’entrée du dépôt de livres. 
Il observe du trottoir, parmi la foule, le passage du convoi au premier 
plan. Lee Harvey à quelques mètres de Kennedy alors que vient d’éclater 
le premier coup de feu. S’il s’agit bien de lui alors il ne peut pas être 
celui qui, du sixième étage, a visé et tué le président. Pour nombre de 
Journalistes, la messe est dite. Les cheveux, la silhouette, les vêtements, 
le visage : Oswald n’est pas, comme le prétend l’enquête, au sixième 
étage, ni comme il l’affirmait lui-même, à l’intérieur du bâtiment en train 
de déjeuner, mais bien là, dehors, dans la rue, spectateur perdu parmi les 
autres spectateurs. La photo constitue une preuve irréfutable qui met à 
terre toutes les charges accumulées par la police de Dallas, le FBI et la 
commission Warren contre Lee Harvey Oswald. Tous les éléments 
prétendument confondants et incontestables s’écroulent à la vue du 
cliché. 

Mais une fois la photo agrandie, la ressemblance, même à l’œil nu, 
n’est pas frappante. Certes, il y a la calvitie sur le front, la silhouette et la 
dégaine, mais le visage n’est pas le même : trop long, trop dégarni, avec 
des oreilles trop grandes. À l’évidence, il ne s’agit pas de Lee Harvey 
Oswald. Une évidence à laquelle ont du mal à se résoudre ceux qui, de 
plus en plus nombreux, croient en l’innocence du manutentionnaire 
marxiste et voyaient là la preuve de leur théorie. Pour couper court aux 
supputations, les enquêteurs de la commission Warren partent à la 
recherche de l’inconnu aux vagues allures d’Oswald. Ils le retrouvent 
facilement. C’est un employé du dépôt de livres, Billy Lovelady. Il se 
reconnaît sans peine et se souvient bien avoir assisté à la parade depuis le 


seuil de l’immeuble. Deux de ses collègues avec qui il se trouvait 
viennent confirmer et identifier Lovelady sur la photo. Le doute n’est 
plus permis. Quant à Oswald, le vrai, nulle trace de lui sur aucun des 
clichés. Après avoir étudié une à une, attentivement, chacune des prises 
de vue, la commission Warren conclut sans hésitation : au moment des 
tirs, le meurtrier présumé n’est visible ni aux fenêtres ni à l’extérieur du 
bâtiment. 


L'affaire de la photo n’est pas anodine. Elle montre la précision et le 
sérieux du travail de la commission Warren qui essaie de ne rien laisser 
dans l’ombre. Inversement, elle souligne les approximations de ceux qui 
cherchent désespérément à contredire les évidences d’une enquête qui 
laisse de moins en moins de place aux doutes. 


Les sages mettent beaucoup d’énergie à démonter les hypothèses qui, 
ici ou là, fleurissent sans faiblir. Face au problème, soulevé par Thomas 
Buchanan, du test de la paraffine, qui s’était avéré positif pour la main 
d’Oswald mais pas pour sa joue, Earl Warren et ses hommes font citer 
des experts et ceux qui ont réalisé les tests. Découvrent, qu’en réalité, la 
police de Dallas a fait preuve d’un zèle un peu maladroit : l’auteur du 
prélèvement ne voyait pas l’utilité de vérifier la joue d’Oswald. Mais 
l’officier J. C. Day qui dirigeait les opérations préférait, dans cette 
situation exceptionnelle, en faire trop que pas assez. « Je ne voulais pas, 
explique-t-il à la commission, que quelqu’un dise plus tard : “Pourquoi 
vous n’avez pas fait ca ?”10 » Ne pas passer à côté d’une preuve ou 
d’une évidence. Bien sûr, admet-il, jusque-là, il n’avait jamais pratiqué le 
test de la paraffine sur un visage. Les experts savent, en effet, que, même 
si le tireur colle sa joue au fusil, les particules de poudre ne peuvent 
V’atteindre. Il n’y a guère que sur les mains qu’on a une chance d’en 
trouver. 


La commission fait donc un sort à un des arguments des défenseurs 
officieux d’Oswald : le test de la paraffine ne prouve pas que Lee Harvey 
n’a pas tiré avec le fusil. 


Ainsi les sages essaient-ils de colmater les brèches dans lesquelles 
s’engouffrent les rumeurs et les supputations. Non, les photos montrant 


Lee Harvey Oswald posant avec son fusil ne sont pas des montages, elles 
ont bien été prises, par sa femme, dans le jardin de Neely Street où il a 
habité, et retrouvées dans ses affaires à Irving. Non, il n’y a aucune 
preuve tangible pour affirmer que Jack Ruby connaissait Oswald ou 
Tippit. La commission ne trouve trace d’aucun plan concerté ni de 
complicité. Aucune lettre, aucun billet, aucun mouvement de fonds 
suspect dans les affaires d’Oswald. De même qu’elle ne recueille aucun 
élément accréditant l’idée qu’il y a eu d’autres tirs que ceux effectués 
avec le Mannlicher-Carcano. Et donc d’autres tireurs. Ni les nombreux 
films ni les multiples photos du drame ne laissent apparaitre la silhouette 
d’un second tueur. Aucun témoin sérieux n’a vu d’autre arme que le 
canon du fusil dépassant de la fenêtre du sixième étage. Et si nombre de 
spectateurs se sont précipités, après les tirs, en haut de la pente herbeuse, 
créant un mouvement de foule trompeur, ce n’est pas dans l’espoir 
d’arrêter l’assassin, mais de pouvoir suivre, du sommet de la butte, le 
convoi présidentiel foncer vers l’hôpital. S’ils avaient vu un tueur armé, 
le fusil braqué vers la route, dans leur direction, nul doute qu’ils auraient 
fait preuve de plus de prudence. Bonnie Ray Williams et Harold Norman 
qui se trouvaient à la fenêtre du cinquième étage du dépôt de livres, juste 
en dessous du tueur, et ont entendu distinctement les tirs au-dessus d’eux, 
se sont bien gardés de se précipiter au niveau supérieur. À la question : 
« Avez-vous eu le sentiment qu’il risquait d’être dangereux de monter ? » 


Harold Norman répond sans hésiter : « Oui, monsieur! » 


Earl Warren et les membres de la commission en concluent donc que 
Lee Harvey Oswald est bien l’assassin du président Kennedy et qu’il a 
agi seul. Ni complot ni complicité : un tueur solitaire et déséquilibré aux 
motivations politiques. « Les preuves établies, explique Earl Warren, et le 
manque total d'éléments contradictoires permettant de soutenir d’autres- 
hypothèses, ont amené la commission à conclure qu’Oswald a tué le 
président Kennedy et l’officier Tippitt [sic], et a tenté d’en faire de même 
avec l’officier Mr. N. McDonald, qui a procédé à son arrestation au 
cinéma. Nous n’avons pu trouver la moindre preuve de l’implication de 
toute autre personne dans les meurtres, de quelque manière que ce fût, et 


nous avons donc déterminé qu’Oswald en était l’unique auteur. » 


Reste le cas Jack Ruby. En mars, il a été reconnu coupable du meurtre 
avec préméditation de Lee Harvey Oswald et condamné à la peine 
capitale. Son procès n’a rien révélé sur un possible complot. Il a agi seul 
et de sa propre initiative. Il ne connaissait pas Lee Harvey Oswald. Au 
lendemain du verdict, se sachant perdu, il n’a guère varié. Puis a 
demandé à être entendu par la commission. Earl Warren s’est déplacé à 
Dallas pour l’écouter longuement mais, là encore, rien de nouveau n’est 
sorti de ses propos. De Jack Ruby, il n’y a, semble-t-il, rien à tirer, sinon 
un discours un peu confus et des idées pas très claires. Tout comme 
Oswald, il apparaît comme un étrange tueur solitaire aux motivations 
obscures, un drôle de type dont on peine à comprendre le comportement. 
Tout comme Oswald, il a eu une enfance difficile, entre un père 
alcoolique et une mère mentalement dérangée. Il a été un gamin violent 
et désobéissant, placé pour échapper au chaos familial, faisant son 
apprentissage dans la rue plutôt que sur les bancs de l’école. On le 
retrouve adulte à Dallas, investi dans les clubs et les boîtes, petit patron 
du monde de la nuit, en marge du Milieu, ni très riche ni très puissant 
mais souvent violent, le coup de poing facile et le 38 a portée de main. 
Sensible pourtant — il a pleuré à la mort de Roosevelt —, c’est un 
célibataire aux relations discrétes qui voue une affection sans borne a ses 
chiens, « ses enfants ». On le voit le 22 novembre, bouleversé par 
l’assassinat de Kennedy, plein d’empathie pour la veuve et la fille du 
président, décidant de fermer son établissement en signe de deuil et 
hantant les locaux de la police. « J’ai quitté l’immeuble, se rappelle-t-il, 
je suis descendu, j’ai pris ma voiture et je ne pouvais pas m/arréter de 
pleurerB. » Sa sœur le découvre complètement défait : « C’était un 
homme brisé. Il a fait la remarque, il a dit : “Je ne me suis jamais senti 
aussi mal de toute ma vie, même à la mort de papa et maman”14. » Décrit 
comme un « dépressif psychotique » par l’expert psychiatre, Jack Ruby a, 
dans le contexte émotionnel de l’assassinat, perdu un peu les pédales. 
Peut-être s’est-il vu, porté par l’indignation générale, justicier acclamé 
par la foule et absout par la justice. Le dimanche 24 au matin, il lit dans 
le journal une lettre « poignante » adressée à Caroline Kennedy, la fille 
de John. Et l’information selon laquelle Jackie serait contrainte de revenir 
à Dallas pour le procès de Lee Harvey Oswald. Après avoir avalé un 


stimulant, il éprouve le besoin de « montrer [son] amour pour notre foi, la 
foi juive ». Puis, explique-t-il, « soudain le sentiment que quelqu'un 
devait bien ça à notre bien-aimé président m’a pénétré, quelqu’un devait 
la [Jackie Kennedy] sauver de l’épreuve d’un retour!®= ». Ce quelqu’un, 
c’était lui, Jack Ruby. 
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6. Un jugement trop rapide 


Une détonation. 


La même qui revient et obsède. Ce son lourd et puissant qui déchire 
l’air et fait exploser le crâne de John Fitzgerald Kennedy. Une détonation 
qui semble, aux oreilles de ceux qui s’acharnent à ne pas vouloir 
admettre la vérité officielle, différente des deux premières. Un son lourd 
et puissant comme émanant d’une autre arme, d’un autre calibre, tiré par 
un autre tireur. Une balle explosive, une balle à fragmentation, une balle 
tirée de face. 


Si le rapport Warren a apporté une réponse claire et précise à la 
question « Qui a tué Kennedy ? » il n’est pas parvenu a mettre un terme 
aux spéculations, aux hypothèses et aux rumeurs. Les mêmes questions 
reviennent. Les mêmes doutes se propagent. Le journaliste français Léo 
Sauvage, en poste aux États-Unis, a publié, le premier, une « réponse au 
rapport Warren » qui réfute point par point les charges pesant contre 
Oswald. Pas de doute, il est « logiquement insoutenable, juridiquement 
indéfendable et moralement inadmissible d’affirmer que Lee Harvey » 
est l’assassin du président Kennedy!® Le ton est donné et il n’est pas 
amène. Edward Jay Epstein, un spécialiste des sciences politiques, 
publie, à son tour, une étude très fouillée sur le fonctionnement et le 
travail de la commission. Sorte d’enquête sur les enquêteurs, elle pointe 
le manque d’indépendance, les influences politiques, l’organisation 
chaotique d’une entité dont les membres vaquent à d’autres occupations 
et ne peuvent avoir qu’une vision partielle de l’affairel7. Nombre de 
Journalistes, de juristes et d’observateurs s’engagent dans la relecture 
critique du rapport, en quête d’erreurs ou de détails ignorés, tentant de 
découvrir, à travers les lignes, une autre vérité. 


La vraie, la seule, l’unique vérité. 


Mark Lane est de ceux-là. Avocat new-yorkais très investi dans le Parti 
démocrate, il a connu John Kennedy quand il n’était encore que sénateur 
et l’a soutenu dans sa course à l’investiture avant de participer activement 
à sa campagne présidentielle. Juriste expérimenté dans les affaires crimi- 
nelles, 1l a un double motif pour s’intéresser de près à l’attentat de 
Dallas : son engagement politique auprès de JFK et son activité 
professionnelle. Comme beaucoup, après l’enquête express de la police 
de Dallas et la mort de Lee Harvey Oswald, il a eu des doutes sur la 
culpabilité du jeune marxiste et sur le fait que ce dernier ait agi seul. 


L’assassin n’avait aucun mobile, a nié les faits et a été tué dans les 
locaux de la police. N’est-ce pas suffisant pour s’interroger sur son 
implication ? 

Mark Lane a suivi avec attention la mise en place de la commission 
présidentielle à laquelle, en tant qu’avocat attaché aux droits de la 
défense, il a trouvé un défaut quasi originel : Earl Warren et ses collègues 
procédaient à une enquête dont le principal suspect n’était plus là pour se 
défendre. Les sages pouvaient accumuler les charges contre Lee Harvey 
Oswald sans jamais être contredits. Or tout processus normal, tout procès 
équitable aurait dû, à chaque production de preuve, de témoignage ou 
d’indice, permettre à l’accusé de fournir des explications ou de faire 
valoir des arguments. Contacté par la mère de Lee Harvey, Mark Lane a 
alors proposé à la commission d’assumer le rôle de défenseur de l’accusé 
disparu. Une proposition qu’Earl Warren a refusée, non pas sur le 
principe, mais parce qu’il estimait qu’il revenait à la veuve d’Oswald — 
qui, elle, n’a pas de doute sur la culpabilité de son mari — de désigner un 
avocat. Cette objection n’a pas découragé Mark Lane, bien au contraire. 
Entendu par la commission et mandaté par la mère de Lee Harvey, il est 
aux premières loges. Et se plonge dans l’enquête, ou, plus précisément, 
dans la contre-enquête. 


Il réinterroge des témoins, réexamine les documents et réécrit l’histoire 
selon une tout autre version. Car rien ne lui paraît conforme à la vérité. Il 
découvre une somme d’erreurs et de mensonges qu’il reprend un par un. 
Comme Léo Sauvage, il remet en cause les certitudes sur le meurtre du 
policier Tippit, estime fragiles et contradictoires les témoignages qui 
accablent Oswald. Il trouve trop d’imprécisions à l’enquête de la police 


de Dallas, s’indigne de ces tapissages où Lee Harvey, blessé, était trop 
facilement reconnaissable. Il y a l’histoire du test de la paraffine sur la 
joue d’Oswald et celle des photomontages avec l’arme du crime. Comme 
d’autres, il conteste certains témoignages essentiels, met en doute 
l’autopsie, affirme qu’Oswald n’a jamais utilisé le nom de Hidell, fait de 
Jack Ruby la main armée de la police de Dallas, et de Marina Oswald, la 
veuve du tueur, une menteuse conditionnée par le FBI et le Secret 
Service. 


Parce qu'il est juriste, avocat habitué des dossiers criminels, sa 
démonstration est précise et argumentée. Mark Lane n’est pas « enclin à 
penser » ou « amené à déduire » : chacune de ses affirmations est fondée 
sur des témoignages et des éléments. Il ne cherche pas à définir une 
théorie et n’a pas le nom des assassins. Il démonte simplement, avec une 
efficacité redoutable, une à une, les conclusions de la commission 
Warren. Son enquête devient un livre simple et clair qui touche un large 
public. Et renforce un peu plus le doute sur l’assassinat de Dallas. 


Si bien des arguments ne sont pas nouveaux, certaines affirmations 
ayant été déjà démontées par les travaux de la commission Warren, la 
démonstration est troublante et ne recule devant aucune remise en cause. 
Le livre coup de poing apparaît comme une vraie plaidoirie d’avocat. 
Mark Lane se dresse face à la commission Warren en défenseur de Lee 
Harvey Oswald, et s’acharne, comme dans un procès, à réduire les 
preuves réunies contre le jeune homme. 


La démonstration de Mark Lane repose sur deux points essentiels : 
l’innocence d’Oswald et l’existence de plusieurs tireurs. Comme Thomas 
Buchanan, il reprend à son compte les éléments sur le tir de face qui 
aurait touché JFK à la tête. Mais contrairement à Buchanan, il ne se 
contente pas de chercher, sur place, l’endroit qui lui paraît le plus propice 
pour abriter un tueur embusqué. En juriste précis, il traque indices et 
témoignages qui peuvent permettre de déterminer l’emplacement de ce 
second tireur. Et se penche sur l’histoire du grassy knoll. Très vite après 
l’assassinat, en effet, Journalistes et enquêteurs ont évoqué les étranges 
mouvements observés sur le monticule recouvert d’herbe, le grassy knoll, 
qui longe Elm Street sur la droite. C’est lorsque la voiture présidentielle 
est arrivée à la hauteur de ce tertre herbeux que les coups sont partis. 


Des tirs de face, l’agitation sur le grassy knoll : le second tireur n’était 
pas sur le triple pont mais quelque part sur la pente herbeuse. Mark Lane 
plonge dans les témoignages des spectateurs qui, moins nombreux qu’à 
l’angle de Elm Street et de Houston Street, se trouvaient sur ou à 
proximité du talus. Certains indiquent que, pour eux, les détonations 
provenaient non pas du Texas School Book Depository mais du haut de 
cette pente, quelque part derrière la palissade qui la ferme. Quelques-uns 
ont même vu d’autres détails que Mark Lane s’empresse de relever et 
d’approfondir. 


Sam Holland, un employé qui se trouvait sur le pont, a aperçu de la 
fumée s’échapper de derrière la palissade en haut du tertre. J. C. Price, 
installé de l’autre côté de la place, a vu, après les tirs, un homme courir 
non loin de là avec « quelque chose dans sa main ». L’officier Weitzman 
a interrogé un témoin, immédiatement après les coups de feu, qui lui a 
affirmé qu’il « pensait avoir vu quelqu’un jeter quelque chose dans les 
buissons ». Pour ce dernier, les tirs provenaient du haut du tertre. Julia 
Ann Mercer, une jeune femme de 23 ans, a rapporté que, roulant en 
voiture sur Elm Street, avant l’assassinat, elle a été bloquée par un 
fourgon vert, où était inscrite la mention « air climatisé », qui stationnait 
sur la droite de la chaussée. Elle a aperçu un homme en descendre avec 
« ce qui lui est apparu comme une arme », et s’en aller à travers la 
pelouse, vers le sommet de la pente herbeuse. Lee Bowers, qui travaillait 
tout près de là, a observé, avant l’attentat, l’étrange ballet de cette 
fourgonnette rejointe par une autre. Un des conducteurs parlait dans un 
micro. Il a vu ensuite deux hommes venir s’installer en haut du 
monticule. « Au moment des tirs, indique-t-il, il y a eu, non loin de ces 
deux hommes [...] un flash de lumière, [...] quelque chose que je mai 
pas pu identifierl8. » Des petits morceaux d’un puzzle que Mark Lane 
imbrique avec habileté pour en faire une scène cohérente : des hommes 
sortant d’une fourgonnette avec une arme se sont placés en haut du 
grassy knoll avant de fuir, une fois les coups tirés. Si les témoignages ne 
se recoupent pas précisément, ils forment, les uns après les autres, un 
faisceau d’éléments qui laissent entrevoir l’existence d’un second tireur 
au-dessus de la pente herbeuse. 


Des témoignages troublants... que le FBI, dès novembre 1963, a cru 
bon d’interroger et de vérifier. Les déclarations de Julia Ann Mercer 
avaient, vu leur importance, déclenché, au lendemain de l’assassinat, une 
enquête minutieuse. Il fallait retrouver le plus rapidement possible le 
véhicule vert et les hommes qui en étaient sortis. Une traque a la 
camionnette « air climatisé » fut lancée. Comme la jeune femme se 
souvenait d’avoir vu, non loin de la scène, des policiers faire dégager la 
rue avant le passage du convoi présidentiel, les Fédéraux se mirent en 
quête des officiers et les retrouvèrent. Ils se rappelaient le fourgon vert. 
En panne, il entravait la circulation et devait absolument être dégagé 
avant le passage de la parade présidentielle. Les officiers restèrent un 
long moment avec les occupants, des employés d’une compagnie 
bancaire, jusqu’à ce qu’un autre fourgon soit dépêché sur place et 
remorque le véhicule. Ils ne virent pas d’arme, les occupants du fourgon 
repartirent en même temps que le véhicule, bien avant l’arrivée du 
président. Et si un des hommes avait bien quitté la camionnette pour 
s’éloigner à pied, c’était pour aller chercher le second véhicule, avec 


lequel il revint effectivement, pour dégager le premier!2. 


Perdus parmi les innombrables procès-verbaux du FBI, dans les 
dossiers des pistes sans issue et des hypothèses rapidement écartées, ces 
détails ont échappé à Mark Lane et à tous ceux qui veulent voir en Julia 
Ann Mercer le témoin providentiel de la piste du second tireur. Les 
Fédéraux ont, en effet, recueilli des milliers de témoignages qu’ils ont dû, 
chaque fois, précisément vérifier. Chaque déposition, chaque piste, 
chaque information a dû être recoupée, interrogée, analysée. Un énorme 
recueil fait de centaines de petites enquêtes qui n’ouvrent jamais sur 
rien : Roy Katon, un marchand d’armes de Miami, déclare avoir vendu 
un pistolet, une semaine après l’assassinat, à un homme qui prétendait 
avoir connu Oswald et Ruby. Le FBI part donc à la recherche de cet 
acheteur qui n’a pas laissé d’adresse, le retrouve, l’interroge. Le vendeur 
a mal compris ses propos, il n’a connu ni Oswald ni Ruby. Martin Ross, 
un entrepreneur du Texas, prévient le FBI qu’un de ses employés a trouvé 
un papier où était inscrit le nom de « Lee H. Oswald ». Le Bureau part 
donc à la recherche du papier et tente de tracer son origine et sa raison 
d’être. Ce n’est qu’un bout de dépêche à propos de l’assassin présumé. 


Jack Gay, un avocat de Dallas, affirme qu’un de ses clients lui a dit avoir 
entendu une femme qui, elle-même, avait entendu quelqu’un déclarer, à 
l’été 1963, vouloir tuer le président Kennedy. Le FBI ne néglige pas cet 
énième « quelqu'un a dit que » et part à la recherche du client qui lui- 
même donne l’identité de la femme qui, retrouvée, ne comprend pas d’où 
une telle rumeur peut provenir. Des centaines de témoignages sans 
importance mais qui entraînent vérifications et recherches. Retrouver 
chaque fois la personne qui a dit que, qui a vu que, qui a rapporté que. Et 
chaque fois le méme constat qui débouche sur des non-pistes, des propos 
déformés, des erreurs ou des vantardises qui, devant les Fédéraux, se 
dégonflent. Ils sont des dizaines à avoir vu Lee Harvey Oswald, ici ou là, 
faisant ceci ou cela. Virginia Young, a Dublin, Texas, a cru reconnaitre, 
en voyant l’assassin présumé à la télévision, l’homme qui, un mois plus 
tôt, était venu chez elle à la recherche d’un prêtre catholique. Sylvia 
Odio, une jeune Cubaine exilée de Dallas, affirme qu’il s’agit d’un des 
militants anti-castristes qui lui avaient rendu visite en septembre 1963. 
Charles Camplen, un amateur de courses de voitures, pense avoir 
identifié Oswald comme un des conducteurs avec lesquels il concourt. 
Lloyd Sineath, directeur d’un hôtel à Charleston, en Caroline du Sud, 
croit bien reconnaitre en Lee Harvey un client d’un soir de septembre 
1962, etc. Et toujours : recherche, vérification et constat qu’il s’agissait 
juste de quelqu’un « qui lui ressemblait »2® Et il y a les malveillants, 
ceux qui s’amusent a dénoncer pour régler des comptes ou lancer de 
fausses pistes. Cet appel anonyme recu par la police de Phoenix, Arizona, 
concernant un dénommé Roy T. Ruthersford « qui a aidé Lee Oswald », 
s’est révélé être, après enquête, la vengeance d’une amoureuse éconduite. 
Melvin R. Sutton, un maçon de Graham, Texas, a appelé le FBI pour 
l’informer qu’il détenait des informations très importantes concernant 
Lee Harvey Oswald, si importantes qu’il ne pouvait pas les dire au 
téléphone. Aux agents dépéchés sur place, il a indiqué avoir été militaire 
en 1948 en Allemagne, et avoir discuté, à ce moment-là, avec un 
camarade qui avait évoqué un Oswald, de Louisiane, se comportant 
« comme un communiste ». En 1948, Lee Harvey avait 9 ans. Un autre 
appel anonyme au FBI affirmait qu’une société, la Braniff Airlines de 
Dallas, possédait des chèques en bois signés du tueur présumé qu’elle 


gardait secrètement, etc.2l. À cela s’ajoutent les informations à propos 
des voyages, des déplacements, des appels d’Oswald qui, vérifications 
faites, concernent des homonymes de Lee Harvey. William Norman 
Oswald, de Dallas, a quitté les États-Unis en octobre et est rentré début 
novembre en provenance de Mexico. Dean Oswald, le fils du précédent, 
parti en Californie en novembre avec American Airlines a laissé, en 
appelant sa femme à Dallas, les traces dans les dossiers d’un appel 
longue distance, juste avant l’assassinat. Une litanie d’informations, de 
rumeurs, de témoignages qui s’accumulent, sont parfois rapidement 
démenties et, d’autres fois, nécessitent de longues enquêtes pour parvenir 
au même résultat. 


Le FBI fort de ses milliers d’agents aguerris et répartis à travers tout le 
pays a les moyens de mener à bien toutes ces microscopiques recherches. 
Les journalistes et observateurs qui tentent de contre-enquêter ne 
disposent évidemment pas du même réseau n1 des mêmes pouvoirs. Mark 
Lane n’a pas la possibilité de refaire seul ce que des centaines d’agents 
ont déjà fait. Il ne peut même pas lire un à un les milliers de procès- 
verbaux que les Fédéraux ont versés à la commission Warren, toutes ces 
pistes sans issue que les sages ont laissées de côté et qui constituent des 
dossiers énormes sans table des matières n1 index. 


Mais Mark Lane a pour lui la conviction qui soulève des interrogations 
et parvient à susciter le doute. Ainsi la théorie de « la balle magique », 
cette balle qui, selon les conclusions de la commission Warren, a d’abord 
frappé JFK dans le dos, est ressortie au niveau de son nœud de cravate 
puis est venue toucher l’épaule droite du gouverneur Connally, est 
ressortie au niveau de sa poitrine, a traversé son poignet et a fini sa 
course dans sa cuisse gauche. Comment, demande Mark Lane, si le 
gouverneur était placé devant JFK et si la balle a été tirée du sixième 
étage du dépôt de livres, le projectile a-t-il pu suivre une telle 
trajectoire ? Reprenons : Oswald, ou un autre, tire depuis la fenétre du 
bâtiment situé derrière la voiture présidentielle sur le côté droit. Partant 
du haut de l’immeuble, la balle suit donc une légère ligne oblique de la 
droite vers la gauche et nettement descendante puisque la fenêtre culmine 
à dix-huit mètres au-dessus de la route. En toute logique, le projectile 
aurait donc dû, continuant sa course de la droite vers la gauche, en sortant 


du corps du président, toucher le gouverneur sur le côté gauche. De 
même, poursuivant sa trajectoire descendante, il aurait dû l’atteindre plus 
bas dans le dos. 


La blessure de John Connally est trop haute et du mauvais côté. Mark 
Lane refuse de croire que, comme l’ont expliqué les experts à la 
commission, l’angle de la balle qui a traversé Kennedy soit compatible 
avec langle de celle qui a traversé le gouverneur. D'ailleurs, le 
gouverneur Connally lui-même déclare avoir entendu un premier coup de 
feu avant d’être touché, quelques secondes plus tard. Les photos tirées du 
film d’un des témoins montrent, affirme Mark Lane, qu’il réagit un temps 
après JFK, blessé lui par le premier tir. 


Pour Lane, ce n’est donc pas la même balle qui a traversé John 
Kennedy et John Connally. Comme les deux coups sont trop rapprochés 
pour avoir été perpétrés par la même personne, il y a donc eu plusieurs 
tireurs. CQFD. La théorie du tueur solitaire énoncée par la commission 
Warren est une erreur. John Kennedy a été tué par au moins trois 
hommes : deux placés derrière, un caché devant, sur la droite, au niveau 
du grassy knoll. La démonstration, frappée au coin du bon sens, est 
simple et touche un large public. L’opinion est de plus en plus 
convaincue que la commission Warren n’a pas tout dit et que le président 
Kennedy a été victime d’un complot. Plusieurs titres de la presse 
américaine appellent à la réouverture du dossier. 


Ce point de vue est répandu mais il ne fait pas l’unanimité. William 
Manchester, un journaliste proche de John Kennedy, a été mandaté par 
Jackie et Bobby pour être le mémorialiste précis et scrupuleux des 
événements tragiques. Ayant suivi jour après jour les travaux de la 
commission, passant près de deux ans à interroger des centaines de 
personnes, bénéficiant d’un accès privilégié aux couloirs du pouvoir et 
aux archives, il publie une énorme somme de plus de sept cents pages 
qui raconte, dans les détails, les six jours fatals, du 20 au 25 novembre. 
Une chronique précise qui ne laisse pas place au doute : « Lee Oswald a 
été identifié comme l’assassin du président. Il n’est pas “présumé”, ou 
“soupçonné” ou “prétendu” ou “supposé” ; 1l est coupable. » Quant à la 
fameuse balle « magique », selon Mark Lane, elle avait, décrit Man- 
chester avec minutie, « pénétré par la nuque [du président], endommagé 


le haut du poumon droit, déchiré la trachée artère et elle était ressortie par 
la gorge, lacérant le nœud de cravate. Poursuivant sa trajectoire, elle 
traversa le dos, la poitrine, le poignet droit et la cuisse gauche du 
gouverneur Connally22 ». 


Ainsi apparaît une ligne frontière séparant deux camps opposés : ceux 
qui ne croient pas aux conclusions de la commission Warren et mettent 
en doute la thèse d’un tueur solitaire en même temps que la culpabilité 
d’Oswald ; ceux pour qui, au contraire, les arguments avancés pour tenter 
de mettre à mal les résultats des enquêtes officielles n’ont n1 pertinence ni 
consistance. Fort de son considérable travail de recueil et de recherche, 
William Manchester raille celui qui a « publié un livre (après deux jours 
de recherche aux Archives nationales) suggérant que [...] un deuxième 
assassin avait aidé Oswald? ». Aux convictions de Mark Lane 
s’opposent les éléments rassemblés par la police de Dallas, le FBI et la 
commission Warren. Un ensemble ballotté par les auteurs successifs mais 
qui trouve encore de nombreux défenseurs, dénonçant les approximations 
et les raccourcis des Sauvage, Epstein et autre Mark Lane. 


Ainsi la balle « magique ». N’est-elle pas « magique » tout simplement 
parce que le juriste place mal le corps du gouverneur Connally ? Assis 
sur le siège du milieu — jump seat — de la Limousine présidentielle, un 
siège très bas qui l’oblige à avoir les genoux très hauts, John Connally 
apparaît nettement, sur les photos et les films, à une hauteur moins élevée 
que John Kennedy, assis sur la banquette du fond, plus haute. Raison 
pour laquelle la balle descendante sortant du cou de JFK aurait atteint 
John Connally au niveau de l’épaule, et non plus bas. De même, le 
président collé contre la paroi droite de la Limousine, le bras à 
l’extérieur, l’épaule au niveau du rebord, était, semble-t-1l, décalé par 
rapport au gouverneur, plus à intérieur, et légèrement tourné. Raison pour 
laquelle l’épaule droite de ce dernier se serait située dans l’alignement du 
cou de John Kennedy. Une question de centimètres, voire de millimètres, 
d’où des querelles exaltées pour déterminer l’emplacement exact de l’un 
et de l’autre, pour lire sur les photos et les films les expressions des deux 
hommes et savoir si, oui ou non, ils ont été blessés au même moment. 


A ceux qui arguent que le gouverneur affirme avoir été touché par la 
deuxième balle, répondent ceux qui y voient la confirmation des 


conclusions de la commission : le premier coup a raté sa cible, le 
deuxième a touché Kennedy et Connally, le troisième a atteint le 
président à la tête. 


À ceux qui réclament une nouvelle enquête rétorquent ceux qui 
affirment que les « nouveaux » éléments relevés par les différents auteurs 
ont déjà été étudiés, analysés, vérifiés par le FBI et la commission 
Warren. 


A ceux qui évoquent un complot avec plusieurs assassins répliquent 
ceux qui font le constat qu’il n’y a ni piste, ni témoignage, ni preuve en 
ce sens. 
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7. Garrison case 


Une détonation. 


Puis vingt autres qui résonnent dans le ciel glacé de Washington. Des 
coups lourds, puissants, tirés par des pièces d’artillerie, laissent près du 
Capitole des traînées de fumée blanche. Vingt et un tirs pour saluer le 
début du mandat du nouveau président élu des États-Unis. Il fait beau 
dans la capitale, une journée de fin janvier presque ordinaire s’il n’y avait 
tout ce monde dans les rues — on parle de plus d’un million de personnes 
— qui arpente les trottoirs pour assister à la parade d’/nauguration Day (le 
Jour de l’investiture). Le souvenir de John F. Kennedy flotte encore dans 
toutes les mémoires et les traces de l’attentat de Dallas se retrouvent dans 
les mesures de sécurité exceptionnelles prises pour le défilé et la 
prestation de serment. La Limousine décapotable a été fermée par des 
vitres pare-balles et les hommes du Secret Service l’entourent sans la 
lâcher. À la tribune, visiblement ému et satisfait, Lyndon Baines Johnson, 
36° président des Etats-Unis, préte serment, devant sa femme Lady Bird, 
a Earl Warren, chef de la Cour suprême. Il y a quatre ans, en janvier 
1961, confiné au second plan derrière un président jeune 
et charismatique, le Texan n’imaginait pas une telle destinée. À 43 ans, 
Kennedy avait un long boulevard devant lui et ne risquait pas de céder la 
place au déjà vieux sudiste qu’il avait largement battu dans la course à 
l'investiture du Parti démocrate. A écouter le long discours ennuyeux que 
Lyndon Johnson déverse lentement et platement, on se dit qu’il ne 
risquait pas de faire de l’ombre au Kennedy exalté et déterminé des 
« nouvelles frontières » et du « ne demande pas ce que ton pays peut faire 
pour toi, demande ce que tu peux faire pour ton pays ». 


Mais Dallas est passé par là. Et a propulsé Johnson à la présidence 
puis, dans la foulée, lui a permis d’être élu en novembre, un an après 


l’attentat, à la Maison-Blanche. Une très confortable avance (plus de 
60 % des voix) face au très droitier et peu populaire sénateur de 
l’Arizona, Barry Goldwater. Une bonne fortune qui rend amers ceux qui 
refusent de tourner la page de l’assassinat et ne se résolvent pas à 
admettre la vérité officielle. Demandent ouvertement : à qui profite le 
crime ? À qui sinon à ce vice-président cantonné au second rôle avant la 
mort de JFK ? 


Lyndon Johnson poursuit sa route sans se soucier des fantasmes et des 
bruits. La commission Warren qu’il a mise en place a enquêté pendant 
des mois et rendu des conclusions claires et sans ambiguïté. Le verdict 
est tombé. À chacun de l’accepter. Que faire d’autre que de laisser 
s’évanouir peu à peu les rumeurs ? Elles disparaitront d’elles-mêmes. 


Mais le temps passe et le doute demeure. Les critiques plutôt que de se 
dissiper au fil des mois n’ont fait que se multiplier. Les pionniers de la 
remise en cause, comme Mark Lane ou Thomas Buchanan, ont fait des 
milliers d’adeptes. Les ouvrages et les enquêtes sont de plus en plus 
nombreux. L'affaire Kennedy est, chaque année, un peu plus au centre de 
l’actualité. 

Le sénateur de la Louisiane, Russel Long, traduit bien le sentiment 
général quand il glisse, en cette fin d’automne 1966, au procureur de La 
Nouvelle-Orléans : « Ces types de la commission Warren se sont 
complètement trompés. Il est impossible qu’un seul homme ait pu tuer 


John Kennedy de cette manière24. » 


Complètement trompés ? La remarque ne tombe pas dans l’oreille d’un 
sourd. 


Celle du procureur de La Nouvelle-Orléans est attentive. Comme tout 
Américain, Jim Garrison a été choqué par la mort de JFK et a suivi les 
aléas de l’enquête. Le fait qu’un sénateur bien en place à Washington 
remette en cause les conclusions de la commission Warren pique sa 
curiosité. Et suffit à lui donner l’envie de plonger dans le dossier. 


Jim Garrison n’est pas un novice. Procureur — District Attorney — de 
La Nouvelle-Orléans, dans le Sud des Etats-Unis, depuis cinq ans, il a 


derrière lui une déjà longue carrière juridique. À 45 ans, c’est un homme 
d’expérience doublé d’une forte personnalité qui a su s’imposer à un 
poste où l’on n’est pas nommé, mais élu. Une figure de la plus grande 
ville de Louisiane où il a grandi et travaillé et dont il connaît le moindre 
recoin et la plupart des édiles. 


Jim Garrison est du genre rapide et déterminé. Il analyse vite et réagit 
en conséquence, c’est le B.A.BA de son métier. La confidence du 
sénateur Russell Long a suscité sa curiosité ? Il se fait, sans tarder, 
communiquer les nombreux volumes du rapport Warren, les avale et les 
digère rapidement puis, avec la même vitesse, en tire les conclusions qui 
lui semblent évidentes. Habitué aux enquêtes criminelles, le procureur 
jette un regard professionnel aux travaux de la commission. Et en ressort 
troublé. Quoi ? Toutes ces auditions, tous ces documents, toutes ces 
analyses pour ça ? Comme d’autres, il fait amer constat d’une masse 
volumineuse mais « désorganisée et confuse ». « Le nombre de pistes 
prometteuses mais jamais suivies » et « l’alarmante vision sélective des 
faits » sur laquelle sont fondées les conclusions de la commission 
choquent le juriste25. Les deux vraies enquêtes, celles de la brigade cri- 
minelle de Dallas et celle du FBI, paraissent au procureur truffées 
d’irrégularités — le sort réservé à Lee Harvey Oswald durant sa garde à 
vue n’a pas respecté ses droits élémentaires — et sérieusement orientées. 
« Tout témoignage tendant à infirmer la thèse d’un acte isolé » a été 
écarté. 

L’évidence lui saute aux yeux. Et il mesure, en homme de droit, ce 
qu’elle implique. Si les enquêteurs ont tout fait pour accréditer la « thèse 
d’un acte isolé », c’est que cette dernière ne s’imposait pas d’elle-méme. 
Il n’est donc pas invraisemblable de penser qu’il y a eu complot. Mais 
surtout, il y a lieu de s’interroger sur les raisons qui ont poussé la police 
de Dallas comme le FBI et comme les membres de la commission 
Warren à écarter tout élément pouvant accréditer la thèse d’une 
conspiration. 


Ce constat pousse Jim Garrison à ne pas s’arrêter là. Comment rester 
passif quand on est persuadé d’être face à une telle incurie d’où émergent 
manipulation et conspiration ? Il réfléchit, s’informe, se renseigne sur la 
biographie des membres de la commission présidentielle, découvre que 


nombre d’entre eux ont « des antécédents notables dans les services 
secrets ou l’armée ». Dulles, bien sûr, l’ancien chef de l’Agence, mais 
aussi Gerald Ford, « décrit par Newsweek, note Garrison, comme le 
meilleur ami de la CIA au Congrès », ou encore John McCloy, « ancien 
haut représentant des Etats-Unis dans l’Allemagne occupée »26. Des 
éléments qui, dans l’esprit du procureur de La Nouvelle-Orléans, disent 
le peu d’indépendance des hommes qui ont composé la commission. 
Mais ils révèlent aussi les sentiments de Jim Garrison et l’importance 
qu’il accorde au rôle joué par la CIA et l’armée. C’est que La Nouvelle- 
Orléans n’est pas une ville comme les autres. Elle accueille depuis un 
moment tout un lot de réfugiés cubains et de combattants anti-castristes. 
Des activistes qui entendent poursuivre la lutte et retourner à Cuba 
renverser Fidel Castro. Autour d’eux, des officines et des antennes de la 
CIA, des collaborateurs plus ou moins officieux du FBI, des caches 
d’armes, des camps d’entraînement, toute sorte de comploteurs dont on 
ne sait trop s’ils sont liés aux services gouvernementaux, au Milieu, à des 
groupuscules extrémistes, ou aux trois. 


Jim Garrison sait que Lee Harvey Oswald a passé plusieurs mois dans 
la ville, quelques semaines avant l’assassinat de Kennedy. L’ancien 
Marine a baigné dans cette ambiance en créant une antenne du 
mouvement « Fair Play for Cuba » en faveur de Fidel Castro. Dans le 
même temps, étrangement, il a tenté de prendre contact avec des anti- 
castristes. La tentative s’est finie en échauffourée et a valu à Oswald 
d’être arrêté et condamné pour trouble à l’ordre public. Cet épisode 
intéresse particulièrement Jim Garrison : 1l s’est passé là, chez lui, à 
quelques rues de son bureau. Et paraît particulièrement mystérieux. Pour 
quelle raison le marxiste Oswald a-t-il, après avoir tenté de tuer le 
général Walker à Dallas, décidé de s’immerger dans ce nid d’activistes 
anti-castristes ? Et pourquoi cette démarche consistant à animer un 
mouvement en faveur de Castro tout en tentant de rencontrer ses 
farouches opposants ? 


En réalité, au lendemain de l’arrestation de Lee Harvey Oswald en 
1963, le procureur Jim Garrison s’est déjà posé ces questions. L’enquête, 
qui tentait de mettre en lumière le parcours du coupable présumé, avait 
révélé le long séjour d’Oswald à La Nouvelle-Orléans. Le procureur 


Garrison avait donc été amené à procéder à des investigations dans sa 
ville et était rapidement tombé sur un nom : David Ferrie. Un personnage 
étrange, un rien sulfureux, pilote d’avion, mêlé aux activités anti- 
castristes. Il avait été vu, selon un témoin, en compagnie d’Oswald 
durant l’été. Or, cet homme était curieusement parti dans le Texas, 
l’après-midi du 22 novembre, juste après l’assassinat et n’était revenu 
que le lundi suivant. Quand les hommes de Garrison s’étaient rendus 
chez lui, ils étaient tombés sur des armes, des « tenues de soldat » et une 
carte de Cuba accrochée au mur. Pilote privé ayant la réputation d’être 
particulièrement habile, sorte d’aventurier aux relations très politiques, 
Ferrie était apparu alors aux yeux de Garrison comme un possible 
complice. Son rôle aurait été de récupérer les auteurs du crime et les 
emmener, d’un coup d’avion, loin de Dallas. 


Quand il avait interrogé Ferrie, trois jours après l’assassinat de 
Kennedy, le procureur de La Nouvelle-Orléans l’avait trouvé fébrile. 
Pourtant, le pilote avait un alibi : il était allé faire du patin a glace a 
Houston. On avait retrouvé la patinoire, sa trace là-bas, tout collait. Parti 
de La Nouvelle-Orléans en voiture, plusieurs heures après l’assassinat, 1l 
y avait peu de chances, de toute façon, qu’il se trouvât dans les temps, à 
huit cents kilomètres de là, pour récupérer les assassins. Quant à Lee 
Harvey Oswald, Ferrie affirmait ne pas le connaître et le procureur avait 
été incapable d’apporter la preuve du contraire. Restait que, pour Jim 
Garrison, le fait d’aller faire du patin à cinq cents kilomètres de La 
Nouvelle-Orléans alors que JFK venait d’être assassiné à Dallas était plus 
que louche, même si Houston et Dallas sont distants de près de quatre 
cents kilomètres. Pas suffisant néanmoins pour poursuivre Ferrie. Jim 
Garrison l’avait confié alors aux bons soins du FBI, espérant que le 
Bureau saurait, lui, trouver les connexions manquantes entre Ferrie et 
l’assassinat. Mais, peine perdue, les Fédéraux n’étaient pas plus parvenus 
que le procureur à établir un quelconque lien. L’étrange pilote fut relâché. 
L'affaire en resta là. 


Jim Garrison n’a pas oublié « l’affaire Ferrie ». Et 1l note tout ce qui, 
dans le rapport de la commission Warren, concerne La Nouvelle-Orléans. 
Si elle était là, la clé du mystère ? Si le passage de l’assassin en 
Louisiane éclairait son comportement et résolvait l’énigme ? Si Ferrie 


faisait réellement partie d’une équipe qui, en lien avec Oswald, avait 
monté le complot depuis La Nouvelle-Orléans ? Les faits intervenus dans 
la ville relevant de la compétence du procureur, Jim Garrison voit devant 
lui s’ouvrir une incroyable perspective : celle de pouvoir relancer 
l’enquête sur l’assassinat du président Kennedy. Il a lu le rapport Warren, 
en a vu les failles, et, sûr de la partialité des enquêtes officielles, croit 
pouvoir, loin des manigances du FBI et de la CIA, découvrir la vérité. Il 
est en marche, dans l’action, et n’est pas du genre qu’on arrête 
facilement. 


Il a soigneusement noté les endroits fréquentés par Lee Harvey Oswald 
à La Nouvelle-Orléans. Des lieux qu’il connaît bien ou qu’il peut 
découvrir en parcourant quelques centaines de metres seulement. Il y a 
cette adresse inscrite sur les tracts que le jeune marxiste avait imprimés et 
distribués dans les rues de La Nouvelle-Orléans : 544 Camp Street. C’est 
là que le fantomatique comité « Fair Play for Cuba » monté et animé par 
Oswald, et dont il fut le seul membre, était officiellement domicilié. Jim 
Garrison s’y rend. Trois ans après, 1l n’en reste aucune trace. Et pour 
cause : Lee Harvey, qui avait entrepris d’y ouvrir un bureau, n’en a rien 
fait. De sorte que le comité « Fair play for Cuba » n’a jamais « habité à 
l’adresse indiquée ». Sur les tracts suivants, Oswald a d’ailleurs ôté toute 
référence au « 544 Camp Street, New Orleans ». 


Rien a trouver ? Pas si sûr. Jim Garrison observe le bâtiment, 
entreprend d’en faire le tour, cherche, fouine, se retrouve sur une rue 
perpendiculaire, Lafayette Street, et découvre que par l’entrée située au 
531, on peut accéder directement au 544 Camp Street. Rien d’étonnant 
jusque-là : un bâtiment comportant de nombreux locaux a plusieurs 
entrées dans des rues différentes. Sauf que le procureur connaît cette 
adresse. 531 Lafayette Street, c’est la que se trouvait le bureau de Guy 
Banister dont la plaque figure encore sur la façade du bâtiment. 


Guy Banister était un détective privé avec lequel Garrison aimait 
échanger ses souvenirs du FBI. Tous deux ont fait partie du Bureau avant 
de choisir des voies différentes. Garrison est devenu un homme de loi, 
Banister un « privé » aux activités, semble-t-il, un peu spéciales. Lié a la 
mouvance anti-castriste, 1l était, selon son associé, en cheville avec des 
groupuscules extrémistes et peut-être avec la CIA. Trempait dans ces 


histoires d’armes et de projets d’opérations contre Cuba. Et il connaissait 
bien David Ferrie. 


Quelques pas sur les traces d’Oswald dans les rues de La Nouvelle- 
Orléans, et voilà à nouveau l’ombre de l’étrange pilote aux activités 
mystérieuses. Oswald mène à Banister qui mène à Ferrie... qui mène à 
Oswald. La boucle est bouclée. Il n’y a, aux yeux de Garrison, ni hasard 
ni coïncidence. Comment expliquer que, dans une ville de 600 000 
habitants, l’adresse d’Oswald corresponde précisément au bâtiment où se 
trouvait le bureau de Banister, « privé » impliqué dans la mouvance anti- 
Castro et lié à David Ferrie ? 


Oswald n’est plus là pour répondre. Banister, mort d’une crise 
cardiaque en juin 1964, non plus. Mais Jim Garrison sait à qui s’adresser. 
Il connaît depuis longtemps l’ancien associé de Banister, Jack Martin, un 
« privé » de second plan, porté sur la bouteille mais qui a le mérite de 
parler sans qu’on l’y pousse. C’est de lui, en effet, que viennent les 
informations concernant David Ferrie. Lui qui a parlé du départ de Ferrie 
au Texas le jour de l’assassinat. Lui qui soupçonnait Ferrie d’avoir servi 
de pilote aux tueurs. Lui qui avait évoqué des liens entre Ferrie et 
Oswald. Appelant au téléphone média et connaissances, au lendemain de 
l’arrestation d’Oswald, il s’était répandu sur ce David Ferrie qu’il 
connaissait bien et à qui il vouait une rancune tenace : un « déviant 
sexuel notoire » « poursuivi pour avoir eu des relations contre nature » 
avec de jeunes garçons27. 


Interrogé par le FBI, dès le 25 novembre, Jack Martin s’était montré 
particulièrement vindicatif mais peu affirmatif. Le nom de Ferrie lui était 
revenu en entendant, a la télévision, qu’Oswald avait fait partie des 
« cadets des patrouilles de l’aviation civile ». Or il savait que le pilote 
avait été instructeur de ces mêmes cadets. Il en avait déduit que les deux 
hommes se connaissaient. D’ailleurs, en y repensant, il se souvenait 
d’avoir vu, chez Ferrie, « plusieurs années plus tôt », des photos de 
groupes de cadets parmi lesquels il était sûr d’avoir aperçu Lee Harvey 
dont il n’avait pourtant à l’époque jamais entendu parler. De même, il 
avait appris par la télé qu’Oswald était un ancien Marine. Or, il savait que 
parmi les jeunes gens qui avaient accusé Ferrie de gestes « contre 


nature », il y avait un ancien Marine. « Donc, il a[vait| supposé 
qu’Oswald était ce garçon-là. » 


Jack Martin affirmait aussi que le pilote s’était vanté d’avoir appris 
aux jeunes cadets à manier le fusil. Et quand il s’était rendu chez lui, 
deux ans plus tôt, il avait vu des armes étrangères similaires à celle du 
crime. Selon lui, David Ferrie aurait appris à Oswald comment se 
procurer ce type d’armes. Du reste, en plus d’être une personne peu 
recommandable, le pilote était un hypnotiseur amateur. « L'idée » de Jack 
Martin était que « Ferrie avait pu hypnotiser Lee Oswald et lui suggérer 
sous hypnose de tuer le président2® ». 


Beaucoup d’idées mais peu d’informations. David Ferrie, interrogé à 
son tour, n’avait confirmé que des points de détail. Oui, il avait bien été 
instructeur des cadets de l’aviation mais ne se souvenait pas d’avoir eu 
sous ses ordres le jeune Oswald. Les dates du reste ne correspondaient 
pas. Sil est probable qu'ils se soient croisés, Ferrie n’a pas été 
l’instructeur d’Oswald, comme l’ont affirmé les anciens des « patrouilles 
de l’aviation civile ». 


Des informations sensationnelles de Jack Martin, il ne restait, en 
réalité, pas grand-chose. Entre suppositions grotesques et accusations 
gratuites, le témoignage de l’ancien associé de Guy Banister ne suscita 
pas l’intérêt de la commission Warren. Aucun élément sérieux ne venait 
confirmer l’existence de liens entre Oswald et Ferrie, ou entre Ferrie et 
l’assassinat. 


Mais quand Jim Garrison tombe sur la plaque du bureau de Guy 
Banister en marchant sur les traces de Lee Harvey Oswald, le témoignage 
du vieil alcoolique bavard reprend de l’intérêt. Et ce n’est pas tant ce 
qu’il a à dire sur Ferrie qui suscite la curiosité du procureur mais ce qu’il 
peut raconter sur Banister qui, aux yeux de Garrison, a une tout autre 
envergure et probablement un tout autre rôle que le pilote. Ce qui intrigue 
particulièrement le District Attorney, c’est l’existence d’une bagarre 
violente qui, le soir de l’assassinat de Kennedy, a opposé les deux 
associés, Banister et Martin. C’est cette bagarre qui aurait engendré, par 
vengeance, les « confidences » de Jack Martin. Une dispute entre « vieux 
frères », au sujet de factures de téléphone, qui a mal tourné. Un pugilat 


entre ivrognes, admet le privé alcoolique : « Nous avions tous les deux 
bu — plus que d’habitude22 », et Guy Banister s’était acharné sur lui à 
coups de crosse de 357 Magnum. 


Des coups de crosse pour des factures ? Le soir du 22 novembre ? 
Avec Guy Banister ? Jim Garrison n’y croit pas. Jack Martin en sait plus 
long qu’il n’en dit. Le voilà, trois ans après les faits et ses déclarations 
tonitruantes, dans le bureau du District Attorney. L'ancien associé de 
Banister semble faible et fébrile, toujours « très porté sur l’alcool », une 
addiction qui le marque physiquement, « maigre, les yeux cernés et l’air 
angoissé30 ». Face à un procureur déterminé et sûr de lui, au physique 
imposant, au regard sombre, le « privé » au visage bouffi par l’alcool 
n’est pas de taille à lutter. Un café, quelques paroles rassurantes, il avoue. 
La querelle est partie de pas grand-chose puis a pris une mauvaise 
tournure quand, explique Martin, « je lui ai dit qu’il ferait mieux de ne 
pas me parler comme ça. Que je me souvenais des gens que j’avais vus 


dans son bureau cet été-1a3! ». 
Une menace qui a rendu fou Guy Banister. Des gens ? Quels gens ? 
Des Cubains. Et David Ferrie. 
Et Lee Harvey Oswald ? suggère Jim Garrison. 
Et Lee Harvey Oswald, confirme Jack Martin. 


Banister « menait la danse » et dirigeait des activités qui avaient bien 
d’autres buts que la distribution de tracts dans les rues de La Nouvelle- 
Orléans. 


Pour Jim Garrison, c’est la confirmation du lien existant entre les trois 
personnages : Oswald-Ferrie-Banister, le tueur, le pilote et le chef. La 
confirmation donc qu’il faut mener de nouvelles investigations. Parce 
que les enquêtes officielles ont laissé trop de zones d’ombre. Que 
l’assassin solitaire semble avoir eu d’étranges connexions. Que le 
marxiste et militant pro-Castro était probablement en cheville avec des 
anticommunistes tres actifs et des groupuscules anti-castristes, lesquels 
gardaient une forte rancune envers John Kennedy, principal responsable, 
a leurs yeux, du fiasco de « la baie des Cochons ». Cette invasion 
surprise de Cuba, en avril 1961, coordonnée par la CIA et effectuée par 
des réfugiés cubains, devait amener la chute de Fidel Castro. Mais elle 


avait été stoppée très vite par les troupes révolutionnaires. L’opération, 
préparée par l’administration précédente, celle du républicain 
Eisenhower, n’avait pas, selon les combattants défaits, été portée comme 
elle aurait pu l’être par Kennedy. Le président avait refusé de déployer 
les « grands moyens », notamment aériens, pour soutenir un 
débarquement qui devait rester une affaire cubaine, entre pro et anti- 
Castro. Ce choix a été ressenti, par tous les anticommunistes et, au-delà, 
par tous ceux qui refusaient la présence, en pleine guerre froide, d’un 
allié de l'URSS aux portes des États-Unis (l’île est à quelques miles 
nautiques seulement des côtes de la Floride) comme une trahison. Ce 
sentiment a été renforcé en octobre 1962, lorsque les États-Unis ont 
découvert la présence de missiles soviétiques à Cuba, et ont forcé 
l'URSS, au cours d’heures particulièrement dramatiques, frôlant la 
confrontation directe et le conflit nucléaire, à les démanteler — Kennedy 
s’engageant, en contrepartie, à ne pas envahir l’île. Les réfugiés cubains, 
les militants anticommunistes et tous ceux qui, autrefois, faisaient fortune 
à La Havane, capitale du jeu et de tous les trafics, n’ont pas apprécié. Le 
retour à un Cuba d’avant Castro n’était plus au programme du 
gouvernement américain. Kennedy, du coup, n’était qu’un traître sur 
lequel il ne fallait plus compter et qui, pour les plus extrémistes, devait 
être éliminé. « Il doit être abattu », avait ainsi déclaré l’un d’entre eux, un 


certain David Ferrie22. 


De sorte que la piste anti-castriste, via Ferrie et Banister, apparaît aux 
yeux de Jim Garrison particulièrement crédible. Il connaît les réfugiés, 
les militants et les combattants, sait leur position et leur activisme. 


Dès ses tout premiers pas sur les traces de Lee Harvey Oswald, le 
procureur entrevoit des hommes, un mobile, une piste. Une piste d’autant 
plus intéressante qu’elle permet enfin de comprendre les motivations 
d’Oswald. S’il a tué John Kennedy, c’est parce qu’il était lié aux anti- 
castristes. Son engagement pour Castro et son marxisme militant 
n’étaient qu’une façade, un élément du complot. 


Le procureur de La Nouvelle-Orléans n’ignore pas cependant qu’il 
faut, dans une telle affaire, agir avec prudence. Ouvrir une enquête 
officielle signifie remettre en cause la vérité établie par la police de 
Dallas, le FBI et la commission Warren. Et se mettre du même coup à dos 


le gouvernement et les hauts responsables américains. La solution 
Oswald, seul coupable d’un assassinat qui exclut toute conspiration, a 
soulagé tout le monde dans les coulisses du pouvoir. L'hypothèse d’un 
complot ourdi par une puissance étrangère aurait eu des conséquences 
imprévisibles et nécessité des ripostes militaires. Qui sait alors dans 
quelle spirale guerrière le monde aurait été entraîné ? 


Pour oser remettre en cause les conclusions d’un rapport supervisé par 
le chef de la Cour suprême en personne et s’asseoir sur les résultats de 
l’efficace Bureau fédéral, dirigé par le tout-puissant J. Edgar Hoover, 1l 
faut un peu plus que des suppositions, des coïncidences et des soupçons. 
Avant toute requête officielle, le procureur décide donc d’agir avec 
discrétion. De commencer une enquête officieuse qui lui permette 
d’accumuler des éléments probants. Pour ne sortir de l’ombre qu’avec 
des preuves tangibles. 


Une prudence nécessaire. Car plus Jim Garrison se penche et fouille le 
dossier, plus il en retire des certitudes qui ne vont pas dans le sens des 
conclusions officielles. En observant attentivement le parcours de Lee 
Harvey Oswald, tel qu’il ressort du rapport Warren, le procureur décèle 
l’itinéraire non pas d’un marxiste authentique, mais d’un agent des 
services secrets se faisant passer pour un marxiste. D’abord parce que 
nombre de dossiers le concernant sont classés « secret » par le 
gouvernement et donc impossibles à consulter. Une première bizarrerie, 
se dit-il. Ensuite, parce qu’Oswald est un ancien Marine dont le 
marxisme semble avoir échappé à plusieurs de ses chefs et collègues. De 
plus, il a résilié son contrat avec l’armée pour partir en URSS, ce qui 
aurait dû quelque peu inquiéter les services américains. Lee Harvey, qui a 
travaillé sur des bases militaires protégées, a fait allégeance au grand 
Satan soviétique et a pu révéler un certain nombre d’informations 
confidentielles. Pourtant, quand il décide de rentrer au pays au printemps 
1962, il ne rencontre aucun obstacle de la part des autorités américaines 
qui lui fournissent même 436 dollars d’aide au retour. Pas d’obstacle non 
plus pour l’arrivée de sa femme russe, Marina. En pleine guerre froide, 
les « services » ne voient pas l’ancien Marine comme un communiste 
convaincu et ne lui tiennent pas rigueur de son passage provisoire chez 
l’ennemi. Arrivé à Dallas en octobre 1962, sans jamais être inquiété pour 


son exil soviétique, Oswald, note Garrison, a rapidement trouvé un 
emploi dans une société ayant des contrats avec le Pentagone, le 
ministère de la Défense américain. Plus étrange encore, Lee Harvey, qui 
n’est pas d’un caractère très sociable, se lie alors d’amitié avec un 
« Russe blanc » de vingt-huit ans son aîné, George de Mohrenschildt, un 
de ces émigrés ayant fui le communisme après la chute du tsar, 
profondément marqué par un fort sentiment antisoviétique, et qui passe 
pour avoir flirté avec les nazis durant la Seconde Guerre mondiale. Mais 
ce qui retient le plus l’attention du procureur, c’est le passage d’Oswald à 
La Nouvelle-Orléans. Sa venue, sa recherche d’emploi, son travail. 


Jim Garrison et ses hommes épluchent tout, chaque document, chaque 
information, chaque détail. Lisent et relisent, traquent l’élément qui 
cloche. Ayant acquis la conviction que le « marxiste » était un agent 
secret, le procureur sait qu’il ne faut pas compter sur la preuve évidente 
mais déceler, dans les filigranes et les interstices, un faisceau d’indices 
concordants. 


Il décortique ainsi les nombreuses demandes d’emploi qu’Oswald a 
envoyées au cours de son séjour à La Nouvelle-Orléans. Persuadé que 
« agent secret » avait, en fait, une place qui l’attendait dans la société 
du militant d’extréme droite, William Reily, le procureur pense que Lee 
Harvey faisait semblant de démarcher les entreprises pour accréditer son 
image de travailleur intérimaire et solitaire. Jim Garrison relit une a une 
ces demandes d’emploi et découvre que, selon les courriers, la taille 
d’Oswald diffère. Lee Harvey gagne, selon les lettres, quelques 
centimètres. Pour le procureur, c’est la preuve, l’indice confondant qui 
montre que toute cette démarche était fabriquée de toutes pièces et 
qu’ Oswald a été envoyé à La Nouvelle-Orléans selon un plan précis. 


Pourquoi mentir sur la taille ? Simplement parce que ça permettait à 
quelqu'un qui n’était pas Oswald de se faire passer pour lui et d’aller à 
des entretiens d’embauche à sa place. Le bureau du procureur a, en effet, 
été informé, parallèlement, d’une étrange histoire : en janvier 1961, deux 
hommes se sont présentés chez Ford pour y acheter, au nom de 
l’association des « Amis de la démocratie de Cuba » dix camions. 
D’après les vendeurs, l’un s’appelait Joseph Moore, l’autre Oswald. Or, à 
cette époque-là, Lee Harvey était encore en Union soviétique... Cet 


Oswald n’était donc pas Oswald, conclut le procureur. Jim Garrison 
enquête alors sur l’association des « Amis de la démocratie de Cuba » et 
s’aperçoit que sur la liste de ses membres figure le nom de Guy Banister. 
Cette découverte renforce l’idée que les auteurs du complot ont fabriqué 
patiemment un bouc-émissaire nommé Lee Harvey Oswald. Sa 
conviction est renforcée par quelques témoignages, relevés au sein même 
du rapport Warren, de plusieurs personnes ayant eu, avant l’assassinat, 
affaire à un certain Oswald dont le signalement ne correspondait pas 
exactement à celui de Lee Harvey. À Dallas comme à La Nouvelle- 
Orléans, un faux Oswald se baladait pour semer ici et là des traces bien 
visibles. Des traces laissées, selon l’histoire des camions Ford, dès 
janvier 1961, quelques jours seulement après l’entrée en fonction de John 
Kennedy, trois mois avant l’invasion de la baie des Cochons et près de 
trois ans avant le crime. Jim Garrison est alors convaincu d’être face à un 
complot particulièrement bien préparé et bien monté, impliquant de 
nombreuses personnes, une véritable conspiration. 


Contrairement à Will Fritz, de la police de Dallas, à J. Edgar Hoover, 
du FBI, ou à Earl Warren, de la commission présidentielle, le procureur 
de La Nouvelle-Orléans enquête sur l’affaire de sa propre initiative. 
Personne ne lui a rien demandé. Loin des feux médiatiques et des règles 
de procédures, il peut ainsi agir en toute liberté et adopte une attitude 
proche de celle des journalistes et enquêteurs privés qui travaillent sur le 
dossier. S’il n’a compétence que pour les affaires intervenues dans son 
district, 1l entend bien s’impliquer à fond dans l’histoire. L’assassinat de 
Kennedy qui alimente, de plus en plus, rumeurs et fantasmes est trop 
important, trop passionnant, trop médiatisé pour être laissé de côté. Qui 
n'aurait pas envie d’être celui par qui la vérité va éclater ? 


Jim Garrison est tout près du but. Il a la piste, les hommes, le mobile. 
Il ne lui manque que des preuves, quelques éclaircissements et un angle 
d’attaque. Il poursuit, à l’affût, plongé dans le rapport Warren, son équipe 
mobilisée autour de lui, arpentant les rues de La Nouvelle-Orléans sur les 
traces de Guy Banister et David Ferrie. Il sent qu’il a attrapé un bout de 
la ficelle qui va le mener droit au cœur du complot. La piste de La 
Nouvelle-Orléans conduit directement a Dallas. 


Du complot, 1l entrevoit les paramètres multiples et les connexions 
inavouables. Il est impossible que personne n’ait rien vu avant lui. Pas de 
doute : l’ombre de la CIA et des services secrets plane sur l’assassinat et 
sur l’enquête. « Dès le début », en effet, il a eu « le pressentiment que 
certains services de renseignement fédéraux avaient été mêlés de près ou 
de loin à l’assassinat33 ». 


Le parcours d’Oswald mais aussi celui de Ferrie et de Banister, dans 
les coulisses de la lutte contre Castro, sont plus que parlants. Jim 
Garrison est ainsi parvenu a mettre la main sur certains dossiers du 
détective privé dont les titres — « Programme des droits civiques de 
JFK », « Amérique latine », « Destruction bases missiles, Turquie et 
Italie », etc. — montrent que Guy Banister s’intéressait à d’autres affaires 
qu’aux adultères de La Nouvelle-Orléans*4. Toujours attentif à la- 
géographie, il constate que le détective aux curieux centres d’intérêt 
s’était installé à deux pas des bureaux de la CIA et des services secrets, 
preuve, selon lui, de collusion évidente. Avec l’aide de Jack Martin, l’ex- 
associé alcoolique de Banister, décidément intarissable même si, prétend- 
il, il risque sa vie, le procureur parvient à relier les fils. Il y a ce vol 
d’armes et d’explosifs dans des entrepôts de Schlumberger, à l’été 1961, 
auquel Ferrie et un certain nombre de Cubains ont été mêlés. Le 
procureur y voit la patte de Banister, qui aurait entreposé le matériel volé, 
et l’ombre de la CIA. La preuve ? L’entreprise Schlumberger est, selon 
lui, liée à l’ Agence et, toutes les deux ont fourni aide et armes à l’OAS, 
l’organisation extrémiste française, qui a tenté à plusieurs reprises 
d’assassiner le général de Gaulle. 


Ainsi avance le procureur, rassemblant des informations éparses, des 
articles de journaux, des rumeurs récurrentes qu’il tente de relier ou, à 
défaut, de rapprocher pour dessiner un contexte dans lequel ses 
hypothèses prennent corps. Pour l’OAS, les fils qui la raccrochent à La 
Nouvelle-Orléans sont plutôt ténus — et en réalité inexistants —, mais cela 
peaufine le décor : Ferrie, Banister, la CIA et, plus loin, l’Organisation 
armée secrète, vivier d’activistes anticommunistes qui n’ont pas hésité à 
tirer sur leur président. N’appartiennent-ils pas tous, au fond, à la même 
mouvance, au même réseau, poursuivant les mêmes buts avec les mêmes 
procédés radicaux ? De supputations en rapprochements, le détective 


Banister n’est plus simplement ce privé aux accointances extrémistes, il 
devient aux yeux de Jim Garrison, un activiste clandestin, un Bastien- 
Thiry à l’américaine?®. 

Encore faut-il le prouver. Et là, le District Attorney est à la peine. 
L'affaire Kennedy est une affaire classée — cold case — et déjà ancienne. 
Trois ans après, les mémoires ont perdu de leur précision ou ont été 
déformées par les monceaux d’articles et de commentaires, d’images et 
de témoignages. Guy Banister est mort et bon nombre d’éléments 
matériels ont disparu. Mais Jim Garrison sent qu’il y a quelque part un 
détail à exploiter qui pourrait relancer l’affaire. 


Ce détail s’appelle Dean Andrews. 


C’est un avocat bouffi et jovial, bavard et exubérant, de La Nouvelle- 
Orléans. Jim Garrison l’a connu quand ils étaient tous les deux sur les 
bancs de la fac de droit. Parmi les milliers de pages et les centaines de 
témoignages du rapport Warren, le procureur a repéré son nom. Ce vieux 
Dean, entendu par la commission chargée d’enquéter sur la mort du 
président Kennedy ? Voila qui ne manque pas de surprendre son ancien 
condisciple. Andrews n’est pas l’homme des gros dossiers. Derrière ses 
Ray-Ban et ses soupirs, son air débraillé, sa chemise ouverte sur un cou 
trop enflé, ses propos débridés, perce un avocat « original » en charge de 
petites affaires et de modestes clients. Pas du genre à frayer avec les 
Banister et les Ferrie. Mais voilà qu’au lendemain de l’assassinat de JFK 
et de l’arrestation de Lee Harvey Oswald, Dean, alors qu'il était 
hospitalisé pour une pneumonie, a reçu un étrange coup de fil : un 
dénommé Clay Bertrand lui demandait de se rendre à Dallas pour prendre 
en charge la défense d’Oswald. L’appel et la requéte ne laissent pas de 
surprendre : Clay Bertrand est un inconnu sans lien avec Lee Harvey, et 
Dean Andrews n’a pas le profil pour intervenir dans les grandes affaires 
criminelles.Ce dernier a pourtant une explication. S’il a été démarché 
pour défendre Lee Harvey Oswald, c’est qu’il a eu affaire au jeune 
homme à l’époque où ce dernier vivait à La Nouvelle-Orléans, comme il 
l’a expliqué au représentant de la commission Warren. Le 
manutentionnaire était passé à son bureau avec des homosexuels 
mexicains et avait sollicité son aide pour de petits tracas administratifs 
liés à son passage écourté chez les Marines et à la nationalité de sa 


femme. Des homosexuels mexicains ? Voilà qui surprend aussi : ça ne 
correspond pas à ce que l’on sait de Lee Harvey Oswald. Du reste, les 
liens mêmes entre le jeune marxiste et l’avocat étonnent. Aucune 
mention de Dean Andrews dans les papiers d’Oswald et... aucune 
mention d’Oswald dans les papiers d’ Andrews. L’avocat n’a même pas 
jugé bon d’ouvrir un dossier à son nom. Le jeune marxiste n’a pas non 
plus cru bon d’évoquer cet homme de loi lorsqu’il a été arrêté pour 
trouble à l’ordre public à La Nouvelle-Orléans, ni pour le meurtre de 
l’officier Tippit à Dallas. Au capitaine Fritz qui lui demande le nom d’un 
avocat, le suspect donne celui d’un attorney de New York, John Abt, 
connu pour défendre les membres du Parti communiste. De sorte que le 
seul témoin de la relation entre Oswald et Andrews est Andrews lui- 
même, Et peut-être ce Clay Bertrand qui l’a appelé au lendemain de 
l’assassinat. Pourquoi, en effet, ce dernier, qu’Oswald n’a jamais évoqué 
et qui ne figurait pas parmi ses relations, s’est-il mis en quête, à 
La Nouvelle-Orléans, d’un avocat pour le défendre ? 


Malheureusement, Dean Andrews se montre incapable de donner les 
coordonnées de ce mystérieux interlocuteur qu’il a, dit-il, rencontré deux 
fois mais dont 1l ne possède n1 l’adresse n1 le numéro de téléphone. Et 
dont personne, dans toute La Nouvelle-Orléans, n’a jamais entendu 
parler. Après les déclarations de l’avocat au lendemain de la mort 
d’Oswald, le FBI a enquêté et n’a retrouvé la trace d’aucun Clay 
Bertrand. Mais il a, en revanche, relevé nombre d’incohérences et de 
variations dans le récit d’Andrews. Mis face à ses contradictions par les 
Fédéraux, l’avocat a fini par admettre que tout ça était le « fruit de son 
imagination?? » : hospitalisé juste après l’assassinat pour une pneumonie, 
ensuqué par les médicaments, bouleversé par l’attentat et bercé par les 
commentaires et les images de la télé, 1l avait, dans une semi-conscience, 
mélangé fiction et réalité. Pourtant, devant la commission Warren qui l’a 
convoqué, Dean Andrews a, à nouveau, donné corps à son histoire, la 
précisant et l’augmentant. Clay Bertrand existe, 1l l’a rencontré. Et peu 
importe si la description qu’il en fait devant la commission diffère de 
celle qu’il a donnée dans ses déclarations précédentes. Il n’a fait que le 
croiser rapidement, c’est la raison pour laquelle il ne peut pas être précis. 


Si la commission Warren a pris soin de l’entendre et de l’interroger, 
elle n’a guère été convaincue par son témoignage. Trop d’imprécisions et 
de contradictions qui laissent penser qu’il s’agit d’un de ces mythomanes 
prétendant avoir croisé Oswald, comme il en fleurit à tous les coins de 
rue. Ceux qui l’ont vu s’entraîner au tir, ceux qui l’ont repéré parmi des 
militants anti-castristes, ceux qui l’ont croisé à une soirée à Mexico, ceux 
qui l’ont aperçu en compagnie de Jack Ruby ou de David Ferrie. Tous ces 
gens qui, soumis aux questions précises du FBI et de la commission, 
s’empêtrent dans les invraisemblances. Difficile pourtant parfois de 
séparer le bon grain de l’ivraie, de distinguer le témoin fiable de 
l’affabulateur. Dean Andrews avec ses airs de bateleur, ses Ray-Ban et 
son assurance, n’a pas le profil du petit employé méticuleux qui, tel le 
témoin Howard Brennan, raconte avec une précision d’horloger suisse, la 
scene à laquelle il a assisté. La rencontre, au milieu d’une troupe 
d’homosexuels mexicains, entre Andrews et Oswald paraît peu probable. 
Elle a surgi avec un temps de retard dans la mémoire de l’avocat. Quand, 
à l’hôpital, il assistait, avec un de ses collègues venu lui rendre visite, aux 
premières apparitions télévisées de Lee Harvey, 1l n’a rien dit de ses 
relations avec le suspect. Ni réaction ni commentaire. Découvrant que 
l’homme soupçonné d’avoir assassiné le président était un de ses clients, 
Andrews n’a pas cillé. Du reste, le fameux coup de fil de Clay Bertrand 
reçu à l’hôpital fait lui aussi problème, il ne cadre pas avec le témoignage 
des proches de l’avocat. 


Mais Jim Garrison enquête dans un autre contexte. Là où la 
commission agissait avec la conviction de l’acte isolé, le procureur de La 
Nouvelle-Orléans n’avance que parce qu’il est persuadé de l’existence 
d’un complot. De sorte qu’il est à l’affût de la moindre note dissonante, 
du moindre grain de sable, du moindre témoignage contradictoire. Les 
propos de Dean Andrews sont, pour la commission Warren et le FBI, 
sujets à caution ? Raison de plus pour s’y arrêter. Et là où les enquêteurs 
n’ont vu qu’un farfelu en quête de publicité, le procureur voit, lui, un 
témoin clé, volontairement laissé dans l’ombre. 


Il se méfie du bonhomme pourtant. Le voila à nouveau, Dean 
Andrews, trois ans après les faits, inchangé, fiché de ses sempiternelles 
Ray-Ban, boursoufflé, ineffable, comme en perpétuelle représentation, 


prêt à raconter son histoire au procureur. Jim Garrison s’agace de son 
allure et de son débit, cette façon de s’exprimer « comme un hippie » et 
de porter de grosses lunettes noires « de jour comme de nuit, dehors 
comme dedans »8 Il note les approximations, les descriptions 
successives et différentes qu’Andrews a faites de Bertrand, sent que 
l’avocat ment et élude. Mais il en perçoit vite la raison : Andrews a peur. 
Et s’il a peur, c’est que les conspirateurs veillent dans l’ombre, quelque 
part, non loin, prêts à éliminer tout témoin gênant. Dans les 
contradictions d’Andrews, son récit approximatif et changeant, il y a la 
nécessité de ne pas tout dire pour se protéger. Et donc la confirmation des 
hypothèses de Jim Garrison. 


Il lui faut donc retrouver le mystérieux Clay Bertrand, le chaînon 
manquant. 


Aussi le procureur balaie-t-il d’un revers de main les doutes et les 
questions qui affleurent : pourquoi, s’il a peur, Andrews est-il allé 
raconter son histoire, alors que tout le monde l’ignorait ? Pourquoi 
l’avoir répétée à la commission Warren alors qu’il l’avait reniée devant le 
FBI ? Pourquoi, s’il est partie prenante de la conspiration, le fameux 
« Clay Bertrand » a-t-il pris le risque de contacter un avocat pour 
Oswald ? Et pourquoi choisir ce Dean Andrews, qui n’avait ni le profil, 
ni l’expérience pour le rôle, ni la discrétion et le sérieux nécessaires ? Du 
reste, l’appel de « Clay Bertrand » en faveur d’Oswald, s’il existe, fait-1l 
forcément de Clay Bertrand un conspirateur ? 


Jim Garrison n’en est plus à ce stade. Il a des certitudes et ce après 
quoi 1l court, ce sont les preuves et les coupables. Clay Bertrand existe et 
il va le retrouver. Des déclarations d’Andrews, il a retenu quelques 
éléments : le mystérieux personnage fréquente le quartier français, 1l est 
grand et homosexuel. Le procureur lance alors ses hommes dans les 
vieilles rues de la ville, dans les bars et les restaurants du French 
Quarter, en quête de témoignages et d’éléments. Clay Bertrand ? La 
pêche s’avère infructueuse... dans un premier temps. Mais après 
plusieurs semaines, émerge la figure incontournable d’un riche 
entrepreneur, grand, homosexuel et prénommé... Clay. Clay Shaw, une 
personnalité du French Quarter, un homme important et favorablement 
connu dans la ville. Un profil qui, pour Jim Garrison, cadre parfaitement 


avec le « Clay Bertrand » de Dean Andrews. Et si Clay Bertrand restait 
introuvable pour la seule et bonne raison que Clay Bertrand n’était qu’un 
nom d’emprunt ? Un « pseudo » sous lequel se cache une figure de La 
Nouvelle-Orléans ? Clay « Bertrand » est Clay Shaw, même si, parmi les 
innombrables relations et connaissances de ce dernier, personne ne 
l’admet. Pour Jim Garrison, c’est la confirmation de ses intuitions et de 
ses certitudes. L’existence de Clay « Bertrand » Shaw prouve deux- 
choses : la réalité du complot et la coupable inertie du FBI. 


La machine est lancée. Le procureur ouvre plusieurs fronts : le premier 
a pour objet David Ferrie, le « pilote » ; le deuxième Clay Shaw, au rôle 
encore indéterminé ; le troisième a pour cible les combattants cubains 
anti-Castro liés à Ferrie et Banister, tel Carlos Bringuier, figure de proue 
de cette mouvance à La Nouvelle-Orléans ; le quatrième consiste à 
reprendre toute l’enquête sur l’assassinat et à relever tous les 
témoignages, les indices et les éléments qui vont à l’encontre de la thèse 
du tireur unique. Le procureur s’appuie sur ses assistants mais aussi sur 
toute la littérature — articles, livres — qui s’accumule sur le sujet et ouvre 
des brèches de plus en plus béantes dans l’enquête officielle. 


Pourtant si les découvertes du procureur renforcent ses certitudes, les 
enquêtes menées toujours discrètement peinent à débusquer les preuves 
espérées. Clay Bertrand et Clay Shaw, un seul et même personnage ? Le 
principal concerné, Dean Andrews, refuse, malgré les sollicitations de 
Garrison, de reconnaître en Clay Shaw l’homme qui l’a appelé et 
rencontré plusieurs fois. De même que les connexions entre Clay Shaw et 
ceux qui, aux yeux du procureur, ont participé au complot s’avèrent 
difficiles à établir. S’il est certain que David Ferrie et Guy Banister se 
connaissaient bien, les preuves qui relient les deux hommes a Oswald ou 
a Shaw font défaut. 


Sans rien lui dire de ce dont il le soupçonne, Jim Garrison convoque 
Clay Shaw. L’honorable citoyen se montre disert et coopératif. Il est prêt 
à répondre a toutes les questions, ni méfiant ni fébrile. A-t-il connu Lee 
Harvey Oswald ? Pas vraiment. Il a « presque » failli le rencontrer quand 
celui-ci, a Pété 1963, est venu distribuer au pied de |’ International Trade 
Mart que Shaw dirigeait, ses tracts pro-castristes. Alerté par les cris et les 
sirènes de la police, Clay était arrivé au moment où Oswald était emmené 


par les officiers. C’est le seul « contact » qu’il ait eu avec l’assassin du 
président. 


Garrison est bien incapable de prouver le contraire. 


Mais il ne se laisse pas abattre. Voilà qu’apparait un nouveau témoin 
qui, lui, dit avoir vu Lee Harvey Oswald avec Ferrie et Banister. C’est un 
proche de l’infatigable Jack Martin, David Lewis. Ayant travaillé un 
temps pour Guy Banister, il se souvient d’avoir vu dans le bureau de ce 
dernier, Lee Harvey, David Ferrie et deux Cubains que Garrison 
soupçonne justement d’être liés à la conjuration. Un élément capital mais 
qui s’effrite à mesure que les versions du témoin varient et que son 
sérieux apparaît très relatif. Il fait partie de ces personnes qui, trois ans 
après les faits, se rappellent avoir croisé Lee Harvey Oswald. Des 
souvenirs qui, curieusement, ne lui étaient pas revenus au moment du 
drame et semblent nourris par les éléments qu’il connaît de la nouvelle 
enquête. Ce qui pousse le bureau du procureur à prendre avec 
circonspection les déclarations du personnage mais conforte, malgré tout, 
Jim Garrison dans ses certitudes. Il n’y a pas de fumée sans feu. 


Cependant les pièces tangibles et irréfutables manquent toujours. S’ils 
épluchent, fouillent, dissèquent les déplacements et les relations de David 
Ferrie, les hommes du procureur ne parviennent pas à réunir les preuves 
qui relieraient le pilote au complot. Jim Garrison continue de voir dans 
son départ au Texas, le jour de l’assassinat, un bien étrange voyage mais 
n’arrive pas à déceler la faille. Un des assistants du procureur, pilote lui 
aussi, court les aéroports pour tenter de retrouver la trace de l’avion ou 
du vol qui, le 22 novembre 1963, aurait transporté les auteurs du crime. Il 
fait chou blanc. 


Auscultant, fort de ses analyses, le rapport Warren, y relevant maints 
détails qui abondent dans l’hypothèse d’une vaste conspiration, Jim 
Garrison échoue cependant à y déceler le moindre indice qui le 
ramènerait aux hommes de La Nouvelle-Orléans. Les ombres d’une piste 
Shaw, Ferrie et Banister ne transparaissent pas des milliers d’éléments 
recueillis par les enquêteurs officiels. Rien ne les relie au crime de 
Dallas. 


Il faut continuer à chercher. La piste Ferrie et Banister amène à creuser 
la nébuleuse des combattants anti-Castro, ces réfugiés cubains qui, de La 
Nouvelle-Orléans à Miami, fomentent des actions armées et complotent 
avec l’aide et le soutien de la CIA. Autant de militants déterminés, de 
mercenaires expérimentés, d’exaltés extrémistes qui rêvent de descendre 
Fidel Castro, autant de suspects potentiels pour peu qu’ils aient été en 
relation avec Banister ou Ferrie. 


Sûr de son analyse et se sentant tout près du but, Jim Garrison fait feu 
de tout bois. Et tente, en mal de preuves, de s’appuyer sur la presse qui, 
depuis l’assassinat, ne cesse de remettre en cause la vérité officielle, et se 
fait l’infatigable relais des enquêteurs de tout poil. Le procureur puise 
une grande partie de ses informations et de ses analyses dans les articles 
de presse. Les journalistes retrouvent des témoins ignorés, creusent des 
pistes inédites, dévoilent les ramifications des réseaux extrémistes. Leur 
puissance de feu est telle qu’ils ratissent large et peinent à séparer le bon 
grain — les infos solides et recoupées — de l’ivraie — rumeurs invérifiables, 
témoignages mensongers et analyses à l’emporte-pièce. Certains médias 
se montrent peu regardants ou peu exigeants sur la qualité ou la 
crédibilité de leurs sources. Des informateurs plus ou moins bien 
intentionnés sèment ainsi des récits erronés qui, repris et répétés, 
deviennent des vérités établies. 


L'importance de la presse, Jim Garrison l’a saisie. Et il voit l’aide 
qu’elle peut lui apporter, lui qui, cantonné à son district, loin de Dallas, a 
un pouvoir d’action limité. Il passe un accord avec le journaliste Richard 
Billings, du prestigieux magazine Life, qui se montre particulièrement 
intéressé par le travail du procureur et la piste de La Nouvelle-Orléans. 
L'initiative, en même temps que l’intense activité du bureau de Jim 
Garrison, qui finit par se savoir, ont un effet spectaculaire : celui de 
révéler au grand jour l’incroyable nouvelle. Trois ans après l’assassinat 
de Kennedy et la mort du coupable présumé, un procureur s’apprête à 
rouvrir l’enquête et croit tenir les responsables du complot. L’annonce a 
un écho immense aux États-Unis et dans le monde. 


Le gouvernement, l’administration, le chef de la Justice, le FBI et la 
CIA, la police de Dallas, la famille Kennedy, les hommes soupçonnés par 
le procureur d’être mêlés au crime : tous découvrent avec effarement le 
nouveau rebondissement de l’affaire. Jim Garrison mesure le poids de 
l’emballement médiatique qui modifie la donne et bouleverse son action. 
Il faut maintenant argumenter et prouver, n’avancer que si l’on est sûr, se 
justifier. Fini le temps des recherches discrètes et tous azimuts menées en 
toute liberté. Car la presse n’est pas toujours une alliée. L’annonce 
suscite des réactions variées. Témoin, cet article du grand quotidien local, 
The Times-Picayune, qui évoque les dépenses occasionnées par une 
enquête pourtant déjà menée par la police de Dallas, le FBI, la CIA et la 
commission Warren. Des voyages, les recherches : 8 000 dollars. 
Témoin, dans un autre journal de La Nouvelle-Orléans, The States-ltem, 
cette contre-attaque de David Ferrie qui n’entend pas jouer le rôle du 
coupable consentant et se défend point par point32. Témoin, ces premiers 
doutes de nombreux observateurs sur les preuves détenues par le 
procureur. Si Jim Garrison a décortiqué l’enquête de la commission 
Warren, les journalistes ne se gêneront certainement pas pour, à leur tour, 
décortiquer l’enquête Garrison. Déjà, ils se lancent à la recherche des 
témoins et des suspects, assiégeant le domicile de David Ferrie, vedette 
involontaire de ce tourbillon médiatique. 


De telle sorte que le District Attorney se sent obligé de réagir. Avec 
assurance, 1l lance : « Les investigations [que nous avons menées] ont 
prouvé que la commission Warren s’est trompée dans ses conclusions en 
affirmant que Lee Harvey Oswald avait agi seul en tuant le président. » 
Pas le moindre doute n’affleure : Jim Garrison n’en a pas. Il est sûr de lui 
et le fait savoir. « Nous avons déjà les noms de ceux qui ont planifié » le 
crime, explique-t-il. Aux questions précises, cependant, il ne peut 
répondre que : « des arrestations seront faites, des mises en accusation 


seront prononcées et des condamnations seront obtenues »40, 


L'emploi du futur signifie que, pour le moment, compte tenu de 
« l’avancée de l’enquête », aucune arrestation ne peut être faite ni aucune 
mise en accusation obtenue. Une incapacité qui contraste avec les 
certitudes de Jim Garrison. Si le procureur est sûr du complot, c’est qu’il 
en a les preuves. Alors pourquoi ne peut-il rien faire ? Après l’incroyable 


emballement médiatique, la première conférence de presse du procureur 
engendre un vent de scepticisme. Alors quoi ? C’est quoi l’histoire ? 
Elles sont où les preuves ? Ceux qui croyaient se retrouver, comme 
autrefois à Dallas, face à un chef d’enquête brandissant les preuves 
devant les caméras et présentant à la presse les coupables dûment arrêtés, 


en sont pour leurs frais. 


Il règne à Washington, comme un peu partout, un silence stupéfait et 
attentiste. L’assurance du procureur en même temps que l’absence de 
toute production de preuve laissent les autorités et les observateurs dans 
l’embarras. On attend de juger sur pièces pour se prononcer. Si le 
procureur de La Nouvelle-Orléans a en main les documents irréfutables 
qui prouvent l’existence d’un complot, mieux vaut évidemment ne pas se 
ridiculiser en prenant fait et cause contre lui. L’ancien membre de la 
commission Warren, John McCloy traduit bien le sentiment général en 
déclarant très prudemment : « Voyons quelles sont ces preuves. » Et 
d’ajouter cette nuance d’importance, qui sonne comme une réponse aux 
accusations de Jim Garrison sur le parti pris de la commission : « Nous 
n’avons pas dit qu’Oswald avait agi seul. Nous avons dit que nous 
n’avons pas trouve de preuve tangible qu’il ait agi avec quelqu’un 
d’autre. » Et pour être bien clair, il dit ne pas exclure qu’un jour peut- 
être, « quelqu’un se présentera avec les preuves tangibles d’une 


conspiration »#. 


Le pays et le monde ont les yeux tournés vers le procureur. Alors ? Jim 
Garrison hésite. Agir, avec quoi ? Malade et déboussolé par le tourbillon 
médiatique, David Ferrie semble fragilisé. N’est-ce pas le bon moment 
pour le poursuivre et l’amener ainsi a passer aux aveux ? Mais qu’y a-t-il 
contre lui sinon les déclarations malveillantes de Jack Martin, le privé 
alcoolique, dont le crédit risque de ne pas survivre au rouleau 
compresseur des médias ? Toujours la méme quadrature du cercle. 
Poursuivre Ferrie ou attendre ? Jim Garrison en débat avec son équipe ou 
la tension est montée d’un cran. La mobilisation de ces hommes pour une 
affaire bien éloignée des préoccupations locales ne fait pas l’unanimité. 
Le procureur qui continue de penser que le FBI et la CIA sont partie 
prenante dans la conspiration pressent dans chaque contestation l’ombre 
des « services » et vit dans la peur de voir son équipe infiltrée par des 


« agents ». Après un débat assez vif, Jim Garrison décide finalement de 
ne pas poursuivre Ferrie. Ce dernier reste sous surveillance, dans la ligne 
de mire, pas question de le lâcher, mais il manque encore de « billes » 
pour le mettre en accusation. 


Dans le bureau du procureur, la tension s’apaise. Un téléphone sonne. 
Lou Ivon, l’un des assistants du District Attorney, prend la 
communication. Son visage change d’expression. « David Ferrie est 
mort », annonce-t-il au reste de l’équipe. 


« On y va tout de suite, réagit Jim Garrison. Je ne veux pas voir un 
seul Fédéral sur les lieux42. » La maison de Ferrie est immédiatement 
bouclée par les hommes du procureur, non pas donc pour empêcher les 
curieux de s’y engouffrer mais pour tenir à distance le FBI qui, aux yeux 
du District Attorney, va tenter de dissimuler les preuves et manipuler 
l’enquête. Le décès de David Ferrie, quelques jours seulement après 
l’annonce de son implication éventuelle dans l’assassinat du président, 
est un coup de tonnerre aussi puissant que la révélation de l’enquête 
menée par Jim Garrison. La mort d’un témoin clé au moment même où la 
justice s’intéresse à lui peut difficilement passer pour une coïncidence. 
Elle donne tout à coup une extraordinaire pertinence aux investigations 
du procureur de La Nouvelle-Orléans : si un des suspects se fait flinguer, 
c’est bien la preuve que l’enquête est sur la bonne piste. Le tourbillon 
médiatique se transforme en ouragan. Le monde entier est suspendu aux 
résultats de l’autopsie de David Ferrie. Le pilote a été retrouvé allongé 
sur son lit, sans vie, nu, le corps dépourvu de trace de coups ou de 
blessures. Un journaliste qui l’a interrogé dans la nuit, dernière personne 
à l’avoir vu vivant, n’a rien remarqué. Bavard et de bonne humeur, le 
pilote ne semblait ni inquiet ni déprimé. Les hommes postés aux 
alentours de sa maison n’ont rien signalé de particulier. Passant au peigne 
fin l’appartement, les hommes de Garrison ne trouvent rien qui puisse 
alimenter leur enquête sur l’assassinat de JFK mais tombent sur deux 
lettres dactylographiées, non datées, où David Ferrie exprime des désirs 
suicidaires. Pour le procureur, ça ne fait pas de doute : pris, d’un côté, par 
l’enquête judiciaire qui le rattrapait peu à peu et, de l’autre, par la 
pression des conspirateurs, Ferrie a craqué et mis fin à ses jours. Il trouve 


des médicaments dans la maison et suppute que le pilote en a avalé une 
dose mortelle. 


Les résultats de l’autopsie lui donnent tort. Et refroidissent les ardeurs 
des journalistes lancés sur la piste de la conspiration. Car les causes de la 
mort de David Ferrie sont naturelles : il a succombé à une rupture 
d’anévrisme. L’ouragan médiatique est passé. Le suspect n’a pas été tué 
pour empêcher qu’il parle. Et les preuves de sa possible implication dans 
l’assassinat du président font toujours défaut. 


Comme à son habitude, Jim Garrison s’accroche. Une mort naturelle ? 
Ca lui paraît bien improbable. Il tance le médecin légiste : n’y a-t-il pas 
une marge d’erreur, une part de doutes, la possibilité de présence de 
produits indécelables ? Non. Il n’y a pas le moindre doute, répond le 
médecin. Le procureur ne s’avoue pas vaincu et reste, malgré les 
dénégations du praticien, convaincu que Ferrie est mort en avalant une 
dose mortelle de médicaments pour la thyroïde dont la trace est 
impossible à retrouver. Mais pourquoi se suicider en prenant la 
précaution d’ingurgiter un produit indétectable ? s’interroge Jim 
Garrison. C’est que, probablement, Ferrie ne s’est pas suicidé, on l’a 
suicidé. D’ou les lettres dactylographiées et non pas manuscrites, d’où 
l’absence de signature sur les lettres. Devant la fin de non-recevoir du 
médecin, et ses arguments scientifiques, Jim Garrison, dont les initiatives 
sont maintenant suivies à la trace par des nuées de reporters, préfère se 
concentrer sur l’enquête principale, celle sur l’assassinat de Dallas, 
gardant précieusement le flacon de médicament pour « un jour, 
reconstituer le puzzle ». 


La mort de David Ferrie clôt tout espoir de tirer quelque chose de la 
« piste Ferrie ». Elle a une conséquence imprévue et positive pour Jim 
Garrison : un nouveau témoin, Perry Russo, qui a connu le défunt, fait 
son apparition via un article d’un quotidien de Bâton-Rouge, au nord- 
ouest de La Nouvelle-Orléans. Il y déclare que Ferrie lui avait affirmé, un 
mois avant le 22 novembre, à propos de l’assassinat de JFK : « Nous 
allons le faire, et ce ne sera pas long. » Plusieurs conversations au cours 
desquelles Ferrie, d’une manière « générale » et évasive, a exprimé sa 
volonté de tuer le président. Une attitude que le pilote avait admise, 
embarrassé, devant le FBI, juste après l’assassinat, précisant que ses 


propos, « en public et en privé » sur JFK, ne signifiaient pas qu’il avait 
réellement l'intention de passer à l’acte#4. 


Le témoignage de Russo apparaît aux yeux du District Attorney 
comme essentiel. Il envoie toutes affaires cessantes un de ses hommes à 
Bâton-Rouge interroger le témoin. Le garçon de 25 ans, qui travaille dans 
les assurances, lui paraît fiable. Il le ramène à La Nouvelle-Orléans où le 
jeune homme se montre plus précis. La mémoire lui revient. Les 
conversations « générales » racontées aux reporters de Bâton-Rouge 
prennent une autre tournure : Ferrie a décrit précisément, en sa présence, 
la façon dont allait se dérouler l’assassinat, « un tir croisé ». Mieux, Perry 
Russo se souvient soudain qu’à ces conversations assistait un certain 
« Leon Oswald ». Et aussi « Clem Bertrand » qu’il reconnaît, sur la photo 
présentée par l’assistant du procureur, comme étant Clay Shaw. Il 
rapporte les détails d’une soirée où furent élaborés le plan pour tuer 
Kennedy et les alibis de chacun. 


Pour Jim Garrison, c’est la récompense de mois d’efforts et 
d’acharnement. Car cette soirée racontée par Perry Russo confirme point 
par point ses hypothèses : l’existence d’un complot, la présence de 
plusieurs tireurs, la responsabilité de Ferrie et Shaw, les liens avec 
Oswald. Un témoignage qui tombe à pic, à tel point que les esprits 
chagrins s’interrogent sur sa crédibilité. Et notent qu’aux journalistes de 
Bâton-Rouge, avant qu’intervienne le bureau du procureur, le jeune 
homme avait affirmé ne « pas avoir entendu parler d’Oswald » avant le 
22 novembre et assuré que Ferrie n’avait rien évoqué de précis 
concernant l’assassinat, précisant même que le pilote n’avait Jamais 
employé le terme même d’assassinat#. L'apparition soudaine de la soirée 
avec Oswald, Shaw et Ferrie dans les propos de Perry Russo pose 
d’autant plus problème que le bureau de Jim Garrison a eu recours, pour 
interroger le précieux témoin, à deux procédés : l’injection d’un « sérum 
de vérité » et l’« interrogatoire sous hypnose ». Une hypnose 
particulièrement contestable puisque, selon la formulation des questions, 
elle peut confiner à la suggestion. À cela s’ajoutent les interrogations sur 
la raison pour laquelle les conspirateurs auraient pris le risque de dévoiler 
leur plan — assassiner le président des États-Unis — devant une personne 
qui n’était alors qu’une relation de David Ferrie. 


Jim Garrison, comme à chaque nouveau témoignage, retient ce qu’il 
contient de positif. Les déclarations de Perry Russo constituent la pièce 
qui lui manquait pour poursuivre Clay Shaw. Car le temps presse : de 
l’équipe des conspirateurs qu’il a identifiée, il ne reste en effet qu’un 
survivant. Oswald est mort, Banister est mort, Ferrie est mort. Aux yeux 
du District Attorney, ne rien faire, c’est courir le risque de voir Clay 
Shaw disparaître aussi brutalement que David Ferrie. Ceux qui, dans 
l’ombre, tirent les ficelles savent qu’en éliminant Clay Shaw ils Oteraient 
à Jim Garrison le dernier moyen de faire la lumière sur le complot. Aussi, 
fort de l’expérience Ferrie, le procureur décide d’agir sans attendre. 


Voilà Clay Shaw, élégant et raffiné, personnalité bien connue de la 
ville, pilier du quartier français dont il a fait rénover, à ses frais, 
quelques-unes des plus anciennes maisons, arrêté pour complicité dans 
l’assassinat du président Kennedy. Pour lui, pas de doute, c’est la « plus 
effrayante, incroyable, cauchemardesque expérience de sa vie% ». Face 
aux accusations, il affirme tomber des nues et répète qu’il n’a jamais eu 
aucun lien avec Lee Harvey Oswald ni avec aucun complot ou 
conspirateur. Il n’a pas de connexion ni de relation avec la mouvance 
anti-castriste ou la nébuleuse extrémiste. Les hommes du procureur ne 
tirent rien de lui. Passant au peigne fin son domicile, ils n’y trouvent 
aucun document probant, rien qui avalise l’hypothèse d’un conspirateur 
ou d’un militant d’extréme droite. Ce qui n’atteint pas l’optimisme de 
Jim Garrison qui s’enthousiasme du moindre détail et sait interpréter ce 
qui apparaît, a priori, anodin. Ainsi « l’objet le plus intéressant saisi » au 
domicile de Clay Shaw, confie le procureur, est « probablement » le 
« carnet d’adresses qui [montre] son étonnante propension à nouer des 
liens d’amitié dans les plus hautes sphères de l’aristocratie européenne ». 
Et de s’interroger : « Combien d’Américains peuvent-ils se targuer 
d’avoir dans leur carnet d’adresses des noms tels que : marquis Giuseppe 
Rey [...] princesse Jacqueline de Chimay [...] Lady Margaret d’Arcy », 
etc. Pour le District Attorney, qui sait lire entre les lignes, ce réseau de 
barons old fashionned et de comtesses un peu passées, prouve bien les 
liens de Clay Shaw avec la CIA : parce que « la CJA a un penchant pour 
les régimes désuets » et que « Clay Shaw, avec ses manières “vieille 
Angleterre” [est] précisément le type d’individu que les services de 


renseignement [convoitent] pour infiltrer les familles royales 
étrangères*? ». 

En épluchant ce carnet, Jim Garrison découvre un autre détail. 
L'adresse d’un certain Lee Odom à Dallas porte le numéro BP 19106. Or 
ce numéro BP 19106 figure aussi dans le carnet de... Lee Harvey 
Oswald. Une coïncidence ? Pour le procureur, c’est la preuve du lien, 
même si Lee Odom, retrouvé et interrogé, semble être un entrepreneur 
sans histoire qui avait rencontré Clay Shaw, à l’époque patron du centre 
d’affaires de La Nouvelle-Orléans, pour une opération commerciale qu’il 
voulait monter dans la ville. Rien de vraiment suspect. 


L'élément essentiel de l’arrestation reste donc le témoignage de Perry 
Russo dont le procureur tait jusqu’au dernier moment l’identité. 


Devant une nuée de reporters rassemblés pour apercevoir le visage de 
la seule personne, après Lee Harvey Oswald, à avoir été arrêtée pour 
l’assassinat du président Kennedy, Jim Garrison sait qu’il joue une partie 
extrêmement serrée. Pour poursuivre son enquête, 1l doit obtenir d’un 
jury composé de trois juges l’inculpation officielle de Clay Shaw. Pour 
cela, il faut qu’il ait des charges suffisantes. En l’occurrence, tout repose 
sur la crédibilité et la force de conviction de Perry Russo. Dean Andrews, 
qui s’acharne à affirmer que Clay Bertrand n’est pas Clay Shaw, et Jack 
Martin, décidément trop porté sur la bouteille, ne seront pas cités, même 
si leurs témoignages sont à l’origine de l’enquête et des certitudes du 
District Attorney. Comme dans un véritable match qui oppose la défense 
à l’attaque, l’équipe de Jim Garrison prépare son témoin. Au cours d’une 
audience publique attendue par les journalistes du monde entier, 1l devra 
faire face aux assauts de la partie adverse dont la stratégie ne peut reposer 
que sur la mise en pièces de sa crédibilité et de ses affirmations. En 
attendant, et malgré l’importance du crime dont on l’accuse, Clay Shaw 
est laissé libre moyennant une caution de 10 000 dollars. C’est peu pour 
« le crime du siècle ». 


Dans la salle d’audience où des mesures de sécurité drastiques ont été 
prises, sous le regard de gardes armés qui surveillent le public, Perry 
Russo ne vacille pas. Malgré les coups de la défense qui souligne ses 
témoignages contradictoires et évolutifs, qui l’oblige à avouer ses 


antécédents psychiatriques, qui évoque les étranges interrogatoires à 
coups de sérum de vérité et de séances d’hypnose que lui ont fait subir 
les hommes du procureur, le jeune homme maintient son histoire de fête 
avec Ferrie, Oswald et Shaw-Bertrand où a été planifié l’assassinat du 
président Kennedy. Face à Clay Shaw, tassé sur son fauteuil, 1l continue 
d’accuser. Et désigne fermement le suspect comme l’homme qui était 
partie prenante de la conspiration. 


Son témoignage suffira-t-il à convaincre les juges de la nécessité de 
poursuivre l’enquête ? Rien n’est moins sûr. 


Mais la chance sourit à Jim Garrison. Un nouveau témoin providentiel 
apparaît in extremis. Vernon Bundy a, durant l’été 1963, aperçu Lee 
Oswald avec Clay Shaw. C’était dans un lieu discret, à l’extérieur de la 
ville, loin des regards, le second a donné de l’argent au premier qui a fait 
tomber une feuille que le témoin a récupérée et sur laquelle il se rappelle 
avoir lu le mot « Cuba ». Aprés plus de trois ans d’enquéte sur le 
parcours et les agissements de Lee Harvey Oswald, voila donc qu’appa- 
rait le souvenir qui explique tout : le mobile d’Oswald, l’existence d’un 
commanditaire et l’identité de ce dernier. Outre que l’aveu paraît un peu 
tardif, la personnalité du témoin risque de poser problème. Le jeune 
homme est un petit délinquant incarcéré qui ne cache pas qu’il est 
toxicomane. Mais, explique Jim Garrison, on peut étre héroinomane sans 
être menteur. La preuve de la bonne foi de Bundy est qu’il avoue, sans 
réserve, son addiction, affirmant méme que c’est en se faisant un shoot 
dans un endroit discret qu’il est tombé sur Oswald et Shaw. Le procureur 
n’est pas enclin à se passer de ce témoin de la dernière minute. Après 
l’avocat affabulateur, le privé alcoolique et l’assureur aux antécédents 
psychiatriques, il n’a pas de raison objective de faire moins confiance à 
celui-là qu’aux autres. 


Il a raison. Face aux juges, le jeune délinquant, admettant sans peine 
ses écarts, raconte son histoire de façon cohérente et assurée. 


Jim Garrison a marqué un nouveau point. Et s’il n’est pas sûr d’avoir 
totalement convaincu la cour de la participation de Clay Shaw a une 
conspiration visant à éliminer le président Kennedy, il croit avoir instillé 
une part de doute. Les trois magistrats n’ont pas à déterminer si l’accusé 
est coupable ou non coupable. Ils doivent juste dire s’il y a lieu 


d’enquêter, d’ouvrir ou non la voie à un procès à l’issue duquel un juré 
déterminera, lui, la culpabilité ou l’innocence du suspect. De sorte que le 
doute suffit. S’ils sont sûrs à 100 % que les témoignages n’ont pas le 
moindre fondement et que toute cette histoire n’est que pure 
élucubration, alors ils peuvent décider sans remords de clore l’enquête de 
Jim Garrison. Mais s’ils estiment qu’il y a, ne serait-ce qu’une petite 
chance que tout cela contienne une part de vérité, alors ils ne doivent pas 
fermer la porte à des investigations. Le District Attorney a pour lui le 
contexte, cette remise en cause de plus en plus prégnante et générale des 
conclusions de la commission Warren. Les juges oseront-ils gâcher le 
mince espoir de faire un jour la lumière sur le « crime du siècle » ? 


Face a eux pourtant, cet homme honorablement connu, au parcours 
sans tache, dont la réputation risque d’étre broyée a jamais. Peut-on livrer 
a la meute des médias de la planéte un honnéte entrepreneur sur le seul 
témoignage d’un délinquant toxicomane et d’un assureur mentalement 
fragile ? Sur le seul fait qu’on l’aurait vu une fois avec Oswald et 
entendu une autre fois comploter avec Ferrie ? Sans rien avoir sur son 
mobile, son rôle, ses convictions et ses liens avec les autres suspects ? 


Ce sont ces questions que les trois juges américains doivent trancher. 
Un peu plus d’une demi-heure leur suffit à se mettre d’accord. Oui ou 
non ? 


La salle attend, suspendue aux lévres du président. Clay Shaw ne veut 
pas croire qu’il puisse être poursuivi. Jim Garrison a confiance, sûr de 
détenir la vérité. 

C’est oui. Il existe des raisons suffisantes pour mener une action 
judiciaire. 

Clay Shaw est anéanti, Jim Garrison jubile. La justice rouvre le dossier 
Kennedy. Clay Shaw est inculpé pour avoir participé à l’assassinat du 
président. C’est une immense victoire pour le procureur de La Nouvelle- 
Orléans. 


Une victoire qui propulse Jim Garrison sur le devant de la scène et lui 
assure une immense notoriété. Lui permet de prendre officiellement en 


main l’enquête sur l’assassinat. Il a du temps devant lui et a en tête le 
nom des coupables. Il ne lui reste plus qu’à trouver les preuves. 


Mais arrivera-t-1l en quelques mois à faire ce que de novembre à mars, 
il n’a pas réussi à faire ? La pêche aux preuves s’est révélée décevante. Et 
si deux témoignages ont réussi à faire de Clay Shaw un suspect, ils ne 
parviendront sans doute pas à faire de lui un coupable. Jim Garrison, 
grâce à une relecture précise du rapport Warren, à un ensemble d’indices 
et de déductions, se fait fort de convaincre un jury de l’existence d’une 
conspiration, mais 1l aura probablement plus de mal à prouver que Clay 
Shaw fait partie du complot. Oswald a acheté l’arme, a laissé des 
empreintes, était présent sur les lieux du crime mais Shaw, lui, même s’il 
a été l’instigateur, le commanditaire, le maître d’œuvre, qu’a-t-il pu 
laisser comme traces et preuves derrière lui ? 

Si la victoire apparaît belle, elle n’est donc pas radieuse. Aux 
interrogations sur lavenir, s’ajoutent les nuages qui s’accumulent très 
vite au-dessus du bureau du procureur. Il y a d’abord Dean Andrews, 
l’ex-témoin clé, qui, non content de répéter que Clay Bertrand n’est pas 
Clay Shaw, multiplie les déclarations contradictoires et affirme que 
Bertrand est en fait un de ses amis, un certain Eugene Davis, ce que ce 
dernier dément. Plus embétant encore sont les résultats des détecteurs de 
mensonges auxquels le bureau du procureur a soumis les deux témoins à 
charge : Russo et Bundy. Selon la machine, tous les deux mentent. Et 
tous les deux sur le même point essentiel : leur affirmation d’avoir vu 
Clay Shaw et Lee Harvey Oswald. Interrogé par l’officier qui mène le 
test, Russo confesse qu’il ne sait plus trop. Jim Garrison exige que Perry 
Russo repasse au détecteur. La deuxième séance est désastreuse. Le 
témoin est encore plus mal à l’aise et finit par admettre qu’il a menti, 
confesse qu’il a inventé l’histoire de la soirée avec Shaw et Oswald pour 
aider Garrison dont il partage les convictions. Le District Attorney refuse 
d’y croire et tente de minimiser l’incident, poussant l’officier qui a 
procédé au test à garder la plus grande discrétion. Ce qui a pour effet 
d’amener le fonctionnaire à rédiger un rapport précis sur les propos de 
Perry Russo et sur le fait qu’il en a informé Jim Garrison devant plusieurs 
témoins. 


À ce sérieux revers viennent s’ajouter des déconvenues avec la presse. 
Le grand magazine Life avec qui 1l avait passé un accord au terme duquel 
le journal devait, en exclusivité, relater l’enquête du procureur et donner 
sa version du déroulement de l’assassinat, refuse finalement de 
cautionner les théories de Jim Garrison. Le journaliste qui a suivi pas à 
pas le travail du procureur en est revenu affligé. Un reporter du grand 
journal The Saturday Evening Post prend sa place auprès de Jim 
Garrison. À son tour, il suit pas à pas le travail du procureur. Il en tire une 
grande et minutieuse enquête sur l’enquête qui est dévastatrice. Elle 
dénonce les approximations et l’acharnement de Jim Garrison, rapporte 
ses confidences et ses déductions : « Sa version de l’assassinat de 
Kennedy est qu’il s’agit du résultat d’une conspiration homosexuelle 
orchestrée par David Ferrie. “Vous comprenez sa motivation, dit 
Garrison, Kennedy était viril, beau, accumulant les succès, tout ce que 
Ferrie n’était pas.” [...] Il a expliqué qu’Oswald et Ruby étaient tous les 
deux homosexuels et tous les deux impliqués dans le complot*®. » 


L'article décortique surtout l’évolution du témoignage de Perry Russo, 
de son premier entretien où il n’est question ni de « Bertrand » ni 
d’Oswald, a la version finale, après des séances d’hypnose au cours 
desquelles le médecin introduit le nom de Clay Shaw. Elaborée a partir 
d’interviews et des rapports écrits par les hommes de Garrison, la 
démonstration du journaliste ne plaide pas en faveur du procureur. Quand 
le reporter lui soumet la version du premier entretien de Perry Russo 
retranscrite par le procureur adjoint, Andrew Sciambra, où n’apparaît pas 
la soirée « conspiration », Jim Garrison se dit « surpris ». Sciambra parle 
d’un « oubli ». Il aurait simplement omis cet élément central dans son 
rapport. Soupçonneux, le journaliste lui demande de voir ses notes 
manuscrites, l’assistant du procureur répond qu’il les a brûlées. De sorte 
que l’histoire laisse à penser que non seulement le témoin n’est pas 
crédible mais que le District Attorney et ses hommes ont volontairement 
contribué à façonner son témoignage. 


L'enquête du journaliste, par son sérieux et sa précision, fait grand 
bruit et sert de base à un important documentaire diffusé sur la chaîne 
télévisée NBC. L’écho en est encore plus fort et ternit un peu plus 
l’image du District Attorney, ses investigations et ses méthodes. 


Lesquelles sont aussi à l’origine d’un autre rude revers : la défection, 
avec pertes et fracas, d’un de ses principaux lieutenants, William 
Gurvich. Ce collaborateur précieux refuse de cautionner plus avant les 
agissements de son chef et s’indigne des poursuites engagées contre Clay 
Shaw. 


L’audience, qui a mis en évidence le peu de preuves dont dispose Jim 
Garrison, les enquêtes journalistiques, la défection de l’assistant du 
procureur, donnent une réponse à ceux qui, après la bombe de l’annonce 
d’une nouvelle enquête sur l’assassinat, « attendaient de voir ». Attentif à 
tout nouvel élément sur la mort de son frère, Robert Kennedy lui-même 
s’enquiert auprès de William Gurvich de la réalité des découvertes de Jim 
Garrison. Au cours d’un long entretien, l’ex-assistant du procureur ne 
cache pas qu’il n’y a pas lieu d’être optimiste. Le District Attorney n’a 
rien de valable, le dossier est vide. Cette position est vite partagée par la 
plupart des médias et des autorités, dont le chef de la Justice et ancien 
président de la commission, Earl Warren. 


Les revers accumulés, s’ils atteignent Jim Garrison, ne le rendent pas 
moins combatif. Et le renforcent dans son idée que la CIA et le FBI font 
partie de la conspiration et sabotent son enquête en influençant les 
Journalistes, les policiers et quelques-uns de ses collaborateurs. Si le 
gouvernement et les autorités prennent eux aussi position contre lui, c’est 
qu'eux aussi sont liés aux conspirateurs. 


Les attaques ont pour effet de le pousser dans ses retranchements. Il 
campe sur ses certitudes, fermé à toute critique, reléguant dans le camp 
de ses ennemis tous ceux qui ne partagent pas ses points de vue. L’affaire 
Perry Russo montre qu’il n’est pas toujours trés précis ni de bonne foi. 
Qualifiant de « délire » l’enquête du journaliste du Saturday Evening 
Post, il prétend qu’avant d’avoir rencontré son assistant, « Russo avait 
déjà donné des interviews à la presse où il évoquait une conspiration*? ». 
Ce qui n’est pas exact et surtout, le procureur ne l’ignore pas, n’est pas le 
principal problème. Le problème principal est l’apparition tardive, dans 
le témoignage de Russo, de Lee Harvey Oswald et de Clay Shaw. Leur 
présence n'intervient qu'après sa rencontre avec les hommes du 
procureur. Sur ce point, Jim Garrison ne répond pas, balayant les 
questions précises par des commentaires tels que : « C’est prendre les 


gens pour des imbéciles » ou ce sont « des contes à dormir debout »=2. 
Car le problème essentiel du District Attorney demeure qu’il n’a toujours 
pas de « munitions ». Toujours aucune preuve, des témoignages que le 
détecteur de mensonges a discrédités, des mobiles et un scénario qui 
évoluent au gré des circonstances, des déductions et des analyses qui, 
comme pour l’implication de la CIA, reposent uniquement sur des 
sentiments et font parfois, comme pour la « conspiration homosexuelle », 
sourire. Quand il s’agit de répondre précisément aux questions posées par 
des journalistes qui décortiquent son enquête et maîtrisent parfaitement 
l’ensemble du dossier, Jim Garrison n’a guère que des « pressentiments » 
et des convictions à opposer. La défiance dont il fait l’objet n’en est que 
plus forte et augure mal du procès à venir, le seul jamais mené contre un 
assassin présumé de John F. Kennedy. 


Les mois qui vont s’écouler avant l’audience, conclut avec ironie le 
journaliste du Saturday Evening Post, James Phelan, « vont donner du 


temps à Jim Garrison pour résoudre une affaire qu’il disait avoir résolue 


il y a déjà quelques mois? ». 
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8. Le procès 


Une détonation. 
Puis une autre. 


Puis une autre encore. Ensuite les cris, la bousculade, le tireur ceinturé 
qui lâche ses dernières balles. Et au milieu de la petite foule serrée entre 
les réfrigérateurs et les plans de cuisson de la vaste cuisine de 
l’Ambassador Hotel, un corps qui bascule sur le sol. Etendu, sur le dos, 
bras en croix, il vit encore, relève la tête, demande : « Est-ce que tout le 
monde va bien ? » 


Juste blessé, le sang qui coule de son crâne, le regard hagard qui 
cherche et se perd parmi la troupe des gens qui l’observent, le visage 
interdit qui tente de comprendre et lâche prise peu à peu. 


C’est une belle journée comme il en existe tant à Los Angeles début 
juin. Une belle journée pour le clan Kennedy qui ose croire à la revanche 
du destin. « Bobby » vient de remporter en Californie une victoire 
décisive dans la course à l’investiture du Parti démocrate. Un pas de plus 
vers la Maison-Blanche, l’espoir de poursuivre, cinq ans après Dallas, 
l’œuvre de son frère. Robert aura, en novembre, l’âge que John avait 
quand il a été élu. Un signe. L’histoire toujours se répète, Robert 
F. Kennedy a toutes les chances de devenir le 37° président des États- 
Unis. 


L'histoire toujours se répète mais pas forcément de la façon dont on 
l’attend. Après avoir annoncé sa victoire décisive à ses supporters dans la 
salle de l’ Ambassador en liesse, « RFK » s’est éclipsé, juste après minuit, 
au soir d’une journée épuisante, suivi par une nuée de journalistes qui 
croient au destin de ce jeune homme, déterminé et séduisant, démocrate 
et catholique, père de dix et bientôt onze enfants. 


Comme dans un film déjà vu, un homme de 24 ans, l’âge de Lee 
Harvey Oswald quand il a tiré sur JFK, interrompt sa course. Un homme 
seul qui surprend le service de sécurité et, armé d’un revolver, l’atteint à 
la tête, dans le dos et dans le cou. 


Évacué dans la cohue, celui qui est alors sénateur de New York, arrive 
à l’hôpital dans un état désespéré. Son agonie dure près de vingt-six 
heures. Il est 1 h 44 du matin, au Good Samaritan Hospital de Los 
Angeles, ce 6 juin 1968, quand Robert Kennedy s’éteint. Il avait 42 ans. 


Cinq ans après Dallas, à nouveau la tragédie, les larmes et la stupeur. 
Et ce goût de déjà-vu qui conforte les doutes de ceux qui n’ont jamais 
voulu croire aux vérités officielles. Combien faudra-t-il d’étranges 
disparitions ou d’assassinats pour ouvrir les yeux de ceux qui refusent 
d’entendre parler de conspiration ? Peu importe si l’assassin n’a pas pris 
la précaution de se cacher, si une flopée de témoins l’a vu tirer, s’il a été 
arrêté sur le fait, s’il admet son crime et livre son mobile — punir RFK 
pour son soutien à Israël —, déjà la rumeur gronde et refuse de voir, à 
nouveau, le geste fou d’un tueur solitaire. Toujours la même histoire qu’il 
faut avaler sans broncher. Après Lee Harvey Oswald, tueur solitaire au 
mobile obscur, Jack Ruby, tueur solitaire au mobile un peu mince, voici 
Sirhan Sirhan, tueur solitaire au mobile pathétique. Ceux qui imaginent 
Oswald en « pigeon », instrument innocent d’une vague conspiration, ne 
peuvent voir en Sirhan Sirhan, un Palestinien déboussolé, que son exacte 
copie. 

Ceux qui sont convaincus que JFK a été tué pour mettre fin à une 
politique trop libérale et trop favorable à Cuba, y voient la confirmation 
de leur analyse. Assassiner JFK n’aurait servi à rien si cinq ans plus tard 
son frère avait été élu pour mener la même politique. Les mêmes 
personnes se sont donc débarrassées du frère pour des raisons identiques 
et selon un scénario similaire. D’autres penchent pour l’élimination pure 
et simple d’un homme qui en savait trop et risquait, en accédant au 
pouvoir suprême, de régler des comptes. Déjà, on évoque des dossiers, 
appartenant au sénateur défunt, qui auraient disparu. Le procureur de La 
Nouvelle-Orléans, Jim Garrison, avait, l’automne précédent, largement 
contribué à propager la rumeur d’un Robert Kennedy détenteur de lourds 
secrets en déclarant que Bobby avait « fait tout ce qu’il pouvait pour 


entraver » son enquête. « Je dois en conclure qu’il estime que la 
recherche de la vérité sur l’assassinat et la capture des vrais assassins de 
[John] Kennedy pourrait interférer sur sa carrière politique?2. » Ce que 
contredisent les démarches entreprises par le sénateur, mais qui se 
propage et culmine après l’assassinat de Los Angeles. 


À La Nouvelle-Orléans, en effet, l'enquête se poursuit. Le procès de 
Clay Shaw pour sa participation supposée dans l’assassinat n’a toujours 
pas eu lieu. Jim Garrison a mis les mois d’attente à profit pour creuser les 
pistes et bâtir un dossier qui puisse convaincre un jury populaire. La 
tâche n’est pas facile tant le procureur a l’impression d’évoluer dans un 
climat hostile. Il redoute les pièges du FBI, les espions de la CIA, les 
agissements du gouvernement et les attaques de la presse. Car les 
« principaux médias », explique Jim Garrison, sont sous « contrôle » et 
suivent « la ligne officielle », contribuant ainsi « par incompétence ou 
intention » à « ratifier l’assassinat »34. 


Le procureur ne renonce pas et, même si les preuves font toujours 
défaut, il entrevoit une conspiration de plus en plus large. Il commence à 
« imaginer un scénario possible », confie-t-1l, dans lequel « l’idéaliste et 
crédule Oswald » n’est qu’un « bouc-émissaire ». « À la solde du 
gouvernement », il s’est retrouvé au cœur du complot sans en 
comprendre le but et « aurait acquis plus de renseignements sur la 
conspiration que ne pouvaient le tolérer ses organisateurs ». Raison pour 
laquelle il a été tué « moins de 72 heures » après l’assassinat. « Il n’y 
avait pas de meilleur moyen d’attirer un bouc-émissaire comme Oswald, 
affirme le procureur pour qui la psychologie du tueur ne semble pas avoir 
de secret, qu’en le persuadant qu’il avait pénétré le secret d’un vaste 
complot [...] et qu’il serait en mesure d’avertir les autorités. » Derrière 
tout ça, poursuit avec assurance Jim Garrison, « la police de Dallas, le 
bureau du shérif, le Secret Service, le FBI et la CIA® ». La 
« conspiration homosexuelle » a définitivement laissé place, dans son 
esprit, à un complot ourdi par l’ Agence, en lien avec le lobby militaro- 
industriel, afin d’éliminer un président qui voulait mettre un terme à la 
guerre froide et à la présence américaine au Vietnam. 


Le défaut du scénario est de ne reposer sur aucun élément factuel mais 
il a ses partisans. L’image de la CIA a pâli ; la guerre froide a fait d’elle 
une véritable pieuvre dont on dit qu’elle ne répond plus à personne et 
mene sa propre politique. Au nom de la sécurité et de la lutte sans merci 
contre le communisme, elle intervient aux quatre coins du monde, 
assassine des chefs d’Etat, renverse des gouvernements, fomente des 
révolutions. 


Pour bien connaître l’agitation anti-castriste de La Nouvelle-Orléans, 
Jim Garrison sait sa présence dans la ville, la rend responsable du 
moindre coup fourré, lui prête un large réseau de collaborateurs. Guy 
Banister, David Ferrie et Clay Shaw en sont, 1l en est persuadé. 


Où sont les preuves ? Bien sûr, il n’en a pas. Un agent secret, par 
définition, est difficilement identifiable et la CIA ne risque pas de livrer 
ses mystères au District Attorney qui l’accuse de tous les crimes. 


Mais voila que lui parvient un intéressant article paru dans un journal 
italien, proche du Parti communiste, qui évoque le Centro Mondiale 
Commerciale et son directeur, un certain Clay Shaw. Ce centre d’affaires 
à la sauce romaine, précise le journal, appartient à la société Permindex, 
une entreprise mystérieuse basée en Suisse, qui servirait à financer les 
groupuscules anticommunistes et serait liée à la CIA. L’OAS, encore elle, 
aurait bénéficié de ses subsides*6, Ces informations rejoignent les 
analyses de Jim Garrison : Clay Shaw est un personnage important de 
l’Agence et a largement œuvré en Europe. Pourtant, la piste est 
difficilement vérifiable. Si Shaw apparaît bien parmi les administrateurs 
de ce centre d’affaires romain, rien n’indique qu’il s’agisse d’un nid 
d’espions de la CIA. L’article italien ne précise pas la source de ses 
révélations qui sont cependant reprises par les journaux des partis 
communistes italien et français, très liés à l’URSS, ce qui laisse à penser 
que les Soviétiques voient d’un bon ceil, ou peut-être même encouragent, 
les pistes mettant en cause la CIA dans l’assassinat, histoire de 
déstabiliser leur redoutable adversaire. 


De fait, dans les couloirs de la CIA, flotte un petit vent de panique. 
D'abord parce que face aux attaques virulentes du procureur de La 
Nouvelle-Orléans, elle ne sait pas comment réagir. L’ Agence n’a pas 


vocation à communiquer ou à polémiquer, ses dossiers doivent rester 
secrets, son activité confidentielle. Il n’est pas question d’inviter le 
District Attorney à venir mettre son nez dans ses affaires pas toujours très 
nettes. 


Ensuite, parce qu’en plongeant dans la mouvance des combattants 
anti-castristes de La Nouvelle-Orléans, dont beaucoup ont participé à 
l’opération de la baie des Cochons, montée par la CIA, Jim Garrison va 
fatalement croiser les chemins de l’ Agence et tomber sur les traces de ses 
activités. Du coup, à chaque nouvelle information, supputation ou 
déduction du procureur la concernant, la CIA est obligée d’ouvrir une 
enquête interne pour en déterminer la véracité. Et pousse chaque fois un 
soupir de soulagement. Non, vérification faite, David Ferrie n’appartenait 
pas à la CIA. Non, Guy Banister ne faisait pas partie de l’ Agence. Non, 
Permindex et le Centro Mondiale Commerciale n’avaient pas de lien 
avec l’organisation®7. Un soupir de soulagement qui, dans le cas de Clay 
Shaw, laisse place à des sueurs froides. Car, après enquête interne, il 
s’avère que l’entrepreneur bien connu du French Quarter, a eu des 
contacts avec la CIA. Il était, dans les années 1940 et 1950, un des 
milliers d’informateurs occasionnels et non rémunérés de |’ Agence. 
Certes, il n’a jamais été un « agent », il n’a jamais, a proprement parler, 
travaillé pour l’organisation, certes les derniers contacts datent dil y a 
dix ans mais le lien existe bien et embarrasse considérablement les 
responsables de la CIA. En effet, dans ce contexte, avouer le lien 
conforterait les hypothèses de Jim Garrison et ancrerait dans l’esprit du 
public l’idée d’une machination orchestrée par l’ Agence. Et cela mettrait 
en difficulté Clay Shaw qui apparaîtrait non plus comme un entrepreneur 
honorablement connu, mais comme un mystérieux promoteur aux 
activités secrètes. 


La CIA appréhende donc l’ouverture du procès de Clay Shaw. Elle 
redoute particulièrement les réponses sous serment de l’ex-informateur si 
le procureur s’avise de lui demander s’il a eu des contacts avec l’ Agence. 
De sorte que la CIA suit minute par minute l’évolution de l’affaire®?. 

Pourtant, de son côté, Jim Garrison, sous l’influence de ses assistants, 


a abandonné l’idée de placer sa théorie de la conspiration fomentée par la 
CIA au centre du procès. Il n’a pas déniché la moindre preuve, le 


moindre indice qui puisse mener vers elle. Difficile dès lors de faire 
avaler à un jury l’incroyable histoire d’une agence gouvernementale 
fomentant l’assassinat de son président. De plus, il n’a pas non plus 
d’élément probant pour accréditer la thèse d’un lien entre la CIA et Guy 
Banister, David Ferrie et Clay Shaw. « Je ne pourrais jamais rien 
présenter de tout cela devant un tribunal », admet-il. Ca n’a « aucun lien 


particulier avec Clay Shaw et n’[est] que conjectures »®. 


Dans une atmosphere surchauffée, le premier proces de l’affaire 
Kennedy s’ouvre a La Nouvelle-Orléans. Des journalistes du monde 
entier ont afflué en même temps que de nombreux curieux. L’enjeu n’est 
pas simplement l’implication ou pas du dénommé Clay Shaw dans 
l’assassinat, il est dans l’existence ou non d’une conspiration. Après plus 
de deux ans d’enquête, Jim Garrison apparaît déterminé à porter le fer 
dans la plaie. Endossant les habits du chevalier blanc qui, seul contre 
tous, n’a pas peur de pourfendre les plus hautes autorités et les puissances 
établies, 1l affirme d’entrée son objectif : restituer l’assassinat tel qu’il 
s’est produit et démontrer que la commission Warren s’est entièrement et 
sciemment fourvoyée. Pour lui, 1l ne s’agit pas seulement d’une affaire 
judiciaire mais de liberté et de démocratie menacées par les agissements 
du gouvernement. « Dans notre pays, le pire des crimes est quand le 
gouvernement assassine la vérité. Si on peut assassiner la vérité, on peut 
assassiner la liberté. Si on peut assassiner la liberté, on peut assassiner 
vos propres enfants® », etc. 


Les bases sont ainsi posées : le District Attorney va bien faire le procès 
de l’affaire Kennedy et n’aura pas pour seul accusé Clay Shaw, mais tous 
ceux qu’il suspecte d’avoir faussé l’enquête. Il s’appuie sur les arguments 
développés par l’auteur du livre à succès Rush to Judgment, Mark Lane, 
qui vient à La Nouvelle-Orléans pour l’aider à établir la vérité. 


Ni l’un ni l’autre n’ont le nom des assassins et la preuve de leur 
implication, mais 1ls sont sûrs d’une chose : John F. Kennedy n’a pas été 
tué par un seul homme, pour la simple et bonne raison qu’une balle, au 
moins, l’a atteint de face. Outre les témoignages de plusieurs spectateurs, 
déjà relevés par nombre de journalistes et d’auteurs, qui situaient 


l’origine des coups de feu en haut du tertre gazonneux, sur la droite du 
convoi présidentiel, à quelques dizaines de mètres du Texas School Book 
Depository, Jim Garrison a en main un document irréfutable. Ce n’est ni 
un témoignage ni une preuve écrite mais des images : le film de 
l’assassinat tel qu’il a été pris par le témoin Abraham Zapruder. Installé 
en surplomb de la route, sur un petit promontoire au milieu du tertre, 
Zapruder a capté, avec sa caméra 8 mm, toute la scène depuis l’entrée de 
la voiture présidentielle sur Elm Street au niveau du dépôt de livres 
jusqu’a sa disparition précipitée sous le triple pont qui ferme Dealey 
Plaza. Parfaitement cadré, quasiment stable, impeccablement net, le film 
montre l’attentat sans fard ni artifice. On y voit le président d’abord 
souriant s’affaisser légèrement sur sa gauche puis mettre ses mains à sa 
gorge : il est blessé au niveau du cou, Jackie se penche sur lui. Alors, 
pendant que la voiture se rapproche, passant devant le cameraman, 
l’avant du crâne de John F. Kennedy semble littéralement exploser. La 
caméra saisit les parcelles de chair et de sang qui volent au-dessus de lui, 
la portion du cuir chevelu qui se soulève et pendouille. Jackie grimpe sur 
le coffre arrière et saisit des morceaux de cerveau, revient s’asseoir- 
auprès de lui qui n’est plus qu’un corps ballotté par les hoquets de la 
voiture qui accélère et disparaît à vive allure. Quelques secondes saisies 
dans toute leur horreur par l’appareil de Zapruder. 


Le film, acheté après l’assassinat par le magazine Life, n’a encore 
jamais été montré au public. Life en a publié des images, veillant 
jalousement à en garder les droits ; la commission Warren a pu l’étudier, 
mais aucune télévision n’a pu le diffuser. Or si le film montre bien les 
deux tirs successifs qui ont atteint John Kennedy, le premier au niveau du 
cou, le second au niveau de la tempe droite, il dévoile un aspect 
étonnant : lors du second impact, alors que le président s’est affaissé vers 
l’avant et met les mains à sa gorge, il est indéniablement propulsé vers 
l’arrière dans un mouvement brusque comme si le tir qui lui arrachait une 
partie de la tête l’avait atteint de face, ou plus exactement de trois quarts. 
Jackie du reste se précipite pour aller chercher sur le coffre, c’est-à-dire 
derrière lui sur sa gauche, les parcelles de cervelle projetées par l’impact. 
Une image qui, en toute logique, incite à penser que le tir fatal ne 
provenait pas du Texas School Book Depository, où se cachait Oswald, 


mais du côté droit de la route, quelque part sur le tertre herbeux — the 
grassy knoll — en avant du convoi. 


L'image est si parlante que, pour Jim Garrison, elle contredit a elle 
seule les conclusions de la commission Warren. Raison pour laquelle le 
film n’a jamais été montré au public, affirme-t-il. Sa projection au cœur 
de la salle d’audience a un impact considérable. Les témoins pour qui 
l’origine des tirs se situe sur le monticule herbeux sont appelés en renfort 
pour convaincre de l’existence du « tireur de face ». L’un a vu de la 
fumée derrière la palissade qui surplombe le tertre, d’autres ont eu 
l’impression que les détonations provenaient de ce côté, d’autres ont noté 
que, juste après les coups de feu, beaucoup de gens, y compris des 
policiers, se sont précipités en haut de la pente comme s’ils avaient vu le 
tireur à ce niveau-là. Mais aucun n’a vu de tueur ou d’arme et certains, 
comme Billy Martin, un des officiers de police qui escortait la voiture 
présidentielle, se disent bien incapables de situer l’origine des coups de 
feu. 


Un photographe cité par l’accusation a, après des heures d’étude, 
repéré sur un cliché de l’attentat, un homme dissimulé en haut de la pente 
avec ce qui ressemble à une arme. C’est le fameux second tireur, celui 
qui a porté le coup fatal au président Kennedy. Mais la démonstration 
n’est pas probante, la forme sombre n’est qu’une ombre inidentifiable, et 
le « spécialiste » lui-même prend tant de précautions que son analyse 
photographique perd toute pertinence. 


Les expertises balistiques et les résultats de l’autopsie, pour lesquelles 
Jim Garisson a souhaité faire entendre ceux qui les avaient menées, n’ont 
pas non plus l’effet escompté. Les experts continuent d’affirmer que le 
président a été touché par deux balles venant de l’arrière. Ils le font 
d’autant plus que, parallèlement à l’enquête de Jim Garrison, le nouvel 
Attorney General des États-Unis, Ramsey Clark, a réuni, quelques mois 
plus tôt, à Washington, un comité de scientifiques indépendants — « le 
panel Clark » — pour étudier la question. 


En utilisant les images du film de Zapruder et de deux autres témoins, 
Orville Nix et Marie Muchmore, les vues du corps de JFK passé aux 
rayons X, les photos de l’autopsie, ses vêtements, la balle et les 
fragments de balles retrouvés ainsi qu’un certain nombre de documents 


rassemblés pour la commission Warren, ces éminents professeurs ont dû 
déterminer si, oui ou non, les légistes s’étaient trompés. L’enjeu était 
évidemment de savoir si John Kennedy avait été tué de deux balles tirées 
de l’arrière, comme l’avait dit la commission Warren, ou s’il avait été 
touché par l’avant, comme le prétendait Jim Garrison. 


Les experts du panel Clark ont été formels : « L’examen des 
vétements, des photographies et des radiographies prises lors de 
l’autopsie révèlent que le président Kennedy a été frappé par deux balles 
tirées par-dessus et derrière lui, dont l’une l’a traversé à la base du cou 
sur le côté droit, sans toucher d’os, et l’autre est entrée dans son crâne 
par-derrière et en a fait exploser le côté droit®2. » Ils ont également 
affirmé que les images du film de Zapruder correspondaient aux constats 
faits sur le corps de Kennedy. L’impact de la balle, le niveau de la 
blessure, les dommages visibles, ces morceaux de cervelle qui 
s’échappent, ce bout de scalp : le résultat logique du tir effectué par 
l’arrière. 

Même si l’expertise du panel Clark s’est faite loin de La Nouvelle- 
Orléans, ses résultats sont une grosse pierre dans le jardin du procureur et 
fragilisent ses positions. 


Le témoignage de Marina Oswald, la veuve de l’assassin présumé, 
n’est pas non plus une bonne affaire pour Jim Garrison. La jeune femme 
n'apporte pas d’élément nouveau, croit toujours en la culpabilité de son 
mari et n’a Jamais entendu parler, du vivant de Lee Harvey, de Ferrie, de 
Banister ou de Shaw. 


Dès lors, le procès prend une étrange tournure : censé prouver 
l’incompétence de la commission Warren, il ne peut en vérité que 
survoler rapidement les faits. Aux témoignages précis et scientifiques des 
experts, le procureur et son équipe opposent leurs convictions. Là où la 
commission a auditionné plusieurs centaines de témoins, le tribunal en 
fait citer plusieurs dizaines. Surtout le procès semble se scinder en deux 
entités distinctes : d’un côté l’assassinat de John Kennedy vu sous l’angle 
réduit du grassy knoll, de l’autre, le cas Clay Shaw que rien ne semble 
rattacher à Dallas. Durant les journées où l’équipe du District Attorney 
tente de prouver l’existence d’un second tireur et décortique le film de 


Zapruder, il n’est jamais question de l’accusé, qui attend, sagement, 
personnage oublié, que soit évoqué son cas. De sorte que ses avocats ne 
manquent pas de rappeler que l’objet du procès n’est pas de déterminer si 
la commission Warren s’est trompée ou pas, ni même s’il y a bien eu 
complot, mais de dire si, oui ou non, Clay Shaw est coupable d’avoir 
participé à l’assassinat du président. 


Cette partie-là du procès se doit, pour l’accusation, d’être implacable. 
Jack Martin, l’ancien associé de Guy Banister aux allures d’alcoolique 
fatigué, est donc, même s’il est à l’origine de l’enquête, laissé loin du 
procès et des journalistes. Jim Garrison ne veut pas donner le baton pour 
se faire battre et sait ce que lui coûterait la révélation du pedigree de cette 
« source » essentielle. De Guy Banister, du reste, 1l n’est plus tellement 
question. Le rôle central que lui avait autrefois attribué le procureur est 
maintenant occupé par Clay Shaw. 


Aux témoignages fragiles recueillis au cours de l’enquête s’en sont 
ajoutés d’autres qui, rassemblés, peuvent permettre d’accréditer l’idée 
que Clay Bertrand existe bien, qu’il se cache bien sous les traits de Clay 
Shaw et a entretenu des relations suivies avec Oswald et Ferrie. Un 
nouveau témoin s’est fait connaître. Il a raconté le déplacement très peu 
discret des trois hommes dans le bourg de Clinton, à l’été 1963. Clay 
Shaw, David Ferrie et Lee Harvey Oswald, à bord d’une grande Cadillac 
noire, seraient venus dans cette zone rurale, perdue à deux heures de 
voiture de La Nouvelle-Orléans, parce que Lee Harvey projetait de 
prendre un emploi à l’hôpital voisin de Jackson. Jim Garrison a 
immédiatement envoyé là-bas des membres de son équipe. Ils ont ramené 
d’autres témoignages qui, à quelques détails près, ont confirmé plus ou 
moins l’histoire. S’ils sont nombreux à parler de la Cadillac, quatre 
d’entre eux disent y avoir vu Shaw, trois y ont aussi vu Oswald et deux, 
Ferrie. 


Pour une fois, 1l ne s’agit pas d’un témoignage isolé servi par un 
alcoolique, un affabulateur ou un habitué des hôpitaux psychiatriques. La 
scène est corroborée par plusieurs personnes et donne donc une certaine 
crédibilité à l’histoire. Mais elle souffre toujours du même péché 
originel : son apparition tardive. Comment se fait-il que ces gens qui 
disent avoir reconnu Oswald aient attendu le début de 1969, près de six 


ans après les faits, pour témoigner ? Et comment se fait-il que l’histoire 
ne se soit pas ébruitée dans ces petits bourgs où tout se sait si vite ? Là- 
dessus s’ajoutent les interrogations sur l’histoire elle-même : pourquoi les 
conspirateurs si discrets qu’on ne les a jamais vus ensemble s’amusent-ils 
a labourer la campagne a bord d’une rutilante Cadillac que tout le monde 
remarque, allant méme jusqu’a s’arréter en plein village devant un bureau 
de vote, parlant aux gens et n’hésitant pas à décliner leur identité ? Et 
quelle étrange mouche a piqué Oswald pour venir vouloir travailler à 
deux heures de La Nouvelle-Orléans, lui qui ne conduit pas et n’a pas de 
voiture ? Un projet qu’il a, curieusement, caché à sa femme ? 


L'épisode Clinton, et son petit lot de témoins subitement réveillés 
après un long silence de plusieurs années, n’a pas la force d’une preuve 
indiscutable et indiscutée mais, servie sans fausse note, elle installe bien 
l’idée d’une connivence entre Clay Shaw, David Ferrie et Lee Harvey 
Oswald. Une connivence qui devient gênante pour Clay Shaw quand un 
nouveau témoin vient raconter qu’il a assisté, en 1963, à une soirée dans 
un appartement du French Quarter où, en présence de l’accusé et de 
David Ferrie, 1l a été discuté de l’assassinat de Kennedy. Voilà qui 
commence à faire nombre. 


Le seul hic est que le témoin, Charles Spiesel, un New-Yorkais de 50 
ans, n’arrive pas a se souvenir de l’adresse. Mais qu’importe, il se 
souvient de l’endroit. Qu’a cela ne tienne, le tribunal — juge, avocats, 
accusé, jurés — se déplace dans le French Quarter, afin de vérifier les 
dires du témoin et l’existence de cet appartement. Peine perdue, Charles 
Spiesel ne retrouve pas les lieux et fragilise ainsi son témoignage — qui 
s’effondre peu après sous le coup des questions des avocats de la 
défense : « Avez-vous eu des problèmes récemment avec une 
conspiration communiste, des gens qui vous ont suivi et ont enregistré 
vos conversations téléphoniques ? » lui demandent-ils sans ironie. 


Ce à quoi le témoin répond benoîtement : « Pas spécialement 
récemment®, » 
Les avocats de Clay Shaw lisent alors la plainte déposée à New York 


par Mr. Spiesel contre de nombreuses personnes, dont un psychiatre et 
des officiers de police, auxquels il réclame 16 millions de dollars. Du 


« 1* janvier 1948 au 15 juillet 1964 », est-il noté, ils ont « utilisé une 
nouvelle technique policière, avec de nombreuses autres, pour torturer 
mentalement et conspirer » contre lui. Spiesel affirme avoir été victime 
de cinquante à soixante personnes qui l’ont hypnotisé à son insu. 
Succédant à Vernon Bundy, dont la toxicomanie fragilise la crédibilité, il 
apparaît complètement dingue et porte ombrage à toute l’accusation. Il 
renforce les doutes concernant ces témoignages, essentiels pour prouver 


l’implication de Clay Shaw dans la conspiration. 


Reste Perry Russo. La défense l’attend de pied ferme. Elle a fait citer 
l’officier O’Donnell, qui a interrogé Russo avec le détecteur de 
mensonges, et le journaliste James Phelan qui a suivi l’histoire depuis 
son tout début. Les deux font de nouveaux dégâts dans l’accusation. Jim 
Garrison laisse quelques plumes dans l’épisode, car non seulement la 
crédibilité du témoin Russo ne paraît pas évidente mais, en plus, la 
confiance que ne cesse de lui accorder, contre vents et marées, le District 
Attorney jette une ombre sur l’enquête dans son ensemble. Aux yeux de 
la presse qui s’agite et attend toujours l’incontestable evidence promise, 
le procureur apparait de plus en plus comme un velléitaire qui n’a pas les 
moyens de ses ambitions. Un dingue, un menteur et un toxico : le défilé 
des témoins concernant Clay Shaw n’est pas des plus convaincants. 


Et il y a Dean Andrews. 


L'improbable avocat, ses lunettes noires fichées sur le nez, sa gouaille 
de Texan servie par une voix traînante et un visage si boursouflé qu’il 
semble impavide, s’empêtre dans ses mensonges qu’il appelle 
pudiquement des « contradictions ». Tentant de se sauver d’une situation 
inextricable, il louvoie entre le refus de s’enfoncer plus avant dans ce 
qu’il nomme « une farce » et la peur d’être poursuivi pour parjure et de 
perdre son boulot. Refusant toujours de soutenir que Clay Bertrand est 
Clay Shaw, s’enferrant dans des explications sans fond, il finit par 
avouer : personne ne l’a jamais appelé pour lui demander de défendre 
Lee Harvey Oswald. Tout est le « fruit de son imagination », savant 
mélange de désir de faire parler de lui et conséquence de son état de santé 
du moment. Il n’y a pas plus de Clay Bertrand que de beurre en branche. 


D’ou vient ce nom ? Une réminiscence du passé, dit-il, le vague 
souvenir d’un nom prononcé par erreur à un mariage, rien de plus. « Ma 
bouche est allée plus vite que mon cerveau », lache-t-il en guise 
d’explication, avant de conclure, en français, d’un fataliste « c’est la 


vie »66. 


S1 le procès ne s’achève pas sur cette déposition, malgré la demande 
expresse de la défense, 1l paraît évident que la déposition achève la 
procédure du District Attorney. Toute l’enquête de Jim Garrison reposait 
sur le postulat que Clay Shaw était Clay Bertrand, personnage central de 
la conspiration, dont l’existence avait été révélée par Dean Andrews. La 
démonstration du procureur s’écroule sous le regard incrédule des 
observateurs. Comment peut-on avoir passé autant de temps et mis autant 
d’énergie dans une enquête dont l’origine n’est qu’une simple déclaration 
d’un avocat fantasque qui avait, dès décembre 1963, quelques jours 
seulement après le crime, avoué au FBI que l’affaire était « le fruit de son 
imagination? ». 

L'histoire en dit long sur la capacité du District Attorney à recueillir 
des témoignages donnant vie et corps à cette figure de pure fiction. À 
bâtir une théorie, dénoncer un complot, incriminer le gouvernement, la 
CIA et le FBI, dézinguer le travail de la commission Warren et 
poursuivre un homme pendant plusieurs années. 


Elle en dit long aussi sur le vent qui souffle sur l’affaire Kennedy, les 
thèses qui courent, les témoins qui affluent, les enquêteurs de tout poil 
qui disent détenir la nouvelle clé du mystère. Si l’affaire aboutit à un 
énorme échec pour Jim Garrison, elle ne fait, paradoxalement, qu’aviver 
les remises en cause. L’enquête menée à La Nouvelle-Orléans marque, de 
ce point de vue, un tournant symbolique. Les critiques ne se contentent 
plus de pointer les erreurs de la commission Warren, elles définissent des 
théories où sont énoncés les commanditaires, les complices et les 
exécutants. Il ne s’agit plus de prétendre qu’Oswald n’a pas agi seul. Il 
s’agit de dire avec qui et pourquoi. 

La piste Shaw n’a pas convaincu mais la mise en avant d’une 
conspiration menée par la CIA a frappé les esprits. Elle a fait tomber une 


barrière en même temps que la théorie du second tireur a fait vaciller bien 
des certitudes. La morgue de Jim Garrison, son assurance indéfectible et 
le prestige de ses fonctions ont donné une onction officielle aux contre- 
enquêtes officieuses. Si tout le monde n’adhère pas à l’idée d’une 
conspiration mêlant les plus hautes instances du pays, l’écho donné aux 
témoins ayant entendu des détonations provenant du grassy knoll, aux 
images du film de Zapruder, à ces petits détails qui ne cadrent pas 
exactement avec la version officielle, a, dans l’opinion, fait grandir le 
doute. Au cours de cet étrange procès, Jim Garrison a pu dérouler ses 
arguments sans être contredit. Les avocats de Clay Shaw n'étaient pas 
mandatés pour défendre les travaux de la commission Warren ou la 
théorie du tireur unique. Fort de sa position de District Attorney, le 
procureur de La Nouvelle-Orléans a pu mener le procès de l’enquête, en 
faisant intervenir nombre de témoins à charge, sachant que la défense 
renoncerait à occuper le terrain. Même si les experts légiste et balistique 
sont venus réaffirmer les résultats indiscutables de leur travail, leurs 
réponses techniques, balayées d’un revers de main par le procureur, ont 
eu moins d’écho que les affirmations vigoureuses de ce dernier. Une 
conviction acharnée alliée à une démonstration simple ont plus de force 
que les propos laborieux d’experts peu habitués aux effets de manche et à 
la vivacité théâtrale des tribunaux américains. Pris de court par les 
questions et les images du film de Zapruder, le Dr Finck, médecin 
militaire chargé de l’autopsie, répond, par écrit, et longtemps après le 
procès, aux arguments de Jim Garrison : « Le film de Zapruder montre le 
président projeté vers l’arrière lorsqu'il est touché à la tête. Certains 
considèrent que c’est la preuve qu’il a été atteint de face. Une meilleure 
explication est que (en raison de la rupture entre son cerveau et la moelle 
épinière, comme il l’est décrit dans le rapport d’autopsie) il a connu une 
rigidité de décérébration [contraction musculaire permanente] due à la 
perte de contrôle cérébral. » Cette explication, discrète et technique, n’a 
évidemment pas le même écho dans l’opinion que l’image traumatisante 
du crâne du président explosant sous l’impact. 
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9. Un crime d’État 


Une détonation. 


Puis une autre, puis d’autres encore, puis des milliers d’autres qui font 
trembler le sol et produisent d’étranges flammes. Loin de Dallas, la plus 
puissante armée du monde soumet le Vietnam à une pluie sans fin de feu 
et de fer. Embourbés dans un conflit dont ils peinent à se sortir, les États- 
Unis, malgré leur inépuisable force de frappe, ne parviennent pas à 
réduire les troupes du Viet Cong et s’enfoncent dans une spirale 
sanglante. Les stratèges de PUS Army et de la CIA perdent un peu de 
leur prestige. 


Les Américains, fatigués d’une guerre sale dont ils reçoivent les 
images insoutenables et dévastatrices, s’interrogent sur l’engrenage qui a 
permis d’envoyer plus de cinq cent mille soldats et larguer plus de deux 
millions de bombes dans cette lointaine partie du monde. Si l’on pointe 
du doigt le président Nixon, on n’oublie pas que l’engagement massif a 
précédé son élection. C’est Lyndon Johnson, qui peu de temps après la 
mort de Kennedy a engagé le processus. C’est JFK qui y était opposé, 
dit-on, et qui, peu de temps avant sa mort, s’était engagé à rappeler les 
hommes déjà sur place au grand dam de la CIA et des puissants lobbies 
militaro-industriels. 


Jim Garrison avait évoqué cette piste comme un des mobiles possibles 
de l’assassinat du président. Il citait la déclaration de Lyndon Johnson, 
faite dès le 24 novembre, en faveur de l’implication américaine au 
Vietnam. Et soufflait l’idée que la CTA avait mis au point le complot pour 
porter au pouvoir le vice-président afin de modifier la politique des États- 
Unis dans le Sud-Est asiatique. Un scénario qui reflète la place centrale 
qu’a prise le conflit sur la scène américaine. 


Et si le Vietnam expliquait tout ? 


En 1963, pourtant, le conflit ne constituait pas une préoccupation 
essentielle. Si, en 1969, Jim Garrison pouvait souligner l’énorme plate- 
forme militaire qu’il était devenu, entraînant des millions de dollars de 
dépense, faisant la fortune des fabricants d’armes et de matériels, six ans 
plus tôt personne ne pouvait imaginer un développement aussi important. 
La CIA y était pourtant déjà présente et active, s’ingérant dans les jeux 
de pouvoir et faisant planer son ombre sur le renversement et l’assassinat 
du président de la fantomatique république du (Sud) Vietnam, Diem. 


La CIA, toujours et encore. 


La voila, à lété 1972, à nouveau montrée du doigt aux lendemains de 
l’étrange intrusion de faux plombiers dans les locaux du Parti démocrate 
situés à l’intérieur de l’immeuble du Watergate, à Washington. L’enquête 
établit en effet que les cambrioleurs sont d’anciens agents de la CIA liés 
à des proches du président Nixon. Des hommes au parcours sinueux, 
entre espionnage et coups foireux, possédant le pedigree qui, justement, 
conforte les soupçons concernant l’ Agence : un organisme aux frontières 
de la légalité employant des agents troubles. Le puissant service 
gouvernemental semble plus que jamais dans la ligne de mire. Voilà 
maintenant que son ombre, si présente dans les conflits extérieurs, vient 
se poser sur des affaires intérieures et sur un scandale qui touche 
directement la Maison-Blanche. Coup tordu, affaire intérieure, 
présidence : trois éléments qui ravivent les hypothèses sur l’implication 
de la CIA dans l’assassinat Kennedy. D’autant que le nom des ex-agents 
pris dans le cambriolage suscite des interrogations. Deux d’entre eux, 
Howard Hunt et Frank Sturgis sont des « vieux de la vieille », des 
cinquantenaires à l’expérience bien trempée, impliqués dans la lutte anti- 
castriste et dans l’invasion ratée de la baie des Cochons. Le premier est 
un spécialiste de l’action politique rentré à l’ Agence en 1949, le second, 
un mercenaire qui a participé a nombre de guérillas et d’actions 
militaires. De bons clients, bien meilleurs au fond que David Ferrie et 
Clay Shaw, pour ceux qui, de plus en plus, penchent pour une implication 
de la CIA dans l’assassinat de Dallas. 


Alors que les médias, au premier rang duquel se hisse le Washington 
Post, pistent les liens entre les cambrioleurs et le président Nixon, 
nombre de chercheurs qui poursuivent une enquête vieille de dix ans, 
tentent eux de trouver ceux qui relient les cambrioleurs à l’assassinat du 
président Kennedy. Dix ans après, la course se poursuit, sans répit : 
course à la preuve, à la piste, aux témoins, aux éléments irréfutables qui 
enfin prouveraient l’existence d’un complot. Les enquêteurs de tout 
horizon forment maintenant une vraie communauté, avec ses figures de 
proue et ses associations, donnant conférences de presse, articles, livres 
et documents. Journalistes, détectives, avocats ou simples quidams, ils 
explorent des pistes insoupçonnées, apportent de nouvelles hypothèses, 
affinent ou infirment les découvertes précédentes, publient leur analyse et 
enrichissent une bibliographie qui commence à être volumineuse. 


Richard E. Sprague, un ingénieur qui fait carrière dans l’informatique, 
s’est spécialisé dans les photos et les films de l’assassinat, auscultant à la 
loupe chaque image, intégrant les techniques de pointe dans ses 
recherches, critiquant la commission Warren qui n’a, selon lui, étudié 
qu’une infime partie de cette incroyable masse. « Au moins 510 
photographies ont été prises avant, pendant, ou après l’attentat — le tout 
en l’espace d’une heure. [Richard] Sprague a compté soixante-quinze 
photographes sur les lieux, trente d’entre eux étaient des professionnels 
de journaux, de studios de télévision et d’agences photographiques. » 


Parmi toutes ces images, Sprague ne s’intéresse pas qu’aux clichés 
saisissant le président et son entourage. Il investit aussi les abords, scrute 
l’ombre du tireur embusqué, fouille le grassy knoll, visualise la scène du 
crime. Il est un de ceux qui ressortent des boîtes où elles dormaient les 
pellicules de ces clochards arrêtés juste après l’attentat. Trois types saisis 
alors qu’ils marchent encadrés par des policiers, fusil à la main, sur 
Dealey Plaza. Des clochards ? À bien y regarder, ces grands types bien 
coiffés et bien rasés ont une dégaine un peu trop propre. Deux d’entre 
eux sont jeunes et bien bâtis. Qui sont-ils ? Pourquoi ont-ils été arrêtés ? 
Les archives ne le mentionnent pas. Ils ont bizarrement été relâchés très 
vite et ont disparu sans laisser de trace n1 d’adresse. Et s’ils étaient mêlés 


au complot ? Libérés parce qu’appartenant à quelque agence de 
renseignement gouvernementale ? 


Le mystère des clochards de Dealey Plaza s’ajoute à une longue liste 
de problèmes sans réponse. Pas pour longtemps. Alors que les chercheurs 
marquent les dix ans de l’assassinat, la photo des clochards sort à 
nouveau : un enquêteur amateur trouve à deux de ces anonymes 
désormais célèbres des airs de déjà-vu. 


Lun ressemble fortement à Frank Sturgis, le second est le portrait 
craché de Howard Hunt, les deux agents impliqués dans le cambriolage 
du Parti démocrate. L’affirmation trouve un écho favorable et se répand 
peu à peu. Les hommes du Watergate étaient à Dallas le 22 novembre 
1963. 


La CIA, toujours et encore. 


Alan J. Weberman, un improbable chercheur immergé dans 
l’underground new-yorkais et la contre-culture, y croit et, très vite, se 
lance dans une étude précise. Oui, après avoir comparé, mesuré, décalqué 
les visages des uns et des autres, il le confirme : Sturgis et Hunt sont les 
clochards de Dallas. Cette découverte corrobore les certitudes de ceux 
qui voient la patte de l’Agence derrière l’assassinat de Kennedy. Plutôt 
que le Vietnam, le mobile semble bien en être, au vu du parcours des 
deux hommes, la politique du président envers Cuba et Fidel Castro. 


Hunt et Sturgis, sans surprise, nient. Ils n’étaient pas à Dallas et n’ont 
pas participé à l’assassinat du président Kennedy. 


Les photos des clochards sont, comme les images du film de Zapruder, 
l’objet d’interprétations différentes. Eux, pas eux ? Certains affirment 
reconnaître sans hésitation Sturgis et Hunt, d’autres ont du mal à y voir 
une quelconque ressemblance. Peau blanche, cheveux courts, visage 
banal : de prime abord, les clochards ont la tête de M. Tout-le-monde. 
Mais aux photos s’ajoutent les doutes sur le parcours des deux ex-agents. 
Au début des années 1960, Sturgis était à Miami, immergé dans la 
mouvance anti-castriste et dans les intrigues pour chasser Castro du 
pouvoir. Or, peu de temps après l’assassinat, un journaliste de Miami, lié 
alors à Frank Sturgis, faisait part de rumeurs concernant un périple de 
Lee Harvey Oswald à Miami, en mars 1963, qui se serait terminé en 


bagarre entre pro- et anti-Castro. Le futur assassin aurait alors croisé la 
route de Sturgis. De même, en septembre 1963, au cours d’un voyage à 
Mexico, Oswald aurait rencontré E. Howard Hunt, qui a longtemps été en 
poste la-bas. Des voyages et des rendez-vous qui corroborent la piste 
Sturgis et Hunt et, à travers eux, l’implication de la CIA dans l’assassinat 
du président. 


E. Howard Hunt vient, de plus, de publier un livre de souvenirs sur la 
baie des Cochons, dans lequel il se présente comme l’un des 
organisateurs de l’opération et où fait surface son acrimonie envers John 
Kennedy et sa politique cubaine. Sans le vouloir, il conforte ainsi les 
soupcons de plus en plus forts concernant un complot de la CIA pour 
éliminer celui qui contrecarrait ses plans contre Castro. 


L'implication de cet ex-haut responsable du contre-espionnage 
américain dans le Watergate et les soupçons qui pèsent sur lui dans 
l’affaire Kennedy enfoncent un peu plus la CIA dans la tourmente. Alors 
que Richard Nixon s’accroche désespérément a son fauteuil, les 
révélations pleuvent sur ses agissements comme sur ceux de |’ Agence. 
En août 1974, le président finit par démissionner. Gerald Ford, ancien 
membre de la commission Warren, le remplace. En janvier 1975, est 
créée, sous l’autorité du nouveau vice-président des Etats-Unis, Nelson 
Rockefeller, une commission chargée de se pencher sur les activités de la 
CIA. 


La très secrète organisation est contrainte de rendre des comptes et 
d’ouvrir ses tiroirs. Un déballage qui apporte son lot de révélations et fait 
apparaître les pratiques très peu orthodoxes du contre-espionnage 
américain. 

La propension de l’Agence à s’affranchir des barrières légales, son 
intense activité à l’intérieur des États-Unis alors qu’elle n’est censée agir 
qu’à l’extérieur, son énorme réseau d’informateurs, ses multiples 
tentatives pour assassiner ou faire assassiner Fidel Castro, son 
implication dans nombre de plans de cet acabit aux quatre coins du 
monde, la façon dont elle a utilisé des membres de la Mafia pour mener à 
bien certains de ses objectifs, ses étranges projets expérimentaux, etc., 
sont autant d’eau au moulin de ceux qui voient en elle une pieuvre sans 


contrôle, une machine implacable prête à broyer tous les ennemis de 
l’Amérique dont elle semble fixer elle-même la liste. 


John F. Kennedy était-il sur la liste ? 


Alors que des chercheurs disent avoir repéré, sur les images des films 
amateurs des témoins Abraham Zapruder et Orville Nix, la présence de 
Hunt et Sturgis sur le grassy knoll de Dallas, la piste prend corps, 
rejoignant les hypothèses de Mark Lane et de tous ceux qui sont 
convaincus de la présence de plusieurs tireurs le 22 novembre. Il n’y a, 
au fond, pas de nouvelle hypothése, simplement des noms sur les 
silhouettes qui, du haut de la pente herbeuse, ont tiré sur le président. Les 
travaux de Thomas Buchanan ou de Mark Lane, l’enquête de Garrison, 
tous convergent et nourrissent l’hypothèse, qui devient de plus en plus 
cohérente et précise. Oui, John Kennedy a été tué par un tir de face 
venant du grassy knoll, oui, on connaît désormais les auteurs, oui, il 
s’agit d’un complot ourdi par la CIA. L’Agence a, dès l’arrivée de JFK à 
la Maison-Blanche, entretenu des rapports difficiles avec le nouveau 
président. L’expédition de la baie des Cochons, considérée par Kennedy 
comme une patate chaude refilée par l’administration Eisenhower, n’a 
fait qu’envenimer les tensions. Les agents impliqués n’ont guère 
apprécié. Le chef de la CIA, Allen Dulles, a été limogé dans la foulée. 


La commission dirigée par Nelson Rockefeller a fort a faire avec les 
actions et projets menés par l’Agence depuis sa création. Le nouveau 
vice-président des Etats-Unis, un républicain modéré de 67 ans, issu de la 
fameuse famille de milliardaires, doit jongler entre la confidentialité 
nécessaire pour préserver les intérêts de la CIA et la volonté de bon 
nombre d’Américains de dénoncer les dérives du contre-espionnage. La 
commission ne peut, bien évidemment, faire l’impasse sur l’affaire 
Kennedy. 


Après un peu moins de quatre mois de travail, ses conclusions sont 
sans équivoque : non, la CIA n’est pas derrière l’assassinat. Non, E. 
Howard Hunt et Frank Sturgis n’étaient pas à Dallas le 22 novembre 
1963. L'analyse des photos des clochards de Dealey Plaza révèle que les 
hommes arrêtés ne sont, sans aucun doute possible, ni l’un ni l’autre. Du 


reste, précise la commission, Sturgis n’a jamais appartenu à l’Agence. 
Aucun des deux n’a connu ou rencontré Lee Harvey Oswald, ni à Miami 
ni à Mexico, où E. Howard Hunt a été en poste, certes, mais dans les 
années 1950. Hunt et Sturgis ne se sont connus qu’au début des années 
1970. Le premier affirme que le 22 novembre, il était chez lui, a 
Washington, ce que confirme sa famille, tout comme Sturgis était chez lui 
avec la sienne à Miami. Néanmoins, admet la commission, « on ne peut 
pas déterminer avec certitude ou se trouvaient Hunt et Sturgis le jour de 
l’assassinat. Cependant aucune preuve tangible n’a été trouvée qui 
contredirait leur témoignage% ». 


La commission Rockefeller ne s’arrête pas là. Elle se penche sur 
l’ensemble des éléments avancés par les tenants de la piste et réétudie 
l’affaire Kennedy dans son ensemble. Elle est la première commission 
officielle à le faire depuis celle présidée par Earl Warren, en 1964. Et 
apparaît comme la réponse tardive des autorités aux investigations très 
médiatisées du procureur de La Nouvelle-Orléans. 


Elle s’attaque à l’élément essentiel de la thèse des tenants du complot : 
l’existence d’un tir de face qui aurait touché John Kennedy à la tête. 


La commission a déjà en main les conclusions de l’autopsie et celles 
du groupe d’experts formé à la demande de |’Attorney General Ramsey 
Clark en 1968. A ces analyses, la commission Rockefeller ajoute un 
nouveau groupe de scientifiques réputés et indépendants qui, 
individuellement, réétudient le dossier. Et arrivent tous aux mêmes 
résultats qui corroborent les affirmations du panel Clark, qui lui-même 
avait validé le travail des médecins légistes. Les faits sont têtus, et les 
conclusions toujours identiques : deux balles ont touché le président, 
toutes les deux venues de l’arrière. On n’a pas trouvé, dans le corps de 
Kennedy, de traces, de microéléments ou de lésions laissés par d’autres 
projectiles. La seconde balle qui paraît tant faire débat est entrée par 
l’arrière, laissant un trou bien visible, a traversé le cerveau et est venue 
cogner contre l’os du crâne, au niveau de la tempe droite, le faisant 
éclater. Il est donc totalement impossible que la balle ait suivi la 
trajectoire inverse, à savoir entrée par la tempe et sortie par l’arrière. De 
même, toute la partie gauche de la tête étant, elle, intacte, JFK n’a pas pu 
être touché par une balle tirée de la droite, sauf à imaginer que cette 


dernière ait été miraculeusement arrêtée dans sa course en plein milieu de 
la tête et ait, ensuite, disparu. 


Les spécialistes se sont aussi penchés sur l’argument essentiel de la 
théorie du tir de face : la façon dont la tête de JFK est vivement projetée 
vers l'arrière après le second impact. Tous l’expliquent par des 
phénomènes classiques : une réaction « neuromusculaire » due aux 
« dommages majeurs infligés aux centres nerveux de son cerveau », et un 
effet « Jet » causé par « une “explosion” de tissus à l’endroit où la balle 
sort de la tête », effet qui « renvoie la tête dans la direction d’où la balle 


est venue y, 


Dans le même temps, les membres de la commission examinent les 
films de Zapruder et de Nix à la recherche des visages de Hunt et Sturgis, 
des silhouettes de tueurs cachés sur le grassy knoll ou de la forme d’un 
fusil surprise par l’œil de la caméra. Ils confrontent les images avec les 
photos prises par des spectateurs, s’appuient sur les recherches fouillées 
effectuées par le FBI après l’assassinat pour reconstituer avec minutie la 
scène et ne trouvent rien qui puisse « raisonnablement » ressembler à un 
tueur ou un tireur, ni aux visages de Hunt ou de Sturgis. 


Enfin, pour fermer définitivement la porte à la piste CIA, la 
commission se penche sur les « allégations » concernant un lien supposé 
entre Oswald et l’ Agence ou même entre Jack Ruby et l’Agence. La 
aussi, la réponse est sans appel. Il n’y a pas le moindre élément, sinon des 
rumeurs infondées et des informations erronées, qui aille dans le sens de 
contacts entre les deux hommes et l’organisation. De sorte que Nelson 
Rockefeller peut conclure qu’il n’existe aucune preuve crédible d’une 
implication de la CIA dans l’assassinat. 


Point final ? Pas vraiment. 


La commission en enquétant sur les actions de la CIA a ouvert la boite 
de Pandore. Les turpitudes de l’organisation continuent d’alimenter les 
doutes. Les travaux dirigés par le vice-président des Etats-Unis suscitent 
toujours les mémes critiques : le gouvernement a-t-il tout dit ? Peut-il 
tout dire ? Une partie des conclusions ne sont pas rendues publiques et 
beaucoup suspectent une enquéte tronquée. Quant au volet concernant 


l’affaire Kennedy, les tenants du complot y voient l’inaltérable volonté 
du pouvoir de, au mieux, refuser de déjuger l’ensemble des enquêtes 
officielles et, au pire, préserver tous ceux qui ont trempé dans la 
conspiration. 


Le Sénat américain, à majorité démocrate, décide alors de poursuivre 
l’enquête sur l’ Agence loin des pressions et des silences du pouvoir et de 
l’opinion. Un « comité restreint pour l’étude des activités 
gouvernementales en ce qui concerne le renseignement », présidé par le 
sénateur de l’Idaho, Frank Church, un démocrate de 51 ans qui veut se 
lancer dans la course présidentielle de 1976, est créé. À cette occasion, le 
champ d’investigation lui-même est étendu : 1l ne s’agit plus seulement 
d’enquêter sur la CIA, mais sur toutes les agences de renseignement, 
c’est-à-dire aussi sur le FBI. 


Les parlementaires ne sont pas les seuls à agir. Les chercheurs 
indépendants, surtout parmi les tenants du complot, accordent peu de 
crédit aux conclusions de la commission Rockefeller et poursuivent leur 
travail. Michael Canfield et Alan J. Weberman, pionniers de la piste Hunt 
et Sturgis, continuent d’affirmer, schéma à l’appui, que les deux hommes 
sont bien les clochards de Dallas. L’alibi des deux agents, qui ne peuvent 
guère produire que les témoignages de leurs proches, est, à leurs yeux, 
non avenu. L’itinéraire des deux hommes est passé à la loupe avec en 
toile de fond les révélations sur les actions secretes de |’ Agence. 


Avec son parcours dans les Marines, son séjour en URSS et ses 
initiatives un peu chaotiques en faveur de Castro, Lee Harvey Oswald 
lui-même ne serait-il pas, comme l’avait suggéré Jim Garrison, un agent 
de la CIA caché sous l’apparence d’un militant marxiste ? La rapidité 
avec laquelle il a obtenu son visa d’entrée en URSS et les facilités avec 
lesquelles il a pu, ensuite, repartir aux États-Unis plaident en faveur de 
cette thèse. À cela s’ajoute la relation d’amitié qui le lie, à son retour 
d’Union soviétique, au vieux « Russe blanc », conservateur aux multiples 
connexions, George de Mohrenschildt. Devant la commission Warren, ce 
dernier a reconnu avoir été en contact avec un employé de la CIA à 
Dallas, J. Walton Moore. Et avoir discuté avec lui de Lee Harvey 
Oswald. Mohrenschildt semble du reste avoir livré des informations à la 
CIA au retour de voyages dans les pays de l’Est. 


Ce qui pourrait faire de lui, en réalité, 1’« officier traitant » en charge 
de l’agent Oswald au sein de l’Agence. 


L'étrange voyage de Lee Harvey à Mexico, fin septembre- début 
octobre 1963, renforce les doutes et pourrait ainsi représenter, pour 
certains, un indice supplémentaire de l’implication des services de 
renseignement. Oswald s’y déplace dans l’intention de partir à Cuba. 
Pour cela, il se rend au consulat où il laisse des papiers pour l’obtention 
d’un visa et le souvenir marquant d’un homme en colère de ne pas 
pouvoir obtenir le précieux document aussi rapidement qu’il l’espérait. Il 
rejoint ensuite l’ambassade d’URSS, téléphone plusieurs fois à l’un et 
l’autre, attend et espère une issue favorable à sa démarche, si bien que 
son passage parvient vite aux oreilles de l’antenne de la CIA à Mexico 
qui surveille, filme et écoute les moindres mouvements des 
représentations ennemies. Quand il est arrêté deux mois plus tard, après 
l’assassinat de JFK, la CIA réagit rapidement et informe les agents du 
FBI de Dallas qu’un certain « Lee Oswald » a été repéré à l’ambassade 
d'URSS à Mexico fin septembre. Elle envoie, toutes affaires cessantes, la 
photo prise par la caméra espion et les transcriptions des conversations 
téléphoniques. Mais, surprise, quand les Fédéraux reçoivent la photo, ils 
ne reconnaissent pas le tueur présumé. Ce n’est pas l’homme qui a été 
arrêté. Le « Lee Harvey Oswald » repéré à Mexico par la CIA n’est pas 
Lee Harvey Oswald. 


Est-ce la preuve qu’un homme s’est fait passer pour le jeune 
marxiste ? Ou qu’il existe une conspiration savamment préparée ? Non, 
la CIA s’est simplement trompée : elle n’a pas envoyé la bonne photo. 
Pourtant, une fois l’erreur reconnue, elle se montre bizarrement incapable 
de fournir d’autres clichés et tout aussi incapable de faire entendre les 
écoutes téléphoniques afin de déterminer s’il s’agit bien de la voix de Lee 
Harvey Oswald. L’esclandre de ce dernier au consulat cubain prend du 
coup une autre dimension : s’il s’agissait en réalité d’attirer l’attention 
sur la venue du jeune homme, sur sa volonté de se rendre à Cuba ? De 
créer de toutes pièces un dossier qui prouve l’attachement sincère de Lee 
Harvey Oswald en faveur de Castro. Un dossier que, dès le soir de 
l’assassinat de Kennedy, la CIA peut brandir afin de faire croire à un Lee 
Harvey Oswald militant communiste. Interrogé par la commission 


Warren, le consul de Cuba n’est pas parvenu à reconnaître Oswald en 
l’homme qui a fait un esclandre dans ses bureaux. Certes, il est le seul 
dans ce cas. Le personnel du consulat comme de l’ambassade soviétique, 
de l’hôtel et du restaurant où Lee Harvey s’est rendu, des transports qu’il 
a utilisés, tous identifient aisément Oswald qui, du reste, reconnaît dans 
plusieurs lettres s’y être rendu. Sa signature sur les demandes écrites a 
d’ailleurs été authentifiée. Pourtant, pour bien des auteurs, le voyage de 
Lee Harvey à Mexico demeure suspect et ressemble fort à un coup monté 
par l’Agence. Il est vrai qu’après les révélations faites par les commis- 
sions d’enquête, aucune manipulation ne paraît plus impossible : la CIA 
est capable du pire. Ses opérations contre Cuba et Fidel Castro montrent, 
en effet, qu’elle ne se connaissait pas beaucoup de limites. Le programme 
AMLASH — du nom de code donné à un important responsable de 
l’administration Castro travaillant pour les Américains — alimente 
particulièrement les suspicions et les supputations. Il apparaît comme la 
plus sérieuse tentative d’assassinat du leader cubain par la CIA. Et pose 
d’autant plus de questions que les responsables de |’ Agence n’ont pas cru 
bon d’informer la commission Warren de son existence — n1 de celle 
d’autres projets en vue d’éliminer Castro. Pourquoi cacher ce qui pouvait 
constituer le mobile d’une piste sérieuse ? Si l’Agence avait projeté 
d’assassiner Castro, Castro n’a-t-il pas, en conséquence, tenté de faire 
assassiner Kennedy ? 


Le comité sénatorial présidé par Frank Church a étudié de près 
l’enquête que la CIA a menée sur la mort de JFK. Il en conclut que 
l’Agence ne s’est guère penchée sur les milieux pro et anti-Castro avec 
lesquels pourtant Lee Harvey Oswald avait été en relation durant l’été 
1963. Elle a délaissé la piste cubaine alors même que tout indiquait — les 
projets de la CIA, les liens d’Oswald et même le voyage à Cuba de Jack 
Ruby durant lété 1959 — que celle-ci pouvait être à l’origine de 
l’assassinat. 


Dans cette brèche s’engouffrent nombre d’auteurs qui, à la suite de Jim 
Garrison, désignent ainsi les responsables des errements de l’enquête. 
Non seulement la CIA avait les moyens de monter l’attentat mais elle 


avait aussi la possibilité d’étouffer et de manipuler l’enquête. Le 
désormais incontournable Mark Lane, après avoir remis en cause les 
conclusions de la commission Warren dans Rush to Judgment, passe à la 
phase accusatoire en pointant du doigt l’Agence. D’autres suivent et 
suivront, faisant de l’implication de la CIA une des pistes les plus 
populaires. Elle prend différentes formes, vise différents agents, implique 
différents responsables, mais tourne sans cesse autour des liens tissés par 
la CIA avec les anti-castristes, combattants et mercenaires, mais aussi 
avec les membres de la Mafia ayant des connexions avec Cuba et dont 
l’Agence a tenté d’utiliser les services pour éliminer Castro. 


Des agents ayant proposé à AMLASH des fusils avec viseur 
télescopique, comme celui d’Oswald, l’idée d’un détournement d’une 
opération contre Castro vers Kennedy fait son chemin. Dans les noires 
profondeurs des secrets inavouables de la CIA, des agents auraient utilisé 
les moyens prévus pour abattre le leader cubain dans un complot contre 
Kennedy. Parmi les découvertes faites dans les tiroirs des projets du 
contre-espionnage américain, figure un programme très particulier : le 
ZR/RIFLE. L'existence d’une force spéciale, executive action, en vue 
d'éliminer des ennemis des Etats-Unis ou, plus prosaïquement, 
d’assassiner les leaders étrangers contrariant les projets américains. Pour 
cela, la CIA a fait appel aux services d’un tueur, recruté en Europe, 
connu sous le nom de code de QJ/WIN. Preuve que l’Agence avait 
visiblement les moyens d’éliminer sans coup férir n’importe quel 
président, y compris celui des États-Unis. QJ/WIN et ZR/RIFLE 
alimentent d’innombrables hypothèses. Le tueur mystérieux revient 
comme une antienne dans les théories qui affluent désormais. Comme 
dans un sombre roman d’espionnage, la CIA a élaboré un projet 
ultrasecret pour éliminer le président. Un véritable « coup d’État », selon 
le titre de l’ouvrage de Canfield et Weberman. Au bout du compte, 
beaucoup de suspicions mais toujours aucune preuve de l’implication du 
moindre agent. Et pas le moindre élément qui accrédite un lien entre 
Oswald et l’Agence. Le comité Church parvient finalement aux mêmes 
conclusions que la commission Rockefeller : la CIA n’a rien à voir avec 
l’attentat du 22 novembre 1963. 


Mais les travaux du comité sénatorial ouvrent d’autres perspectives. Ils 
montrent les turpitudes d’un autre État dans l’État, une autre puissance au 
pouvoir sans partage et aux secrets bien gardés : le FBI de J. Edgar 
Hoover. Tout comme la CIA, le Bureau a dissimulé certaines de ses 
activités et caché à la commission Warren nombre d’informations. Son 
directeur n’avait, dès le départ, guère apprécié la création d’une entité qui 
allait clairement marcher sur ses plates-bandes et fatalement être amenée 
à juger son enquête. « Le directeur Hoover lui-même percevait la 
commission Warren comme un adversaire, indique le rapport du comité 
sénatorial. Il a fait remarquer à plusieurs reprises que la commission, et 
particulièrement son chef, “cherchait à critiquer” le FBI et tentait 
simplement de “trouver des lacunes” dans l’enquête du FBIZ. » Le 
puissant patron du Bureau mesurait les risques : si les Sages ne 
parvenaient pas aux mêmes conclusions que le FBI ou s’ils en pointaient 
les défaillances, sa position pouvait être sérieusement fragilisée. J. Edgar 
Hoover, 68 ans dont vingt-huit passés à la tête du Bureau, n’était pas du 
genre à accepter ce genre de contrariétés. Des défaillances, le FBI en 
avait pourtant eu et Hoover le savait. 


Au lendemain de l’assassinat, dix-sept employés du FBI, dont un cadre 
dirigeant, ont été sanctionnés pour avoir commis des négligences dans le 
traitement et la surveillance du marxiste Lee Harvey Oswald. C’est que 
le FBI, comme la CIA du reste, avait constitué un dossier « Oswald » dès 
1959 sans pour autant réussir à démasquer et neutraliser le futur assassin. 
À son retour d’URSS, Oswald avait été interrogé deux fois par des agents 
fédéraux qui avaient conclu, les deux fois, qu’il ne disait pas toute la 
vérité. Le jeune marxiste avait d’ailleurs refusé de se soumettre au 
détecteur de mensonges. Le FBI avait alors, curieusement, refermé le 
dossier. Avant de le réactiver en mars 1963 sans pour autant prendre 
beaucoup d'initiatives. Ce n’est qu’après l’arrestation de Lee Harvey a 
La Nouvelle-Orléans, a Pété 1963, lors de l’échauffourée avec les 
militants anti-castristes dans les rues de la ville, que les « Feds » 
l’interrogent encore une fois et concluent, encore une fois, qu’il ment. 
Mais rien n’est fait. Ni la ni après le voyage d’Oswald à Mexico, alors 
que le futur assassin a rendu visite aux diplomates cubains et soviétiques 
et s’est entretenu avec un vice-consul appartenant au KGB. « Malgré les 


informations reçues sur l’activité d’Oswald à Mexico, le FBI n’a pas 
intensifié ses enquêtes, affirme le rapport sénatorial. Il n’est pas parvenu 
à interroger [Lee Harvey Oswald] avant l’assassinat alors qu’il avait reçu 
un mot de lui, demandant au FBI de laisser sa femme tranquilleZ. » 


Le rôle du Bureau suscite encore plus d’interrogations quand le comité 
sénatorial révèle que le FBI n’a rien dit de tout cela à la commission 
Warren. Pire, James Hosty, l’agent de Dallas chargé de suivre Oswald, a 
détruit, deux jours après l’assassinat, le mot que Lee Harvey lui avait 
écrit à propos de sa femme. Il prétend en avoir reçu l’ordre de son 
supérieur, qui le nie. Le courrier d’Oswald apparaît comme la preuve 
évidente du « ratage » du FBI et embarrasse terriblement les Fédéraux. 
Que cache donc le FBI ? Qu’a-t-il fait ? Quels autres documents 
dissimule-t-il ou a-t-il détruits ? 

Dès l’assassinat, des rumeurs ont circulé sur les liens existant entre 
Lee Harvey et le Bureau : Oswald aurait été un informateur. Elles ont été 
colportées par la presse mais aussi par le bureau du procureur de Dallas, 
et sont devenues si persistantes qu’ Earl Warren s’en est ému. Le Bureau a 
nié et aucun élément probant n’est venu confirmer ce lien. Dans son 
rapport final, la commission présidentielle a donc rejeté sans ambiguïté 
toutes ces supputations. 


Mais elles n’ont pas disparu. Et elles reprennent de la vigueur. La faute 
à ce mot détruit. Si Oswald s’est permis d’écrire un courrier personnel à 
un agent, n’était-ce pas parce qu’il travaillait avec lui ? La faute aussi au 
fait que les coordonnées de l’agent, James Hosty, figuraient dans le 
carnet d’adresses de Lee Harvey Oswald. La faute enfin à l’attitude 
passive du FBI envers ce marxiste dont 1l avait pourtant repéré l’étrange 
attitude. 


Le FBI aurait-il fichu une paix royale à Oswald parce que celui-ci en 
était un informateur assidu ? Un informateur qui aurait berné le Bureau et 
préparé son coup sans que les fins limiers de l’inamovible J. Edgar 
Hoover s’aperçoivent de rien. Cela expliquerait les sanctions, le malaise 
et les dissimulations après l’assassinat. 


Devant ces découvertes, les suspicions se font plus âpres. Plus qu’un 
informateur, Lee Harvey Oswald n’était-il pas un « pigeon » — comme il 


l’a déclaré — manipulé par le FBI ? Et si le Bureau s’était servi de lui 
pour assassiner lennemi intime de J. Edgar Hoover ? Le tout-puissant et 
machiavélique patron du FBI, peu apprécié de John Kennedy et surtout 
de Robert, dont, hiérarchiquement, il dépendait, passait pour détester les 
deux frères. Craignant d’être poussé vers la sortie, sous prétexte de son 
grand âge, 1l n’aurait trouvé d’autre moyen de sauver son emploi et sa 
position qu’en fomentant un complot. À moins que la haine explique à 
elle seule le mobile du crime chez un personnage que beaucoup décrivent 
sous les traits les plus noirs et dont on sait qu’il n’hésitait pas, après de 
(trop) longues années de règne, à abuser de son pouvoir et de sa position. 
L’élimination de JFK était pour Hoover d’autant plus salutaire que 
Lyndon Johnson était un proche qu’il appréciait et qui lui renouvellera sa 
confiance tout au long de son mandat. 


La personnalité de J. Edgar Hoover et les informations publiées sur 
son compte, une fois que, mort et enterré, il ne risquait plus de nuire à 
personne, contribuent à alimenter les pistes le mettant en cause et 
incriminant le FBI4. De même, la découverte par le comité sénatorial 
présidé par Frank Church, du programme de contre-espionnage 
COINTELPRO (Counter Intelligence Program) destiné à lutter contre les 
ennemis intérieurs des États-Unis, va grossir encore le dossier. Les 
moyens déployés — jusqu’aux plus sordides et aux plus abjects —, le 
nombre des personnes visées — groupes de gauche, communistes, 
militants des droits civiques, pacifistes, étudiants, artistes, élus, etc. — et 
la volonté clairement affichée de les neutraliser ou de leur porter 
préjudice, ne laissent guère d’illusion sur les activités du FBI. 
« Beaucoup des techniques utilisées seraient déjà intolérables dans une 
société démocratique, écrit le comité, et ce même si toutes les cibles 
visées avaient été impliquées dans des actions violentes, mais 
COINTELPRO est allé bien au-delà. Le principe majeur mais non 
formulé de ces programmes était qu’une agence chargée de faire 
respecter la loi avait le devoir de faire tout ce qui était nécessaire pour 
combattre les menaces contre l’ordre social et politique. » 

Difficile dès lors de continuer à faire confiance au FBI et à la CIA, 


coupables des mêmes turpitudes et convaincus de s’être largement 
écartés de leur mission première. Comment ne pas relever leur étrange 


attitude durant les enquêtes ? Et comment ne pas remettre en cause les 
conclusions de la commission Warren, dont le comité sénatorial affirme 
qu’elle a été mal informée par la CIA et le FBI qui ont, tous deux, 
minimisé et sous-estimé la piste cubaine ? 


Les travaux du groupe présidé par Frank Church, s’ils dénoncent les 
turpitudes des agences et leurs défaillances dans l’enquête sur l’assassinat 
de Kennedy, font cependant un sort aux théories qui voient dans la CIA 
ou le FBI l’origine de l’attentat. Les sénateurs affirment sans ambiguïté 
qu'aucune agence gouvernementale n’est impliquée dans la mort du 
président. La longue plongée au cœur des lourds et noirs secrets de la 
CIA et du Bureau n’a pas fait remonter à la surface d’élément ni de 
preuve accréditant ces théories. Les dérives des troubles agents 
américains ont, semble-t-il, elles aussi leurs limites. Mais en révélant les 
manquements des organisations gouvernementales dans l’enquête 
présidée par Earl Warren, le comité, plutôt que de clore le dossier 
Kennedy, l’a, à nouveau, relancé. 
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10. Un complot officiel 


Une détonation. 


Un coup de feu qui claque tout près de l’océan. En ce début d’après- 
midi printanier de mars 1977, le bruit surprend l’univers assoupi du 
comté de Palm Beach, planté au cœur de la Floride balnéaire. Il s’est 
passé quelque chose. Une voiture de police s’arrête bientôt devant le 
1780, South Ocean Boulevard, Manalapan. Au premier étage de la 
maison, les officiers découvrent le corps d’un homme assis sur une 
chaise. Tête baissée, bras ballants, du sang coule à grands flots de sa 
bouche, un fusil de chasse à ses pieds. 


Il paraît avoir une soixantaine d’années, élégant, pull à col roulé et 
pantalon blanc, il est mort. Dans son attaché-case, les policiers 
découvrent un document de deux pages où il est question de Lee Harvey 
Oswald et un exemplaire du Dallas Morning News qui évoque 
l’assassinat du président Kennedy. Le FBI est alerté. 

Renseignement pris, la victime s’appelle George de Mohrenschildt. 

Quelques jours plus tôt, il était arrivé en Floride, à l’issue d’un long 
voyage en Europe aux allures d’errance, pour y retrouver sa fille. 
Déprimé et fatigué, il avait pour tout bagage son attaché-case et quelques 
vêtements. Là, à Palm Beach, il avait rencontré le journaliste Edward 
Epstein, auteur d’une critique virulente de la commission Warren, qui 
l’avait convaincu d’accepter de répondre à ses questions moyennant 4 
000 dollars. Revenir encore et toujours sur ses relations avec Lee Harvey 
Oswald, la façon dont 1l l’avait rencontré, le rôle de l’agent de la CIA, J. 
Walton Moore. À ses proches, George de Mohrenschildt avait confié 
qu’il était persécuté par le FBI, la « Mafia juive » et un avocat de 
DallasZ®. Près de quinze ans après l’assassinat, il semblait encore 


poursuivi par l’ombre du crime, comme s’il en savait trop et n’avait pas 
tout dit. 


L'enquête conclut à un suicide par arme à feu. George 
de Mohrenschildt, décrit comme dépressif, avait tenté une première fois, 
l’année précédente, de mettre fin à ses jours. L’assassinat de John F. 
Kennedy semblait le hanter tout comme son amitié passée avec Lee 
Harvey Oswald. Avant de glisser le canon d’un fusil de chasse dans sa 
bouche, il avait achevé la rédaction d’un manuscrit où 1l racontait ce qu’il 
savait du jeune marxiste. Il ne croyait pas à sa culpabilité et avait intitulé 
son ouvrage J am a patsy ! I am a patsy ! [« Je suis un pigeon ! »]. « Ces 
derniers mots de mon ami Lee Harvey Oswald, écrivait-il, sonnent 
toujours dans mes oreilles et me font penser à la terrible injustice infligée 


à la mémoire de cet “assassin présumé” 77. » 


Quelques heures avant de se donner la mort, Mohrenschildt avait reçu 
une visite qui l’avait, aux dires de sa fille, bouleversé, lui qui, réfugié 
chez une amie de cette dernière, loin de son domicile de Dallas, espérait 
pouvoir échapper à cette pression qui le suivait sans cesse. Un dénommé 
Gaeton Fonzi, officiellement mandaté par le comité de la Chambre des 
représentants des États-Unis, était venu lui demander de témoigner dans 
le cadre de l’enquête sur la mort du président Kennedy. 


Car, c’est chose faite. 


Après plus d’une décennie de critiques, de pistes, d’hypothèses, 
d’expertises et de contre-expertises, les parlementaires américains ont 
décidé de rouvrir le dossier de Dallas. Treize ans après la commission 
présidentielle mise en place par Lyndon Johnson pour enquêter sur la 
mort du président Kennedy, une nouvelle commission officielle 
consacrée à l’assassinat voit le jour. C’est une victoire pour tous ceux qui 
refusent de voir en Lee Harvey Oswald un assassin solitaire. Le député 
Thomas Downing, chef de file de cette croisade, a, après plusieurs 
échecs, réussi à convaincre suffisamment de parlementaires pour relancer 
l’affaire. Le moment est venu de prendre en compte ce doute qui, au fil 
des années, n’a cessé de se propager. Quatre-vingt-sept pour cent des 
Américains, selon un sondage, ne croient plus aux conclusions de la 
commission Warren. Quatorze ans après le crime, l’ Amérique doit faire 


face à ses fantômes : ne plus craindre l’existence d’une conspiration et 
oser, s’il le faut, briser quelques statues. Le temps a passé et fait 
disparaître nombre de figures. Lyndon Johnson est mort, tout comme 
Edgar Hoover et Earl Warren. L’heure est venue de remiser au fond des 
archives l’enquête poussiéreuse de la commission présidentielle de 1964. 
L'heure est venue aussi de lancer des investigations sans le carcan pesant 
des pressions politiques et du contexte de l’époque, de mettre en place 
des recherches modernes s’appuyant sur des techniques nouvelles et sur 
un regard neuf. 


Sa victoire, Thomas Downing la doit beaucoup aux soubresauts des 
enquêtes menées sur les agissements du FBI et de la CIA et la révélation 
de leurs turpitudes. L’étroite surveillance dont faisait l’objet, par 
exemple, le leader noir Martin Luther King, engagé dans la lutte pour les 
droits civiques, a fait naître des interrogations sur l’identité et les 
commanditaires de son assassinat, le 4 avril 1968. De sorte qu’à la 
cohorte de ceux qui voulaient enquêter sur l’affaire Kennedy, s’est 
greffée la troupe de ceux qui désiraient réexaminer le dossier Martin 
Luther King. Le soutien des seconds aux premiers a permis de parvenir à 
la création de ce « Comité restreint de la Chambre des représentants des 
États-Unis sur les assassinats » — House Select Committee on 
Assassinations (HSCA) — qui a pour but d’enquéter sur les deux affaires. 


Victoire des tenants du complot, le comité fait, du coup, une large 
place à ceux qui se battent depuis des années pour la réouverture du 
dossier. La présidence en revient, dans un premier temps, a Thomas 
Downing, le leader de ce combat a la Chambre des représentants. Le 
choix du chief counsel, celui qui va diriger les recherches, lui appartient 
et se fait autour de plusieurs figures des contre-enquétes menées depuis 
1964. L'avocat Bernard Fensterwald, fondateur du « Comité 
pour enquêter sur les assassinats »78 et Mark Lane, l’auteur de Rush to 
Judgment, qui a aidé Jim Garrison, occupent l’avant-scène. C’est 
d’ailleurs Mark Lane qui recommande Richard A. Sprague, un procureur 
de Philadelphie, qui obtient le poste. 


Cependant Thomas Downing comme Richard Sprague ne restent pas 
en place longtemps. Les moyens que ce dernier entend mettre dans 
l’enquête — il ne recrute pas moins de cent soixante-dix collaborateurs et 


compte obtenir un budget de plus de 6 millions de dollars — scellent son 
sort. Beaucoup de parlementaires ne sont guère enthousiastes à l’idée de 
réexaminer les conclusions de la commission Warren, dont plusieurs 
membres sont encore vivants et au premier rang duquel figure l’ancien 
président des États-Unis, Gerald Ford. Là où Earl Warren disposait de 10 
millions de dollars, les enquêteurs doivent se contenter de 2 millions pour 
étudier les deux assassinats, celui de John Kennedy et celui de Martin 
Luther King? La nouvelle grande enquête sur l’assassinat du président 
Kennedy ne pourra pas avoir l’ampleur de celle menée par la commission 
Warren. 


G. Robert Blakey, un avocat de 42 ans, a passé une bonne partie de sa 
vie professionnelle à s’investir dans la lutte contre le crime organisé et le 
racket. Il a fait partie, au sein du ministère de la Justice, quand celui-ci 
était dirigé par Robert F. Kennedy, de ceux qui ont mené le combat 
contre la Mafia. Quand il est nommé, à la place de Richard Sprague, à la 
tête des enquêteurs du « comité sur les assassinats », il est intimement 
persuadé de l’existence d’un complot. Comme Mark Lane ou Jim 
Garrison, Thomas Buchanan ou Léo Sauvage, il estime que la 
commission Warren n’a pas bien rempli sa mission. Même si Earl Warren 
avait « souligné que la commission devait déterminer “la vérité quelle 
qu’elle soit”, explique-t-il, nous étions au courant de rumeurs disant que 
certaines pressions avaient contrarié le processus de recherche de la 
vérité ». Notamment, « il avait été largement rapporté qu’une lourde 
pression avait été exercée sur l’équipe pour finir le boulot [rapidement] 
parce que [...] le président Johnson craignait que des investigations 
prolongées fassent de l’assassinat un des themes de la campagne 
présidentielle [de 1964]®2 ». 


L'autre critique d’ordre général formulée par Robert Blakey est la 
« totale dépendance » de la commission envers les agences de 
renseignement pour ce qui est des éléments de l’enquête. Après les 
révélations sur les agissements du FBI et de la CIA, les tenants du 
complot considèrent comme une faute la confiance qu’Earl Warren et les 
siens ont accordée aux informations données par les organisations 
gouvernementales. 


Robert Blakey n’a donc pas seulement pour but de tenter de trouver de 
nouveaux éléments. Il entend aussi identifier les erreurs de la commission 
Warren. Et met en exergue le manque d’importance accordée a Jack 
Ruby, personnage pourtant clé, pour déterminer s’il y a eu ou non 
conspiration, et l’enquête trop rapide concernant ses liens avec le Milieu 
ou la CIA. Nourri par les critiques qui se sont succédé depuis 1964, le 
House Select Committee dirige ses recherches vers les principales 
« découvertes » faites par les tenants de la conspiration. Il faut revenir, 
encore et toujours, sur le fameux tir de face qui a touché Kennedy, sur les 
témoignages issus du grassy knoll, sur la théorie de la « balle magique », 
sur les liens d’Oswald avec le FBI et la CIA, sur le rôle de ces derniers 
dans la conspiration. L’idée demeure et s’accroche, indifférente aux 
travaux des commissions Rockefeller et Church, que l’enquête de 1964 a, 
intentionnellement ou pas, privilégié la piste du tireur unique. Il faut tout 
revoir, tout reprendre, tout réinterroger. 


Le House Select Committee on Assassinations est bien décidé à 
s’appuyer sur le moindre indice, la moindre photo, le moindre 
témoignage. La commission Warren a refusé de prendre en compte 
d'innombrables détails qui affaiblissent la thèse du tireur unique ? Le 
comité va s’en charger. Les chercheurs ont mis au jour de nombreuses 
pistes ignorées par Earl Warren et ses collègues ? Robert Blakey se fait 
fort de leur donner toute leur dimension. 


Parmi les éléments que la commission présidentielle n’a pas utilisés, 
figure un enregistrement audio de l’attentat. Une bande son provenant 
des services de la police de Dallas : les conversations radio entre les 
officiers et leur centre ont été enregistrées et, parmi ces échanges, 
figurent des minutes précieuses de silence dues, sans doute, au fait qu’un 
des policiers avait laissé son micro ouvert. La bande, conservée par un 
officier, est confiée à un expert acoustique. Il y isole six bruits pouvant 
être des détonations. Puis décide de se rendre sur Dealey Plaza pour 
y enregistrer lui-même des coups de feu tirés, près de quinze ans après 
les originaux, depuis le dépôt de livres et le grassy knoll. Il n’a plus, 
alors, qu’à comparer les « empreintes sonores » de la bande retrouvée 
avec celles qu’il a lui même enregistrées. 


Pour lui, pas de doute : les « impulsions » peu audibles à l’oreille mais 
présentes sur la bande correspondent bien à des coups de feu. Les 
résultats concernant leur origine sont en revanche décevants. Parmi les 
six tirs, deux n’ont visiblement été tirés ni du dépôt de livres ni du grassy 
knoll. Sur les quatre restants, il n’y a que 50 % de chances que l’un d’eux 
provienne du monticule herbeux. 


Robert Blakey décide alors de faire appel à de nouveaux experts qui 
reprennent le procédé mais l’affinent : il s’agit de refaire l’expérience en 
enregistrant de nouvelles détonations sur Dealey Plaza. Mais cette fois, 
puisque les tirs originaux ont, semble-t-1l, été captés depuis une moto de 
la police accompagnant le cortège présidentiel, 1l faut, pour retrouver les 
conditions réelles, poser des micros non pas au milieu de la place mais 
sur un véhicule en mouvement qui descendrait Elm Street. Bonne idée, le 
procédé s’avère efficace. Les nouveaux experts estiment à 95 % les 
chances qu’un tir ait été effectué depuis le grassy knoll. 


Pour les membres du comité, c’est bien la confirmation de la présence 
d’un second tueur. L’existence d’un complot. 


Mais l’analyse scientifique des empreintes acoustiques pose plusieurs 
problèmes au House Select Committee on Assassinations : le premier est 
que Robert Blakey et ses enquéteurs ne parviennent pas a identifier la 
moto dont le micro a enregistré la scène. Pour parvenir a leurs résultats, 
les experts acoustiques ont placé le véhicule à l’angle de Elm Street et de 
Houston Street. Cela correspond, d’après les photos, à l’emplacement de 
l’officier McLain qui se tenait à proximité de la voiture du vice-président 
Johnson. Le comité en conclut que c’est de sa moto que proviennent les 
enregistrements. Mais McLain ne se rappelle pas avoir laissé ouvert son 
micro ou que celui-ci ait été coincé ou cassé. De plus, il explique avoir 
reçu, immédiatement apres l’attentat, l’ordre du chef Curry de rejoindre 
l’hôpital. Or le chef Curry utilise un autre canal que celui sur lequel ont 
été enregistrés les tirs. Surtout McLain se souvient qu’à ce moment-là il a 
déclenché sa sirène imitant ainsi pas mal de ses collègues. Le problème 
est que, sur la bande, le bruit de la sirène intervient deux minutes après 
les coups de feu. Bien trop longtemps après. 


Cependant les experts s’entétent, sûrs de leurs résultats. Le comité en 
conclut donc que l’officier McLain se trompe. Il n’a pas déclenché sa 


sirène aussi rapidement qu’il le croit. Pourquoi n’entend-on pas celle de 
ses collègues ? C’est qu’il est resté, contrairement à ce qu’il déclare, un 
moment sur Dealey Plaza quand les autres filaient vers l’hôpital. 


L'autre problème auquel les enquêteurs de Robert Blakey doivent faire 
face, c’est l’apparition d’un carillon sur la bande sept secondes après les 
détonations. Or il n’y a pas de cloche ni de sonnerie de ce type sur 
Dealey Plaza. « Par conséquent, notent les membres du comité dans leur 
rapport, la possibilité que la moto à l’émetteur radio coincé, pourrait ne 
pas avoir été sur Dealey Plaza, a été prise en compte. » Un coup dur, 
alors que les experts affirmaient avoir isolé un tir parti du grassy knoll. 


Robert Blakey et son équipe cherchent une solution. Certes, disent-ils, 
« la moto dont la radio transmet le son d’une cloche n’était apparemment 
pas positionnée sur Dealey Plaza » mais, continuent-ils, « le système 
radio utilisé par la police de Dallas permettait à plusieurs émetteurs de 
fonctionner en même temps »Ël. Conclusion : les bruits qui n’ont rien à 
faire dans le décor ont été enregistrés ailleurs mais les tirs, eux, pro- 
viennent bien d’un micro placé sur les lieux du crime. L’argumentation 
tient plus de la conviction que de l’analyse scientifique. D’autant que les 
experts se sont montrés incapables de dénombrer plusieurs sources 
sonores, encore moins de les identifier, et que le comité ne localise pas le 
carillon ni le ou les motards l’ayant enregistré. Et il ignore s’il existe a 
Dallas un lieu aux caractéristiques acoustiques identiques a celles de 
Dealey Plaza. 


Le problème est aussi que l’enregistrement, censé être fait en pleine 
parade présidentielle, au milieu de la cohue avec ses bravos, ses 
applaudissements puis ses cris, ne contient aucun bruit de foule. 
L’explication serait que les micros équipant les motos étaient 
directionnels et ne retransmettaient que les voix des officiers parlant bien 
devant leur appareil. Il s’agissait pour un motard de pouvoir se faire 
entendre malgré le bruit de son moteur. « Les bruits de fond, comme 
celui d’une foule, précise le comité, ne dépasseraient pas le niveau sonore 
du moteur de la moto beaucoup plus proche, et ils ne seraient pas identi- 
fiables sur la bande de la transmission radio. Le bruit d’un coup de fusil 
est si prononcé, toutefois, qu’il apparaîtrait, même s’il provient de 
beaucoup plus loin que d’autres sources de bruits moins intenses, comme 


la foule. » Les cris ou les applaudissements ne sont pas audibles, mais le 
carillon et la sirène, si. Une explication que le comité s’est, cependant, 
abstenu de vérifier in situ, laissant planer le doute sur l’origine et le lieu 
réel de l’enregistrement. Quelque part dans Dallas, loin de la foule et de 
l’assassinat ? 


L’expertise acoustique fait quelques sceptiques. Le fait que la 
probabilité d’un tir effectué depuis le grassy knoll varie selon l’endroit ou 
l’on positionne les micros fragilise un peu les certitudes. Que la bande 
sonore soit un mélange de différentes transmissions dont on ignore tout 
laisse entrevoir que les tirs entendus n’ont peut-étre aucun rapport avec 
l’assassinat. D’autres pointent le fait que l’origine de la précieuse bande 
est incertaine, gardée par un officier pendant toutes ces années, sans 
qu’on sache exactement si elle a été modifiée ou endommagée. De plus, 
le comité ne dit pas pourquoi la bande contenait l’écho de six coups de 
feu dont deux n’ont été, selon les experts, tirés ni du Texas School Book 
Depository ni du grassy knoll. D’ou venaient-ils ? Ne rentrant pas dans le 
schéma des hypothèses du comité, ils ont été laissés de côté. 


Tous ces détails dérisoires ont un intérêt capital : ils doivent déterminer 
si la bande audio constitue une preuve tangible de l’existence d’un tir 
effectué depuis le grassy knoll. Le House Select Committee a, en effet, 
noté « l’absence de preuve physique concernant des tirs effectués depuis 
le monticule herbeux® ». La bande devient donc un élément essentiel. Le 
comité, s’appuyant sur les certitudes des experts, affirme que trois tirs ont 
été effectués depuis le Texas School Book Depository et un autre depuis 
la pente gazonnée. 


Pour lever les doutes, l’équipe de Robert Blakey décide de corroborer 
les résultats avec les éléments factuels qu’il possède. Les expertises 
balistiques, les photos et les témoignages. Elle tente surtout de coller la 
bande son aux images muettes du film de Zapruder. Il faut être sûr que 
les tirs interviennent au même moment sur l’un et sur l’autre. Le film 
découpé image par image permet, en effet, avec l’aide du témoignage du 
gouverneur Connally, de situer précisément chaque coup de feu : le 
premier ne touche pas la voiture mais fait se retourner le gouverneur 
(images 161 et suivantes), le deuxième provoque un mouvement de 


Kennedy et une grimace de Connally (images 223/224), le dernier enfin 
atteint le président à la tête (image 313). 


Pour « coller » la bande au film, 1l faut d’abord déterminer à quelle 
détonation correspond chaque tir. Celui effectué, selon les experts 
acoustiques, depuis le grassy knoll est, sur la bande, en troisième 
position. Pour la plupart de ceux qui, depuis longtemps, croient au 
« tireur du grassy knoll », ce tir correspond à celui qui a atteint John 
Kennedy à la tête. Il ne reste donc plus qu’à caler la troisième détonation 
de la bande sur l’image 313 du film de Zapruder. Et voir ensuite à quelles 
images correspondent les autres détonations. Le calcul effectué a partir 
de cette hypothèse n’apporte pas de bons résultats : ça ne colle pas. Le 
premier coup de feu retentit alors que le gouverneur s’est déjà tourné, le 
deuxième, celui qui est censé blesser Kennedy au cou, intervient, au 
contraire, bien avant que celui-ci ne se penche vers l’avant et ne se tienne 
la gorge. 

Mais cette hypothèse n’est, de toute façon, pas retenue. Même si la 
plupart des tenants du complot estiment que c’est le bien le tir exécuté 
depuis la pente herbeuse qui arrache un bout de crâne au président 
Kennedy, le comité ne se range finalement pas à cet avis. Les nouveaux 
experts légistes convoqués ont en effet, comme les précédents, douché les 
espoirs des théoriciens du « tir de face ». Les spécialistes passent, les 
conclusions demeurent : les constatations faites sur le corps du président 
montrent, encore et toujours, qu’il a été touché par deux balles, et deux 
balles uniquement, venues de derrière et de dessus. Une vérité 
décidément bien difficile à admettre. 


Robert Blakey et ses enquêteurs cherchent du coup à trouver une 
solution qui intègre ces conclusions tout en sauvant la piste du second 
tireur. Et si le projectile venu de derrière avait atteint JFK juste après 
celui tiré depuis le monticule, effaçant du même coup toute trace de la 
balle ? La théorie demeure hautement improbable pour les spécialistes 
puisque, d’une part, le projectile n’a pas endommagé la partie gauche du 
cerveau du président, et, d’autre part, n’a pas laissé le moindre micro- 
élément. Face à cette réalité, le comité ne peut que conclure, comme le 
FBI, la commission Warren, le groupe d’experts de Ramsey Clark, la 


commission Rockefeller, que John Kennedy n’a été atteint que par deux 
balles venues de derrière. 


Le coup est rude pour les théoriciens du complot qui avaient soutenu la 
création du comité dans l’espoir de voir enfin reconnu officiellement 
l’existence de ce tir. Quid donc du second tireur ? Et de la piste du grassy 
knoll ? Robert Blakey n’y renonce pas. Les analyses acoustiques n’ont- 
elles pas confirmé l’existence d’une détonation venant de là ? Une balle 
tirée du monticule, donc, mais qui n’atteint pas le président. Le deuxième 
tireur a tout simplement manqué la cible. Il a raté JFK, tout en évitant 
Jackie située sur sa trajectoire, comme les spectateurs debout sur le 
trottoir en face. Placé à quelques mètres seulement du président, il a 
échoué là où Oswald, loin derrière, a réussi. Et n’a curieusement pas 
réitéré. Une seule balle qui se perd on ne sait où et que personne ne 
remarque. Une conclusion un rien paradoxale puisque la thèse du tireur 
du grassy knoll était née de la conviction que JFK avait été atteint à la 
tête par une balle venant de là. Le film de Zapruder le montrait. 


Puisque la balle du grassy knoll n’a pas atteint le président, le comité 
en déduit logiquement que cette détonation — la troisième sur la bande — 
s’est intercalée entre la balle qui a touché JFK dans le cou et celle qui l’a 
atteint à la tête. Il peut alors synchroniser la bande sonore avec le film de 
Zapruder en calant la quatrième détonation sur l’explosion du crâne du 
président (image 313). À partir de là, il établit que la troisième détonation 
— celle du grassy knoll — intervient à l’image 295, la deuxième à l’image 
188, la première à l’image 157. 

Si le premier coup de feu se cale, grosso modo, au moment où se situe, 
sur le film, le premier tir, il y a, en revanche, un fort décalage pour le 
deuxième. Quand retentit la détonation sur la bande, JFK agite gentiment 
le bras, sourit et salue. Le tir qui est censé l’atteindre dans le dos ne 
semble pas l’affecter. Ce n’est que quelques metres plus loin que le 
gouverneur Connally et lui grimacent et changent d’attitude, visiblement 
blessés. Un temps de réaction anormalement long. Mais l’équipe de 
Robert Blakey ne s’embarrasse pas de précision : la détonation intervient 
image 188 ? Justement, à l’image 200, soit douze images plus loin, JFK 
paraît arrêter de secouer la main et tourne la tête, signe, d’après le 
comité, qu’il a été touché. Pourtant les images ultérieures (222-224) 


montrent précisément les deux hommes réagir instantanément à un tir qui 
les atteint plusieurs secondes et plusieurs mètres plus tard. 


Les problèmes de synchronisation que rencontre l’équipe de Robert 
Blakey ne s’arrêtent pas à ces détails. Le principal problème auquel elle 
doit faire face est que la deuxième détonation est beaucoup trop proche 
de la première. Elle ne laisse à Oswald que 1,66 seconde pour recharger 
son fusil, épauler, viser et tirer. Les experts de la commission Warren 
avaient, après de nombreux essais, fixé à 2,3 secondes le temps minimum 
nécessaire entre deux tirs. Un temps déjà très court pour un tireur non 
professionnel. 


La bande son s’acharne décidément à ne pas cadrer avec le reste. Le 
peu de temps constaté entre la première et la deuxième détonation 
confirme au fond les constats faits à partir du film de Zapruder : le tir qui 
a blessé Connally et Kennedy est visiblement intervenu deux secondes 
plus tard que ne le disent les expertises acoustiques. 


Robert Blakey n'entend pourtant pas faire une croix sur cette 
« preuve » essentielle, issue de recherches scientifiques, et donc 
inattaquable. Et plutôt que de procéder à une contre-expertise acoustique, 
il décide de lancer de nouveaux tests sur la vitesse d’exécution d’un 
tireur armé du Mannlicher-Carcano d’Oswald. Même fusil, même 
distance, même hauteur83. D’où il apparaît que les tireurs sollicités par 
Robert Blakey parviennent à effectuer deux coups en moins de 
1,66 seconde. Mais pour cela, ils doivent se passer de la lunette 
télescopique — il faut un peu plus de temps pour mettre l’œil dans le 
viseur —, ce qui Joue évidemment sur la précision du tir. Le comité note, 
néanmoins, que ceux qui ont procédé au test sont parvenus sans difficulté 
à atteindre les cibles sans utiliser la lunette... lorsqu’on ne leur imposait 
pas un temps limité. Car quand il s’agit de tirer sans viseur télescopique 
en moins de 1,66 seconde, le résultat, rapporte Robert Blakey qui a dirigé 
et participé au test, se solde par un échec. « Cornwell [collègue de 
Blakey] a tiré deux fois en 1,2 seconde, et j’ai tiré deux fois en 1,5 
seconde. Dans les deux cas, le deuxième coup était manqué. » Manqué 
mais, précise Robert Blakey, de peu. D’où la conclusion très optimiste de 
ce dernier : « Il est apparemment difficile, mais pas impossible — avec 
une pratique minimale de l’arme à feu utilisée — d’effectuer trois tirs, 


deux atteignant la cible, dans un laps de temps de 1,7 seconde ou moins 
entre deux tirs, même si, cependant, dans le test effectué, aucun tireur n’a 
atteint ce degré de compétence*. » Pas impossible donc, mais personne, 
parmi les quatre professionnels aguerris et les deux amateurs, n’y est 
parvenu. À cela s’ajoute que, comme le note encore Robert Blakey : 
« Compte tenu de la difficulté à effectuer les deux premiers tirs en 
1,66 seconde, je note que montrer que c’est possible ne permet pas de 
comprendre pour quelle raison il [Lee Harvey Oswald] aurait agi si 
rapidement après son premier tir manqué. » Pourquoi en effet un tel 
empressement qui le prive de la lunette télescopique qu’il a pourtant lui- 
même ajoutée à son fusil ? Le réflexe après un coup raté n’est-il pas de 
prendre, au contraire, un peu plus de temps pour essayer d’être plus- 
précis ? 

Les membres du comité ne s’arrêtent pas sur la question et concluent, 
avec conviction, qu’il est assez facile, d’une part, d’atteindre les cibles 
sans l’aide de la lunette télescopique et, d’autre part, qu’il est possible de 
tirer deux coups en moins de 1,66 seconde. Ils s’abstiennent de retenir 
qu'il est, en revanche, très difficile, voire impossible, de faire les deux en 
même temps : atteindre les cibles sans lunette en moins de 1,66 seconde. 
Une conclusion encore une fois quelque peu paradoxale puisque les 
sévères critiques de la commission Warren, qui ont poussé à la naissance 
du comité, avaient largement dénoncé les tests de l’époque. Il était 
difficile de croire, selon eux, que Lee Harvey ait pu de si loin, de si haut, 
en si peu de temps, tuer le président. « Est-ce qu’un tireur médiocre, 
pointait ainsi Mark Lane en 1966, pourrait, avec cette arme et ces 
munitions, tirer au moins trois fois à partir d’un point situé à 60 pieds [18 
metres] au-dessus du sol et atteindre le président au moins deux fois, 
dans le cou et à la tête, alors que la limousine présidentielle avançait vers 
l’ouest sur Elm Street8® ? » 


C’est que, au fil des expertises et contre-expertises, la « preuve 
acoustique » apparaît de plus en plus comme la bouée de sauvetage de la 
théorie du complot en perdition. Les preuves de l’existence d’une 
conspiration et les erreurs flagrantes de la commission Warren énumérées 
par Mark Lane, Léo Sauvage ou Jim Garrison, passées en revue, 
analysées et soumises à de nouvelles expertises, perdent, une à une, de 


leur substance. Ainsi en est-il de la « balle magique », symbole de 
P« inventivité » de la commission Warren pour faire de Lee Harvey 
Oswald l’unique assassin de Kennedy. En étudiant, photos à l’appui, la 
position de JFK et de John Connally dans la Limousine présidentielle, en 
observant leur réaction simultanée sur le film de Zapruder, en écoutant 
les rapports des légistes et les expertises balistiques, les membres du 
comité se rangent finalement à l’idée qu’une seule et même balle a 
traversé John Kennedy au niveau du cou et touché John Connally à 
l’épaule, à la poitrine, au poignet et à la cuisse. 


Ce qui ferme la porte à l’hypothèse d’un deuxième assassin. En 
admettant que JFK n’a pas été blessé par un tir de face, mais par deux tirs 
venus de derrière dont l’un a aussi atteint le gouverneur Connally, le 
comité en arrive à la conclusion que les deux hommes ont été touchés par 
une seule et même personne. Il n’y a eu, même s’il y a pu avoir des 
complicités, qu’un seul assassin. Fermant là aussi la porte à de 
nombreuses spéculations dont Jim Garrison, Léo Sauvage, Mark Lane et 
bien d’autres s’étaient fait les porte-voix, le House Select Committee 
conclut que cet assassin est Lee Harvey Oswald. 


De sorte que, du complot, il ne reste que la piste du grassy knoll, elle- 
même malmenée depuis que le comité a admis qu’aucun tir venant de la 
n’avait atteint Kennedy. Mais il reste l’analyse acoustique a laquelle 
s’accrochent, tant bien que mal, les tenants de la conspiration et qui 
prouve à leurs yeux l’existence, même s’il a raté la cible, d’un second 
tireur. 


Robert Blakey ne désespère pas de le faire apparaître. Les experts ont, 
à partir des relevés sonores effectués sur Dealey Plaza, défini la zone où 
devait se tenir l’homme : de « la partie de la butte qui s’étend depuis le 
mur de soutènement [...] à la palissade à l’ouest du mur ». En étudiant 
les nombreux films et photos pris face ou sur le grassy knoll, il est peut- 
être possible de le repérer et de l’identifier grâce aux « techniques 
d'amélioration de l’image (traitement numérique, amélioration photo- 
optique, chimique et autoradiographique) ». Qui sait même si « des 
hommes armés supplémentaires » ne vont pas apparaître? ? Le 
monticule est ainsi observé méticuleusement image après image, les 


ombres et les taches de lumières soigneusement auscultées, chaque forme 
décortiquée. 

La recherche s’avère infructueuse. Photos trop sombres, trop claires ou 
trop floues, ou simplement absence d’individus suspects, d’armes 
visibles ou de silhouettes cachées : le grassy knoll, pourtant bien visible 
sur nombre de clichés, reste désespérément vide et muet. Soucieux de 
prendre en compte les supputations et analyses qui, contestant les 
conclusions de la commission Warren depuis des années, ont trouvé des 
formes troublantes, cru déceler des armes ou un tireur, reconstitué à partir 
d’une tache le corps d’un tueur, identifié un homme en fuite, un éclair, de 
la fumée, etc., le comité prend soin d’étudier toutes les hypothèses. Ce 
tireur caché entre les feuilles d’un arbuste près de Zapruder ? Un 
spectateur bien visible sur d’autres photos. Ce fusil dépassant des 
buissons ? Des brindilles. Cet objet suspect dans le mur de soutènement 
près de la palissade ? Un effet de lumière et d’ombres. 


À tous ceux qui avaient cru déceler, sur le grassy knoll, ou ailleurs, 
près d’Oswald par exemple, la silhouette d’un tireur, le comité, fort des 
recherches précises et poussées, répond par la négative. Aucune trace 
visible et probante d’un second tireur n’a été repérée, ce qui ne veut pas 
dire, s’empresse-t-il de préciser, qu’il n’y en a pas eu. À peine admet-il 
que l’absence, sur les films et photos, de toute personne en haut du 
monticule, à l’endroit précis où les analyses audio situent le second tireur, 
peut être interprétée comme un « sérieux manque de corroboration » des 
résultats des tests acoustiques. 


Si les documents s’avèrent décevants, il reste les témoins. Le comité 
sait « les nombreux — considerable — témoignages, ainsi que l’abondante 
littérature critique, [qui ont] indiqué le monticule herbeux comme la 
source des coups de feu ». Cent soixante-dix-huit personnes présentes 
sur les lieux du crime ont été interrogées par les services de police. Elles 
ont été classées en différents groupes selon le nombre de coups de feu 
qu’elles disaient avoir entendus et selon l’endroit où elles plaçaient 
l’origine de ces détonations. 


Le premier problème auquel est confronté le comité qui, s’appuyant 
sur les analyses acoustiques, penche pour l’existence de quatre tirs — trois 


venant du Texas School Book Depository (TSBD) et un venant du grassy 
knoll — est que sur les cent soixante-dix-huit témoins, cent trente-deux 
ont entendu trois tirs, soit les trois quarts (74,1 %). Six seulement 
affirment qu’il y en a eu quatre. 


Autre mauvais chiffre pour le comité : quatre personnes seulement 
estiment que les tirs provenaient de plusieurs endroits. De sorte que 
l’hypothèse émise d’après l’analyse acoustique recueille un très faible 
pourcentage : 3,3 % pour le nombre de tirs, 2,2 % pour la localisation des 
tirs. À dire vrai, il ressort des témoignages que, si un certain consensus se 
dégage pour le nombre de tirs, leur localisation paraît moins évidente. Le 
groupe le plus important étant celui de ceux qui... ne savent pas d’où ils 
venaient (43,8 %). Arrivent ensuite ceux qui désignent le TSBD où se 
trouvait Oswald (27,5 %), puis ceux qui indiquent d’autres lieux que le 
TSBD ou le grassy knoll (16,9 %) et, enfin, ceux qui évoquent le 
monticule herbeux (11,8 %). Cette grande disparité, et notamment 
l’importance du nombre de ceux qui ne parviennent pas à désigner un 
lieu d’origine, s’explique, selon les experts, par le bruit au moment des 
détonations : applaudissements, cris, conversations, moteur des voitures, 
pétarades des motos, etc., et par la géographie des lieux qui offre une 
caisse de résonance peu propice à situer précisément l’origine des tirs. 


Malgré tout, le comité doit constater que le nombre de témoins 
désignant le dépôt de livres et indiquant le nombre exact de tirs effectués 
par Oswald depuis la fenêtre du sixième étage s’élève à 38 (21 % des 
témoins), alors que, dans le même temps, ceux qui indiquent le nombre 
exact de tirs provenant du grassy knoll, tel que le comité l’a défini, 
s’élève à... zéro. 

Pour tenter de comprendre ces résultats, Robert Blakey a envoyé des 
experts effectuer des tests « auditifs » sur les lieux. Selon David Green, le 
spécialiste qui a mené l’expérience, la détonation provoquée par un coup 
de feu tiré depuis la butte herbeuse, quelques mètres à peine au-dessus du 
convoi et des spectateurs, était particulièrement audible. « Un tel tir est 
extrêmement fort, même avec un silencieux, et 1l est difficile d’imaginer 
que quelqu’un présent à proximité de la butte puisse manquer un tel 
événement. » Avec une arme de moindre puissance, comme un pistolet, 
l’effet aurait été le même, explique l’expert, car si la détonation est moins 


forte, elle est en revanche « plus nette et moins diffuse ». Enfin, le 
fait que seulement quatre témoins sur cent soixante-dix-huit affirment 
que les coups de feu proviennent de deux endroits différents rend bien 
improbable l’existence de tirs aux origines diverses : « un second coup de 
feu tiré d’un autre endroit [que le premier] est suffisamment distinct et 
différent ». Si les tirs avaient été effectués de deux lieux éloignés l’un de 
l’autre, de nombreux spectateurs l’auraient immanquablement perçu et 
signalé®?. 

C’est un nouveau coup dur pour la théorie du complot et la piste du 
grassy knoll. En estimant qu’un coup de feu tiré du monticule aurait été 
« extrêmement fort » et n’aurait pas pu passer inaperçu, David Green met 
à mal la théorie du second tireur. L’idée d’un assassin caché derrière la 
palissade et dont le tir se serait confondu avec les autres coups tirés 
depuis le dépôt de livres vient buter sur cette constatation : la où il se 
tenait, tout près, à hauteur d’homme et non perdu dans les hauteurs d’un 
immeuble, comme Oswald, le tireur aurait fait un bruit tel qu’il aurait été 
remarqué par tous ceux qui se tenaient aux environs. 


Les conclusions de David Green mettent à mal les vingt et un 
témoignages désignant le grassy knoll. La plupart d’entre eux, en effet, y 
ont situé l’origine de fous les tirs, ne faisant pas la distinction entre ceux 
tirés depuis le dépôt de livres et celui supposé être parti du monticule. 
Surtout, beaucoup de personnes présentes à proximité du tertre herbeux 
n’ont, semble-t-1l, pas remarqué cette détonation « extrêmement forte ». 
Les images ne laissent pas voir de spectateurs se retournant au moment 
supposé du coup de feu. Aucune personne présente ne semble avoir pu 
localiser précisément ce tir qui, dans le souvenir des témoins, se perd 
parmi les autres tirs. 


Mais Robert Blakey et ses enquêteurs ne se laissent pas perturber par 
la démonstration. Et plutôt que de relever le faible nombre de personnes 
ayant entendu quatre détonations ou le faible nombre de personnes 
estimant que les coups de feu venaient d’endroits différents, les membres 
du House Select Committee notent les aspects positifs. Ainsi, aux 11,8 % 
des témoins (21 personnes sur 178) ayant indiqué comme origine des tirs 
le grassy knoll, le comité préfère le pourcentage des 30 % (21 personnes 
sur 70) qui, « parmi ceux ayant donné comme indication d’origine des 


tirs soit le monticule herbeux, soit le dépôt de livres », ont désigné le 
grassy knoll. Près d’un tiers donc de...39 % des témoins? ! S’ils sont, 
malgré tout, plus de deux fois plus nombreux à désigner le Texas School 
Book Depository, c’est, affirme le comité, parce que les tirs provenant de 
la ont été eux aussi plus nombreux (trois tirs contre un). Et même, insiste- 
t-il, le fait que « tant de témoins pensent avoir entendu des tirs venus de 
la butte donne un poids supplémentaire à la conclusion qu’un tir est parti 
de 142! ». Cette implacable logique ne prend pas en compte le fait que les 
détonations provenant du dépôt de livres ont éclaté à dix-huit mètres au- 
dessus du sol et de la foule, quand la détonation du grassy knoll était a 
hauteur d'homme. 


Du reste, ajoute le comité, si beaucoup de témoins ont désigné 
l’immeuble du dépôt de livres, c’est qu’ils ont été influencés par 
l’enquête qui, très rapidement, presque immédiatement, s’est focalisée 
sur le Texas Book School Depository. Quant aux experts « auditifs » qui, 
d’après les tests effectués, sont parvenus, « à l’oreille », à situer l’origine 
des tirs quasiment chaque fois (90 %), dissociant bien ceux venant de 
l’immeuble de ceux venant de la butte, « montrant une grande précision 
dans la localisation de la source », leurs notes, affirme le comité, 
« reflètent souvent l’ambiguïté quant à l’origine des coups de feu ». Et 
donc, contrairement à ce qu’affirment les experts, contrairement à leurs 
conclusions et à leurs résultats, « les coups de feu, ose le comité, venant 
du tertre herbeux ne semblent souvent pas très différents des coups de feu 
tirés à partir du dépôt de livres »22. CQFD. 


Ainsi les membres du House Select Committee tentent-ils toujours et 
encore de valider la piste du tir de grassy knoll et les analyses 
acoustiques de la bande sonore qui, expertise apres expertise, s’acharnent 
à n’être corroborées par aucun élément tangible, quand elles ne sont pas 
simplement contredites. Il y a le film de Zapruder dont les images ne 
cadrent pas avec les détonations de la bande, il y a les témoignages qui ne 
correspondent pas au scénario des quatre balles ni au tir isolé du grassy 
knoll, il y a les photos qui ne portent trace d’aucun assassin à l’endroit 
indiqué par les analyses acoustiques, il y a le rapport des experts 
« auditifs » qui réfute la possibilité d’un tir sur le monticule, il y a les 
tests sur la vitesse des tirs qui rendent peu vraisemblable l’enchaînement 


des détonations, il y a le rapport du premier expert acoustique qui juge 
peu probable l’existence d’un tir depuis le grassy knoll, 11 y a les doutes 
sur la validité de la bande elle-méme dont on sait qu’une partie, au 
moins, des sons qui s’y trouvent ne proviennent pas de Dealey Plaza. 


« En conclusion, le comité a jugé que les preuves acoustiques 
permettaient d’affirmer qu’il y a une forte probabilité que deux hommes 
armés aient tiré sur le président John F. Kennedy. » Une conclusion qui 
sonne comme une victoire pour tous ceux qui depuis des années croient à 
l’existence d’une conspiration et rejettent la thèse d’un assassin solitaire. 
Une victoire limitée cependant car « les preuves acoustiques » ne livrent 
aucune information sur les contours du complot et l’identité des 
conspirateurs. 


Mais, pour le comité, ce n’est qu’un début. Puisque complot il y a, il 
s’agit désormais d’enquêter pour en découvrir la trame et les auteurs. Se 
démarquant de l’approche de la commission Warren, Robert Blakey et 
son équipe entreprennent un vaste travail avec comme hypothèse de 
départ qu’il y a bien eu conspiration. Un angle d’attaque qui les amène à 
« accorder de l’importance » à un certain nombre de faits que la 
commission n’avait pas jugé utile d’approfondir ou de relever. Il s’agit, 
par exemple, « d’examiner les groupes — organisations politiques, 
gouvernements nationaux et ainsi de suite — qui auraient eu un mobile, 
une occasion et les moyens d’assassiner le président ». Il s’agit de 
prendre en compte tous ces détails disparates, relevés par différents 
chercheurs, qui tendent à aller dans le sens d’un complot. Le comité 
reprend une à une les pistes avancées par les chercheurs de tout poil 
depuis plus d’une décennie. Il réétudie minutieusement le parcours de 
Lee Harvey Oswald, fouille le passé de Jack Ruby, et « contrairement à la 
commission Warren », traque d’une manière approfondie les liens qui 
auraient pu unir les deux hommes. Il tente de mettre au jour toutes les 
relations de l’assassin. Car, écrit-il, « sans preuve matérielle de la 
conspiration sur les lieux du crime », il faut, pour établir l’existence du 


complot, prouver qu’Oswald avait des complices?4. 


L'enquête, menée par Robert Blakey, étudie les pistes non pas en 
fonction des preuves récoltées, mais simplement en fonction des 
soupçons formulés ici ou la. Le comité reproche, en effet, à la 
commission Warren d’avoir ignoré les indices d’un possible complot au 
motif qu’elle excluait la possibilité même d’un complot. 


Le comité s’intéresse longuement au FBI, à la CIA, aux anti-castristes 
et à la Mafia, même si aucune preuve ne mène à eux. Il ne néglige ni 
Cuba, ni l'URSS, ni, à l’opposé, les groupuscules d’extréme droite. Une 
longue et vaste traque qui, en les étudiant précisément, dans leur moindre 
détail, réduit une à une les hypothèses et les théories qui ont fleuri depuis 
1964. Non, le comité n’a pas trouvé de preuve tangible d’une implication 
de la CIA dans l’assassinat, et ne croit donc pas que l’Agence ait 
participé au complot. Non, le comité n’a pas trouvé de preuve tangible 
d’une implication du FBI dans l’assassinat, et ne croit donc pas que le 
Bureau ait participé au complot. Non, le comité n’a pas trouvé de preuve 
tangible d’une implication du Secret Service dans l’assassinat, et ne croit 
donc pas que le Service ait participé au complot, etc. 


En vérité, le comité n’a pas trouvé de preuve tangible de l’implication 
de qui que ce fût à l’exception d’Oswald lui-même. Il « reconnaît 
franchement que son enquête n’a pas permis d’identifier les membres de 
la conspiration autre qu’Oswald, ni de connaître l’étendue de la 
conspiration ». Du reste, 1l tient à préciser que le mot de « conspiration » 
ne veut pas forcément dire, comme certains le croient : vaste machination 
ourdie par des puissances politiques ou des groupes d’intérêt coalisés. 
Une conspiration, précise-t-1l, « peut également être le fait de deux 
individus très isolés sans motif facilement discernable », il suffit qu’il y 
ait « association à des fins criminelles »%. Il convient donc d’employer le 
mot « avec précaution ». Reste que le comité laisse l’impression que Lee 
Harvey Oswald a participé à une conspiration dont il était le seul 
participant. Le « deuxième individu » est une ombre sans identité ni 
existence. De toutes les « vastes recherches » qui devaient mettre au jour 
les relations d’Oswald avec des complices, il ne ressort rien. Pas de 
connexion, pas de relations suspectes, pas de plan secret. Arguant que la 
commission Warren n’avait pas trouvé d’éléments prouvant l’existence 
d’une conspiration parce qu’elle ne croyait pas à la conspiration, Robert 


Blakey a cru qu’une enquête approfondie permettrait de révéler ces 
éléments : le comité a dû reconnaître son échec. Et admettre que, peut- 
être, si la commission n’en avait pas trouvé, c’était simplement parce 
qu’il n’en existait pas. 

Ni l’ombre de la CIA, ni la main du FBI, pas même un petit groupe 
d’exaltés qui, autour d’Oswald, aurait révélé le début d’un plan concerté. 
Lee Harvey comme Jack Ruby demeurent, malgré les recherches, les 
documents, les témoignages, des tueurs solitaires aux motivations 
difficilement cernables. 


Le comité doit donc tenter de concilier ses certitudes concernant 
l’existence d’un complot avec l’absence de preuves allant dans ce sens. 
Et si, s’interroge-t-1l, la conspiration n’avait laissé quasiment aucune 
trace parce qu’elle était limitée à Oswald et au tireur du grassy knoll ? 
Peu de conspirateurs : peu d’indices. L’hypothèse séduit les 
parlementaires qui sont, cependant, obligés d’admettre qu’une telle 
conclusion « serait fondée sur la spéculation ». Ils ne sont pas en effet en 
mesure de dire si Lee Harvey connaissait le mystérieux tueur du grassy 
knoll ou était en relation avec lui, et n’ont pas non plus le moindre 
élément pour affirmer qu’Oswald avait un complice. Ce manque de 
preuves les pousse à se demander si, finalement, Lee Harvey et ce 
mystérieux second tireur ont agi de conserve, ou, au contraire, chacun de 
leur côté, indépendamment l’un de l’autre. Deux tueurs décidés au même 
endroit au même moment à tuer la même personne sans se connaître ni se 
concerter ? C’est « théoriquement possible, estiment les membres du 
House Select Committee. Cependant, l’avis du comité est qu’une telle 
possibilité est extrêmement faible. La conclusion plus logique et plus 
probable est que, si deux hommes armés ont tiré sur la même personne au 
même moment et au même endroit, c’est qu’ils ont agi de concert, c’est- 
à-dire dans le cadre d’une conspiration® ». 


Cette analyse montre bien l’ambiguïté des conclusions du comité qui, 
au fond, parvient, sans le dire, aux mêmes résultats que la commission 
Warren mais ne veut pas renoncer a ce qui a fait son fondement 
l’existence supposée d’un complot. Bien qu’il en ait contesté nombre de 


points et de dispositions, le comité confirme une à une les affirmations de 
la commission, infirmant, démontant, rejetant, preuve à l’appui, les 
innombrables spéculations plus ou moins crédibles, faisant un sort aux 
enquêtes et à l’abondante littérature qui ont alimenté le doute. 


Contrairement à ce qu’a affirmé Mark Lane, notamment, le House 
Select Committee déclare qu’Oswald a bien tué l’officier Tippit, les 
témoignages qui l’affirment sont cohérents et crédibles, les balles 
retrouvées dans le corps du policier ont bien été tirées du pistolet que 
portait Lee Harvey au moment de son arrestation. L’assassin du président 
Kennedy a bien acheté le Mannlicher-Carcano ainsi que l’arme qui a tué 
Tippit, les expertises graphologiques sont formelles et l’ensemble des 
éléments retrouvés dans les affaires d’Oswald le confirme. 


Les photos qui le montrent posant avec son fusil dans son jardin de 
Neely Street n’ont pas été truquées ni retouchées : les experts sont 
formels et la femme de George de Mohrenschildt a envoyé au comité un 
exemplaire de cette photo donnée et dédicacée par Lee Harvey Oswald 
lui-même. Son écriture a été authentifiée par les graphologues. 


Il ne fait pas de doute non plus que Oswald a bien tenté en avril 1963 
de tuer le général Walker parce qu’il considérait celui-ci comme un 
dangereux fasciste, comme il l’a avoué à sa femme, à laquelle il a laissé 
ce soir-là une lettre qui a été retrouvée et authentifiée. 


À refaire minutieusement le parcours de Lee Harvey, le comité conclut 
qu'aucun élément non plus ne vient confirmer qu’il était un agent du FBI 
ou de la CIA. George de Mohrenschildt, l’ami anticommuniste du jeune 
marxiste, a fait lui aussi l’objet d’une longue étude retraçant tout son 
itinéraire : ses liens avec la CIA ou avec des groupuscules d’extrême 
droite qui auraient pu, par ricochet, rattacher Oswald à ces organisations 
sont plus que ténus. Jack Ruby a subi le même traitement. De ses 
relations avec la police de Dallas à ses connexions avec la Mafia, tout a 
été soigneusement disséqué. Quinze de ses amis ou contacts ont fait 
l’objet d’une enquête précise. Ruby n’était lié à aucune organisation qui 
aurait pu le rendre complice d’un complot. De même, le comité a-t-1l 
étudié précisément le parcours de David Ferrie, le pilote de La Nouvelle- 


Orléans poursuivi par Jim Garrison, ou le voyage controversé de Lee 
Harvey à Mexico en septembre 1963, sans rien découvrir de suspect, 


Le comité a aussi battu en brèche les spéculations entourant l’autopsie 
du président, fermant la porte à d’innombrables théories. 


Des thèses de complot, le comité n’en retient aucune. Des points 
essentiels de l’argumentation des critiques de la commission Warren, il 
ne garde rien. Mais conclut malgré tout que, vraisemblablement, compte 
tenu des analyses acoustiques, le président Kennedy a été victime d’une 
conspiration dont le comité admet « franchement » être incapable de 
définir les tenants et les aboutissants. S’il exclut que des groupes 
organisés soient derrière le complot, il estime que les « éléments 
recueillis ne s’opposent pas à la possibilité que certains membres » de ces 
groupes y soient mêlés. Ces conclusions paradoxales doivent beaucoup à 
la plume et à la conviction de Robert Blakey, le chef de l’enquête, qui 
adhère aux analyses acoustiques et les voit comme l’apport indiscutable 
de « la science moderne » à l’enquête, une science qui, à l’époque de la 
commission Warren, n’était pas aussi performante. Pour lui, pas le 
moindre doute, il y a « des preuves scientifiques, ainsi que des 
témoignages humains, de la présence de deux tireurs visant le président 


sur Dealey Plaza? ». 


Les premières critiques sont immédiates : elles naissent au sein même 
du comité où plusieurs membres refusent d’adhérer à la thèse de la 
conspiration. Harold Sawyer, député du Michigan, par exemple, ne 
mache pas ses mots : « Tous les faits qui avaient été largement exploités 
par la secte des assassinologistes [sic] et des écrivains, a savoir les 
erreurs et les insuffisances dans le témoignage de l’autopsie initiale, la 
prétendue nullité de la théorie de la “balle unique”, le soi-disant trucage 
des photos du jardin et le mouvement vers l’arrière de la tête du président 
sur le film de Zapruder, ont été, à mon avis, totalement discrédités ou 
expliqués sans doute possible, preuves à l’appui, par ce comité. » Or,- 
poursuit-1l, le comité est prêt à ignorer ces certitudes « pour conclure 
qu'un second tireur était situé sur la butte herbeuse et a tiré sur le 
président ». Et tout ça sur la base de quoi ? « Une bande qui semble 


contenir seulement le bruit d’une moto, à un moment donné le léger bruit 
des sirènes et à un autre la faible sonnerie d’un carillon », mais pas de 
« détonations ou de bruits qui ressemblent à des coups de feu ». Harold 
Sawyer remet en cause le « scénario acoustique », dénué de « faits établis 
et vérifiables », des trois experts « dont l’un a, d’une manière 
inexplicable, radicalement modifié son témoignage antérieur pour se 


conformer à celui des deux autres »22. 


Sur les sept parlementaires qui forment le groupe chargé de 
l’assassinat de John F. Kennedy (un second groupe s’occupe de celui de 
Martin Luther King), trois s’opposent aux conclusions du House Select 
Committee. Et le font savoir. Dans le rapport final, après les conclusions 
officielles, figurent les « remarques séparées, points de vue et 
contestations des membres du comité ». Leur dissidence repose, à l’instar 
de Harold Sawyer, sur leur rejet des analyses acoustiques. Ils en pointent 
les incohérences et regrettent le crédit que le comité a accordé à ces 
résultats problématiques, sans avoir la bonne idée de commander une 
contre-expertise. Tirs trop rapprochés, rareté des témoignages auditifs et 
visuels, absence de traces et de preuves, etc., le rapport contient les plus 
vives critiques contre... le rapport lui-même. Les remarques des 
membres « dissidents », par leurs argumentations précises et détaillées, 
en affaiblissent considérablement les conclusions. Et disent bien le 
paradoxe d’une enquête qui a, avec minutie et rigueur, démenti toutes les 
spéculations, pour, finalement, épouser une hypothèse qui paraît bien 
hasardeuse et extrêmement fragile. 


Le « dissident » Robert W. Edgar résume ainsi son point de vue : 
« Nous n’avons trouvé aucune preuve suggérant un complot. Nous 
n’avons pas trouvé de tireurs ou de preuves concernant un tireur. Nous 
n’avons trouvé aucune arme, aucune douille, aucun impact de tirs venu 
du grassy knoll. Nous n’avons trouvé aucune blessure d’entrée par- 
devant chez aucune personne, y compris le président John Kennedy et le 
gouverneur John Connally. Nous n’avons pas trouvé de balles ou de 
fragments de balles qui n’appartenaient pas à l’arme d’Oswald!®. » 

Ces critiques de l’intérieur vont, dès la publication du rapport, être 


relayées à l’extérieur de façon tout aussi virulente. D’un côté, les tenants 
de la conspiration qui voient se refermer toutes les pistes et les 


« preuves » rassemblées depuis 1964 et doivent se contenter d’une bande 
sonore jusque-là inconnue qui n’offre aucune indication sur l’origine, 
l’identité et l’ampleur de la conspiration. De l’autre, les tenants de la 
commission Warren qui prennent bonne note des confirmations établies 
par le comité mais ne peuvent admettre l’existence du complot et 
contestent les analyses acoustiques. 


La vaste enquête du House Select Committee on Assassinations ne met 
donc pas un terme à l’affaire Kennedy. En ouvrant officiellement la porte 
à l’hypothèse d’une conspiration, elle relance au contraire les velléités de 
tous ceux qui croient avoir découvert un nouvel indice ou une piste 
inexploitée. En évoquant un complot sans en donner les contours ni les 
participants, elle encourage les enquêteurs de tout poil à partir à la pêche 
aux coupables et aux théories. Comme si, quinze ans après les faits et une 
longue recherche minutieuse faisant suite à plusieurs commissions 
sénatoriales et présidentielles, à l’enquête du FBI, de la police de Dallas, 
l’affaire Kennedy prenait un nouveau départ. 


Robert Blakey lui-même, qui a pourtant dirigé les travaux du comité 
durant deux ans, fait très vite savoir que l’assassinat peut encore révéler 
son lot de surprises. « Donnez-moi cinq juristes et vingt-cinq agents du 
FBI », lance-t-il à un journaliste. Même sans cette aide, il est bien décidé 
à poursuivre les recherches et s’investit dans de nouvelles investigations 
avec la collaboration de Richard Billings, le journaliste qui avait suivi 
Jim Garrison au cœur des années 1960. 


Pendant ce temps-là, alors que la course au complot est repartie de plus 
belle, le ministère de la Justice demande au très sérieux et très 
scientifique National Research Council (Conseil américain de la 
Recherche) de travailler sur les analyses acoustiques effectuées pour le 
House Select Committee et d’en déterminer la pertinence. Puisque 
l’existence du complot est, selon le comité, uniquement dépendante de 
ces analyses controversées, alors 1l est plus que temps d’en vérifier les 
résultats. Douze spécialistes, chercheurs et universitaires, se penchent sur 
la fameuse bande sonore et, après examen, concluent, sans hésitation que 
« les analyses acoustiques ne démontrent pas qu’il y ait eu un coup de feu 


tiré depuis le grassy knoll ». Au contraire, « les impulsions acoustiques 
attribuées à des coups de feu ont été enregistrées environ une minute 
après que le président a été abattu ». « Par conséquent, affirment les 


experts, les données acoustiques ne permettent pas de conclure qu’il y ait 


eu un second tireur!2!, » 
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11. L’honorable société 


Une détonation. 


Un coup net et sans bavure qui l’a atteint à la tête, par-derrière, alors 
que, affairé dans sa cuisine, il préparait un petit en-cas dans la nuit. Six 
autres balles l’ont achevé, le laissant mort dans une mare de sang sur le 
sol froid. Dans cette grosse maison discrète perdue dans les avenues 
anonymes de la banlieue de Chicago, les détonations n’ont pas réveillé 
les voisins. L’arme était munie d’un silencieux. La maison était vide et 
plongée dans le noir. Un crime de professionnel. 


Ainsi est mort, seul, baigné par l’odeur des fritures sur le feu, un des 
plus importants parrains de la Mafia, Sam Giancana. Il était le « boss » 
de Chicago. Son assassin ? Un de ses proches, probablement, même s’il 
n’a pas été identifié. Les tueurs de la Mafia laissent rarement leur carte 
de visite. Et un minimum d’indices. Les affaires internes au Milieu ne 
regardent que le Milieu. La disparition de Sam Giancana s’est insérée 
logiquement dans la longue liste des figures de l’honorable société 
prématurément disparues. Son souvenir se serait vite effacé si, au 
lendemain du rapport du House Select Committee on Assassinations, le 
chef des enquêtes, Robert Blakey n’avait eu l’idée de mettre ce nom sur 
l’avant-scène de l’affaire Kennedy. Car pour lui, décidément, l’enquête 
n’est pas close. Dès la fin des investigations du comité, affirme-t-il, son 
idée était faite : « les chefs du crime organisé étaient derrière le meurtre 
du président102 ». 


Robert Blakey, qui a passé une grande partie de sa carrière 
professionnelle à combattre la Mafia, participant à la lutte que 
l’administration Kennedy a livrée aux principaux parrains, comme Carlos 
Marcello, le « boss » de La Nouvelle-Orléans, ou Sam Giancana, celui de 
Chicago, connaît bien ce monde. Il a été frappé, au cours de l’enquête 


qu’il a menée pour le House Select Committee, par la rancœur que 
vouaient les membres de l’honorable société aux frères Kennedy. Une 
« haine profonde » qui transparait, aux yeux de Robert Blakey, a travers 
les écoutes effectuées par le FBI dans les mois qui ont précédé et suivi 
l’attentat de Dallas. Certes, les enquêteurs ne sont pas parvenus à trouver 
des éléments impliquant la « commission nationale du crime organisé, 
l’organe décisionnel regroupant les plus puissantes familles de la Mafia » 
ni aucune personnalité du Milieu, mais cela ne veut pas dire qu’aucun 
membre de l’honorable société ne soit impliqué. Robert Blakey a 
constaté que, dans certaines villes du sud des États-Unis, dont Dallas, La 
Nouvelle-Orléans et Tampa (Floride), les écoutes étaient « virtuellement 
inexistantes », du fait de « l’incompétence et de la corruption des agents 
locaux du FBI », ce qui laisse la porte ouverte à des hypothèses mettant 
en cause les parrains de ces villes-là. « Dans le même temps, explique-t- 
il, nous avons eu des indications [...] que l’assassinat aurait été planifié 
dans ces cités du Sud sans l’approbation de la commission nationale [du 
crime organisé]. » 


Dans la ligne de mire de Robert Blakey, deux des plus puissants 
« boss » du Sud : Santo Trafficante Jr. et Carlos Marcello. Le premier est 
connu pour avoir eu d’importants intérêts, dont plusieurs établissements, 
dans le Cuba d’avant Castro, dont il fut expulsé. Il est un des parrains, 
avec Sam Giancana et John Roselli, sur lesquels la CIA s’est plus ou 
moins appuyée pour tenter d’assassiner le leader révolutionnaire cubain. 
Le second, Carlos Marcello, « patron » de La Nouvelle-Orléans, a été un 
des mafieux que l’administration Kennedy s’est acharnée à faire tomber. 
Expulsé puis poursuivi, il a été finalement jugé pour avoir falsifié son 
certificat de naissance. Un procès dont il s’est tiré par un acquittement 
prononcé par le tribunal de La Nouvelle-Orléans le... 22 novembre 1963. 
Dans cette bataille juridique où, selon un scénario bien connu depuis Al 
Capone, l’administration a tenté, faute de mieux, de faire tomber un chef 
de la Mafia pour des broutilles, les avocats sont de véritables machines 
de guerre. Celui de Carlos Marcello s’appelait George Wray Gill. Il 
s’appuyait sur une batterie d’enquéteurs et de collaborateurs dont l’un 
n’était autre que David Ferrie, le fameux David Ferrie que Jim Garrison 
avait vainement cherché à relier à l’assassinat et à la CIA. C’est après 


l’acquittement de Carlos Marcello, et pour fêter la fin du procès, que le 
pilote était parti en vadrouille au Texas l’après-midi de l’assassinat. 


David Ferrie lié à la Mafia plutôt qu’à la CIA ? C’est un élément de 
plus dans la théorie d’un complot ourdi par les chefs du Milieu du sud 
des États-Unis. Richard Billings, le responsable du magazine Life, 
devenu directeur éditorial au House Select Committee, qui travaille avec 
Robert Blakey, connaît bien l’enquête de Jim Garrison. Il l’a suivie, 
décortiquée et critiquée. Malmenées par les travaux du comité, les 
hypothèses de l’ex-procureur de La Nouvelle-Orléans — il a été battu aux 
élections de 1973 — reviennent tout à coup sur le devant de la scène. 
Certes Jim Garrison s’était sans doute trompé d’aiguillage, prenant la 
voie sans issue qui (ne) menait (pas) à la CIA, mais il était au départ sur 
le bon rail : celui de David Ferrie et de son entourage. Trop obnubilé par 
les agences de renseignement, le procureur n’avait, à l’époque, pas su 
voir le poids du Milieu et l’influence de Carlos Marcello. 


Pas su ou pas voulu ? Poursuivi pour corruption, ce qui lui a valu un 
procès dont il est cependant sorti indemne, Jim Garrison s’est retrouvé 
dans la position de l’accusé. En cause, notamment, ses séjours sans 
bourse délier à Las Vegas, dans un hôtel tenu par un lieutenant de Carlos 
Marcello. En cause aussi, son peu d’empressement à lutter, dans le même 
temps, contre le crime organisé qui, disait-il, n’existait pas dans son 
districtl®, À cela s’ajoute la découverte que le KGB, redoutable service 
secret soviétique, agissait dans l’ombre pour donner corps a l’implication 
de la CIA dans l’assassinat. Son but était de déstabiliser les Etats-Unis et 
d’éloigner les soupçons qui, du fait du militantisme marxiste de Lee 
Harvey Oswald, s’arrêtaient souvent sur Castro et le camp communiste. 
Les agents de l’URSS auraient ainsi alimenté nombre de journalistes en 
informations ciblées et poussé leurs contacts à soutenir la théorie d’une 
implication des services gouvernementaux américains dans le crimel04 
Cette conjonction d’éléments expliquerait le peu d’intérêt que Jim 
Garrison a accordé, au moment de son enquête sur David Ferrie, à la 
piste de la Mafia alors même que Ferrie était ouvertement lié au « boss » 
Carlos Marcello. 


Robert Blakey et Richard Billings regardent donc à nouveau vers La 
Nouvelle-Orléans. La première nécessité est de suivre les traces de Lee 


Harvey Oswald dans cette ville de Louisiane où 1l a vécu. Marcher dans 
ses pas non pas quand ils mènent à Guy Banister ou Clay Shaw, mais 
quand ils s’approchent de Carlos Marcello et de |’underworld (le monde 
souterrain). Or, le House Select Committee avait fait une découverte- 
intéressante : un oncle de Lee Harvey Oswald habitant La Nouvelle- 
Orléans, et chez qui ce dernier s’était rendu lors de son séjour en 
Louisiane à l’été 1963, était en cheville avec le Milieu. Charles « Dutz » 
Murret, époux de la sœur de Marguerite Oswald, la mère de Lee Harvey, 
était semble-t-il un bookmaker lié au Milieu, et particulièrement a Sam 
Sala, lui-même proche de Carlos Marcello. Les enquêteurs ont retrouvé 
un dossier du FBI datant de 1944 où il est question d’un établissement lui 
appartenant et dans lequel ont lieu des paris clandestins. Des 
informations assez floues et imprécises dont on ignore si Lee Harvey 
Oswald avait connaissance — l’oncle et le neveu n’étant pas très proches 
— auxquelles s’ajoute, selon Blakey et Billings, le fait que la mère 
d’Oswald aurait entretenu des relations avec certains personnages liés à 
Carlos Marcello. Elle a travaillé pendant quelque temps comme 
« secrétaire de Raoul Sere, un avocat, qui est [ensuite] devenu assistant 
du procureur à une époque [...] où le bureau du procureur était corrompu 
et soumis à l’influence de Marcellol® ». De même, parmi les « amis de 
la famille » figurait un avocat qui aurait servi de conseiller financier dans 
une affaire faite en partenariat avec Marcello. De plus, un témoin 
rapporte avoir vu, au cours d’une soirée de 1969, Marguerite Oswald 
discuter avec l’ancien chauffeur et garde du corps de Marcello, Sam 
Turmani, comme s’ils se connaissaient bien... 


Ces détails pas franchement signifiants semblent, a contrario, montrer 
la faiblesse de la démonstration mais, pour les deux auteurs, ils dessinent 
les éléments d’un décor révélateur et prégnant. Des détails que dément la 
principale intéressée, Marguerite Oswald, qui situe l’origine de ces 
spéculations dans le seul fait que son beau-frère « Mr. Murret a travaillé 
pour ces gens et a peut-être connu Mr. Marcello ». Les deux enquêteurs 
dressent, au contraire, par petites touches, le portrait d’une famille 
baignée très tôt dans l’environnement du crime organisé. La mère et le 
fils ont ainsi vécu, entre 1954 et 1956, dans un coin du French Quarter 
dont un témoin affirme à Robert Blakey et Richard Billings qu’il 


constitue le point névralgique de la vie de l’underworld. De même, 
précisent-ils, le collège que fréquente Lee Harvey a été le berceau de 
« nombreuses carrières criminelles ». L’adolescent a ensuite rejoint les 
cadets des patrouilles de l’air où a officié David Ferrie, l’homme qui a 
travaillé ensuite pour Carlos Marcello. Pour Robert Blakey et Richard 
Billings, il est « hautement probable » que Ferrie et Oswald se soient 
connus à cette époque-là. « De plus, écrivent-ils, Ferrie aurait été, comme 
Murret, un intermédiaire par lequel les chefs du crime organisé auraient 
été informés sur Oswald, ses opinions politiques et son inclination à agir 
imprudemment, entre autres traits de caractére!®6, » La rencontre 
expliquerait logiquement le rendez-vous de Clinton, là où Ferrie et 
Oswald (avec Clay Shaw) ont été vus ensemble l’été 1963. Un rendez- 
vous découvert par Jim Garrison et auquel Blakey et Billings, malgré la 
remise en cause de l’enquête du procureur, donnent foi. Ainsi le pilote a- 
t-il pu, à ce moment-là, découvrir les états d’âme de Lee Harvey, sa vie 
instable, ses poussées de violence, peut-être même sa tentative ratée 
d’assassiner le général Walker. L’ancien Marine un peu perdu, immergé 
dans son militantisme et rêvant de faire parler de lui, prêt à passer à 
l’action et déjà expérimenté, serait apparu aux yeux de David Ferrie 
comme le candidat idéal pour remplir le rôle d’exécuteur du complot. 


Car, de son côté, Ferrie, devenu un ardent militant du combat anti- 
castriste, connu pour sa haine de JFK et ses liens avec Carlos Marcello, 
semble l’intermédiaire évident entre les commanditaires et Lee Harvey 
Oswald, le chaînon manquant qui relie le jeune marxiste au Milieu, et le 
Milieu à l’assassinat. 


L'autre chaînon manquant est celui qui rattacherait Jack Ruby à ce 
monde-là. Car, si les parrains ont fomenté l’assassinat du président, ils 
sont forcément aussi derrière le meurtre de Lee Harvey. « Après 
l’arrestation d’Oswald, le Milieu s’est arrangé pour qu’il soit tué par Jack 
Ruby, qui n’était qu’un petit voyou, afin de ne pas être lui-même 
impliqué dans l’assassinatl07, » Le parcours du « petit voyou », de 
Chicago a Dallas, offre beaucoup plus de prises aux enquéteurs que celui 
du jeune marxiste, passé par les Marines et PURSS. Les relations, 
privées et professionnelles, du tenancier du club de strip-tease qu’ était 
Ruby, flirtent plus avec les ombres interlopes du monde de la nuit. Si la 


commission Warren en avait retenu que Jack Ruby était un patron de 
boîte souvent violent, n’hésitant pas à faire le coup de poing, elle avait 
estimé qu’il n’était pas un de ces soldats du Milieu participant aux 
opérations du crime organisé ou appartenant aux structures de 
l’honorable société. Robert Blakey et Richard Billings font une lecture 
différente. Là où la commission trouvait les preuves insuffisantes, les 
deux enquêteurs sont plus enclins à se forger une conviction à partir 
d’indices et de déductions. Ainsi le jeune Ruby au tempérament difficile 
mais décrit comme franc et honnête, « qui aurait voulu être policier s’il 
avait été plus grand!®8 », dans le rapport Warren devient-il, sous la plume 
de Blakey et Billings, un « gros bras » déja en cheville avec le milieu du 
racket de Chicago. L’employé d’un syndicat de ferrailleurs à la bonne 
réputation et sans connexion connue avec le Milieu que Ruby devient, 
d’après la commission présidentielle, se transforme très vite ensuite, aux 
yeux de Blakey et Billings, en demi-sel impliqué dans le milieu du jeu, 
forcé de quitter Chicago sur l’ordre d’un parrain local auquel il était lié. 
De même un voyage d’agrément a Cuba à Pété 1959 devient un 
déplacement important où Ruby rencontre à plusieurs reprises le « boss » 
Santo Trafficante, alors retenu sur l’île par les révolutionnaires. Cette 
relecture pousse Robert Blakey et Richard Billings, même s’ils ne 
peuvent « l’établir avec certitude », à « croire » que Jack Ruby était lié au 
Milieu et a participé aux actions du crime organisé. 


Le choix de Ruby pour réduire l’assassin de John Kennedy au silence 
répondait d’abord au fait que le patron de boîte de Dallas connaissait la 
plupart des policiers de la ville et pouvait pénétrer sans être remarqué 
dans les locaux où se trouvait Oswald. Il répondait ensuite à la nécessité, 
puisqu'il allait être indubitablement arrêté, que rien dans le parcours du 
tueur ou dans son histoire ne puisse ramener aux commanditaires. Éviter 
le porte-flingue attaché à tel ou tel parrain ou tel ou tel clan, dont 
l’identité, inévitablement, serait apparue comme une carte de visite 
laissée sur les lieux du crime. 


Lee Harvey Oswald en relation avec la Mafia de La Nouvelle-Orléans 
via son oncle et David Ferrie ; Jack Ruby depuis longtemps immergé 
dans l’underworld ; des parrains bien décidés à se débarrasser d’un 


président trop pugnace : les éléments essentiels du complot se mettent 
ainsi en place. 


Le drame se noue quand les figures de la Mafia, qui espéraient pouvoir 
influer sur les Kennedy par l’intermédiaire du chanteur-acteur Frank 
Sinatra, un intime de JFK tout autant que de quelques « boss » du Milieu 
italo-américain, comprennent qu’ils n’y parviendront pas. À l’été 1962, 
estiment Richard Billings et Robert Blakey, John Kennedy rompt avec le 
comédien en même temps qu’il met un terme à sa liaison avec Judith 
Campbell, une jeune femme présentée par Sinatra, proche du parrain Sam 
Giancana. Dès lors, l’idée de se débarrasser physiquement du président 
fait son chemin dans le cerveau des patrons du crime organisé. Les 
parrains impliqués dans les complots anti-Castro montés par la CIA sont 
à la manœuvre : le « big boss » Sam Giancana et Santo Trafficante, le 
« patron » de Floride. 


Richard Billings et Robert Blakey peuvent s’appuyer sur les 
confidences posthumes que John Roselli, un mafieux de moindre- 
envergure, aurait faites à un journaliste du Washington Post, Jack 
Anderson, peu de temps avant sa mort. Le truand aurait affirmé que 
l’assassinat avait été monté par les parrains américains aidés par... Fidel 
Castro qui aurait « retourné » contre Kennedy les équipes venues pour 
l’assassiner. « Oswald aurait tué Kennedy ou aurait servi de leurre 
pendant que d’autres tuaient [JFK] à bout portant. Quand Oswald a été 
pris, selon Roselli, les conspirateurs du Milieu ont eu peur qu’il craque et 
livre des informations qui auraient mené à eux. Cela aurait presque 
certainement entraîné une forte répression du gouvernement contre la 
Mafia. Aussi a-t-il été demandé à Jack Ruby d’éliminer Oswald, en 
faisant comme s’il s’agissait d’un acte de vengeance contre le tueur du 


président! » 


Les deux enquêteurs ont été « impressionnés » par le fait « que certains 
aspects du compte rendu de Roselli étaient extrémement proches de ce 
que [qu’ils] connaiss[aient] de la vérité ». Ainsi en est-il du « tir à bout 
portant », rapporté par Roselli à une époque, courant 1976, où « le point 
de vue officiel voulait que tous les tirs soient venus de derrière ». 
« Roselli ne pouvait pas, en somme, avoir été avisé du fait qu’un tir avait 
été tiré du knoll sinon par des informations internes. » Mark Lane, dès 


1966, en avait pourtant fait un chapitre de son livre à succès, Rush to 
Judgment, sur lequel Jim Garrison s’était appuyé lors du procès de 1967. 
« [Le journaliste Jack] Anderson nous a dit qu’[...] il ne croyait pas que 
[Roselli] ait lu la littérature sur l’assassinat », rétorquent Blakey et 
Billings. Un véritable exploit dans un pays où livres, télévisions et 
Journaux ne cessent d’évoquer l’attentat de Dallas. 


Le fait que John Roselli suggère que Kennedy ait été tué par un 
« tireur à bout portant » gêne néanmoins Blakey et Billings qui savent, 
grâce aux travaux du House Select Committee, que le tueur du grassy 
knoll a raté sa cible. Mais, comme toujours, Richard Blakey trouve une 
explication : « Le tireur derrière la palissade du grassy knoll ne pouvait 
pas entendre la détonation du fusil d’Oswald parce qu’elle est intervenue 
quasiment simultanément avec celle de son arme. » Il a observé les deux 
premiers tirs, celui complètement raté et celui qui a touché Kennedy dans 
le dos, puis « alors qu’il appuyait sur la détente, la tête du président a 
explosé, si bien qu’il a dû croire — et a dû le dire aux hommes qui 
l’avaient envoyé sur Dealey Plaza — que c’était son tir qui avait tué le 
président ». Conclusion : l’information de Roselli sur le tir du grassy 
knoll ne peut venir que du tireur lui-même puisque ce dernier est le seul à 


croire qu’il a touché Kennedy110 


Voilà qui donne du crédit aux confidences posthumes du parrain dans 
lesquelles cependant les auteurs font le tri : ils réfutent la piste de Fidel 
Castro, mais gardent l’idée d’un Lee Harvey Oswald recruté non pas par 
des proches de Carlos Marcello, dont il n’est plus question, mais par des 
Cubains liés a Santo Trafficante. 


Peu de temps avant la publication de ses confidences, le corps 
décomposé de John Roselli auquel on avait coupé les jambes, a été 
retrouvé dans un gros bidon d’essence flottant au large de Miami. 
Comme Sam Giancana l’année précédente, il a été assassiné par des 
tueurs non identifiés. Ce qui, inévitablement, pousse Richard Billings et 
Robert Blakey à se poser la question du lien entre la mort des deux 
parrains et leur implication dans l’assassinat du président. La réponse, ils 
la laissent à « une des filles [de Sam Giancana], Antoinette qui insiste sur 
le fait que son père a été tué “par les personnes responsables de 


l'élimination des Kennedy”!!! ». 


L'enquête de Richard Billings et Robert Blakey, qui s’appuie sur les 
travaux du House Select Committee, peine elle aussi à trouver l’identité 
du tueur de la Mafia embusqué sur le grassy knoll. De même qu’elle 
peine a produire des preuves tangibles d’une conspiration ourdie par le 
Milieu. Et à définir précisément qui a fait quoi, laissant la porte ouverte à 
de nouvelles hypothèses où seront pointés d’autres truands et d’autres 
parrains, d’autres indices et d’autres témoins. Le vaste monde du crime 
organisé fourmille de « boss » sans scrupule et de porte-flingue sans état 
d’âme qui représentent autant de commanditaires potentiels et 
d’exécutants possibles. Les théories impliquant des truands de toute 
origine — Corses, Marseillais, New-Yorkais — viendront toujours buter sur 
les deux seuls coupables arrêtés, Oswald et Ruby, dont les liens avec le 
Milieu restent, faute de preuves, bien hypothétiques. 


L'idée d’un Lee Harvey Oswald, pourtant mystérieux et silencieux, 
abattu sur ordre de la Mafia en plein cœur de l’hôtel de police par un 
Ruby, irascible et incontrôlable, apparaît comme un scénario improbable. 
Pour stopper le risque Oswald, les « boss » auraient-ils pris le risque 
Ruby, pilier du monde de la nuit, sacrifié sur l’autel du Milieu et livré en 
pâture à la police de Dallas et aux journalistes du monde entier ? Et que 
dire de ce tueur professionnel, embusqué sur le grassy knoll, tirant une 
seule balle et ne s’apercevant pas qu’elle n’a pas atteint la cible ? Et 
pourquoi ne s’être préoccupé d’Oswald qu'après son arrestation alors que 
les comploteurs auraient pu facilement le faire disparaître bien plus tôt et 
bien plus discrètement ? À l’aune des éliminations sans bavure et sans 
suspect de Giancana et Roselli, l’assassinat de JFK apparaît, lui, bien 
hasardeux. Comme si, au fond, Oswald avait agi seul et que Ruby n’avait 
obéi qu’à lui-même. 
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12. J’ai tué John F. Kennedy 


Une détonation. 


Ou plutôt juste un bruit étouffé, léger comme un souffle. Un bruit que, 
perdu dans le vacarme des tirs et des moteurs, de la foule et des cris, 
personne ne semble avoir entendu. Le bruit d’une arme extrêmement 
sophistiquée : un lance-fléchette paralysante qui le 22 novembre 1963, à 
l’insu de tous, a atteint John Fitzgerald Kennedy. 


C’est ce qu’avance Richard E. Spargue, un de ces pionniers qui, avec 
Mark Lane ou Thomas Buchanan, ont labouré, dès les années 1960, les 
vastes champs encore vierges des hypothèses et des théories. Sprague, 
c’est le fameux spécialiste des photos et films de l’attentat, l’homme qui, 
bien avant les autres, a rassemblé des centaines de clichés pour les 
étudier et les analyser. C’est lui qui a mis en avant la photo des trois 
étranges « clochards de Dealey Plaza », lui qui a fait de cette photo plus 
qu’une piste, une véritable théorie : trois assassins photographiés par 
hasard au moment de leur arrestation avant de disparaître 
mystérieusement sans laisser de trace. 


Les trois clochards ? Ils ont fini par être retrouvés. Leur interpellation 
avait bien été consignée dans les rapports de la police de Dallas, leurs 
noms dûment notés. Leur trace a été repérée au milieu de milliers 
d’archives « déclassifiées » (rendues publiques) par une journaliste, Mary 
La Fontaine. Ils n’appartenaient ni à la CIA ni à la Mafia, n’avaient pas 
été mystérieusement exfiltrés ou inconsidérément libérés. Les trois 
clochards ? Juste des... clochards trainant aux alentours de Dealey Plaza. 
Bien rasés et bien coiffés parce que, la veille, ils avaient trouve refuge a 
la Irving Street Mission où ils s’étaient douchés, ce qui allait contribuer à 
faire d’eux — décidément trop propres pour étre des vagabonds — des 


agents secrets et des tueurs potentiels contribuant à nourrir les 
supputations des théoriciens du complot. 


Mais Richard E. Sprague n’en est plus à ces trois figures perdues sur 
les photos prises à Dealey Plaza. Ce qui l’intéresse désormais c’est cet 
étrange parapluie présent sur bien des clichés et tellement visible sur le 
film d'Abraham Zapruder. Il est la, sur le trottoir, au bord de la chaussée, 
devant les spectateurs du grassy knoll, et s’ouvre et se ferme au passage 
de la voiture présidentielle. Or, il fait beau ce jour-là a Dallas, le ciel 
dégagé et clair n’annonce aucune averse ; 1l n’est pas tombé une seule 
goutte de la matinée et personne n’a l’idée de s’encombrer d’un 
parapluie. Personne sauf ce type seul, planté au premier plan, déployant 
le sien à l’arrivée de JFK comme on tire son chapeau ou agite un 
drapeau. Un homme grand, mince, en veste noire, imperturbable. Des 
clichés le montrent ensuite, après l’attentat, assis sur le trottoir, observant 
la scène, médusé, aux côtés d’un autre individu. Qui est-il donc et que 
fait-il avec son umbrella ? L’enquéte ne le dit pas. Ni la police de Dallas, 
ni le FBI, ni la commission Warren ne se sont intéressés a ce personnage 
et à son accessoire. Pourtant placé aux premières loges, il n’a pas été 
interrogé ni même identifié. De lui ne demeurent que ces images 
singulières prises au moment de l’assassinat, cet objet déployé qui 
semble porter une ombre de mystère sur la scène du crime. 


Ceux qui, comme Richard E. Sprague, auscultent les photos et les 
films de l’attentat s’arrétent rapidement sur cette incongruité. Et la lient 
évidemment à l’assassinat. En ouvrant son parapluie au moment précis 
ou le président arrive à sa hauteur, the umbrella man veut forcément 
signifier quelque chose à quelqu'un. L’homme donne le signal, le top 
départ, aux tueurs embusqués. Il est donc un des membres visibles de la 
conspiration, le guetteur, et le fait qu’il se soit volatilisé et n’ait jamais 
cru nécessaire de venir témoigner plaide en sa défaveur. Pourtant même 
en adoptant cette thèse, le « coup du parapluie » reste bien étrange. Les 
comploteurs n’avaient-ils pas de moyen plus moderne et performant pour 
communiquer que ce parapluie digne d’un vieux film de Chaplin ? Et qui 
était-il censé prévenir alors que, sur la place bien dégagée, la voiture du 


président était tout aussi visible que le parapluie ? La théorie du signal 
paraît trop empirique à Richard E. Sprague qui a été marqué par les 
commissions d’enquête sur les activités de la CIA. Les moyens déployés, 
les armes utilisées, l’ingéniosité dont a fait preuve l Agence, notamment 
dans ses tentatives pour éliminer Castro, renvoient le « coup du 
parapluie » à la préhistoire. Aussi réfléchit-il à une hypothèse plus 
moderne et plus sophistiquée. Et finit par penser que le parapluie était 
une arme conçue dans le plus grand secret par la CIA. Elle a permis de 
lancer une fléchette empoisonnée dans le cou de Kennedy. Le projectile 
« d’environ cinq millimètres de diamètre » n’a pas laissé de trace. Si on 
ne l’a pas retrouvé, c’est qu’il s’est autodétruit. « JFK a été paralysé par 
le poison contenu dans la fléchette en moins de deux secondes — 

tellement paralysé que la première balle qui l’a frappé ne l’a pas fait 
tomber mais l’a laissé dans une position quasiment verticale. La seconde 
salve de coups de feu tirés sur JFK quelques secondes plus tard a [donc] 
frappé une cible immobile et bien visiblellZ » Richard E. Sprague 
n'hésite pas à fournir nombre de détails sur l’ensemble du complot, les 
tireurs répartis en divers endroits, les transmissions radio qui les relient, 
le timing des tirs, le nom des tueurs. 


Aucun fait tangible ne vient à l’appui de cette théorie dont on peine à 
trouver l’origine, mais elle a le mérite de l’imagination. Elle devient 
l’une des innombrables pistes qui voient le jour dans le paysage pourtant 
déjà bien encombré de l’assassinat du président. Comme bien d’autres, 
elle ne s’embarrasse pas de preuves et de témoignages, repose sur des 
hypothèses et des constructions intellectuelles que la réalité ou les faits 
ne viennent jamais corroborer. L’homme au parapluie est un symbole de 
cette course au complot, cette recherche de « ce qui cloche », le petit 
détail à peine visible qui doit venir mettre à mal les certitudes de la 
commission Warren. À fouiller, observer, ausculter, dépecer, autopsier 
chaque pièce, chaque scène, chaque image, les chercheurs dénichent des 
incongruités ou des éléments inexplicables qui leur permettent de bâtir 
des scénarios remplis de complots et de tireurs. L’homme qui ouvre un 
parapluie en plein soleil sur les lieux du crime prend forcément part à la 
conspiration. Peu importe si, après l’assassinat, plutôt que de quitter 
rapidement les lieux, 1l préfère s’asseoir sur le trottoir et se laisse 


photographier. Les tenants de la théorie de l’umbrella man, et de bien 
d’autres, ne retiennent que ce qui peut nourrir leur scénario souvent 
fragile. L’homme au parapluie ? Il a fini par être retrouvé par les 
enquêteurs du House Select Committee. Il s’appelle Louie Steven Witt, il 
travaillait à l’époque dans une société d’assurance de Dallas. Le 
parapluie ? Républicain convaincu et trés anti-Kennedy, il voulait, sur le 
passage présidentiel, manifester son hostilité. On lui avait raconté cette 
histoire, dont il ne se souvient plus très bien, de parapluie qui, d’après ce 
qu'il avait compris, symbolisait les errements du père de John, le vieux 
Joseph Kennedy, lorsque, ambassadeur des États-Unis en Grande- 
Bretagne, il avait soutenu, avant guerre, la politique de renoncement — les 
accords de Munich — du Premier ministre Neville Chamberlain, 
surnommé « l’homme au parapluie ». Joseph, proche du président 
Roosevelt, passait pour avoir, à Londres, poussé a l’entente avec Hitler. 
« Le parapluie avec lequel le Premier ministre britannique est revenu [de 
Munich] est devenu pour les Anglais le symbole de cette politique, 
expliquait Louie S. Witt. Par association, ça s’est transféré aux Kennedy 
et, d’après ce que j’ai compris, c’était une plaie qui rejaillissait sur la 
famille. » Au cours de conversations « a la pause-café, poursuit Witt, 
quelqu’un a mentionné, je pense que c’était une ville d’Arizona, c’était 
Tucson ou Phoenix [...] où des membres de la famille Kennedy avaient 
été très énervés par le fait que des gens brandissaient des parapluies ». 
Ainsi est née dans son esprit improbable idée d’aller manifester en 
ouvrant, seul dans la rue, son parapluie dans l’espoir d’être vu par le 
président. Il ne s’agissait pas, précise Louie S. Witt, de rappeler la 
politique de renoncement, non, pas non plus de marquer sa 
désapprobation pour la politique de Kennedy envers l’URSS qui, pour 
certains extrémistes, apparaissait comme un « nouveau Munich », non, il 
ne s’agissait que de « cette chose-la », « ce point douloureux pour 


eux »il, 


Ainsi le mystérieux umbrella man est-il devenu un simple et bien 
étrange manifestant dont le geste aura marqué l’histoire mais pas 
vraiment de la manière dont il l’espérait. Son identification et son 
témoignage ne font pas pour autant cesser les spéculations de chercheurs 
suspicieux qui jugent son histoire trop invraisemblable et sa réapparition 


trop tardive. N’y a-t-il pas derrière tout cela la tentative désespérée des 
conspirateurs de mettre un terme aux investigations ? 


Il en va de même pour les « trois clochards » dont le rôle continue de 
nourrir les spéculations et les théories. Bien des chercheurs ont cru 
reconnaître dans ces trois visages des tueurs et des complices. Dès 1968, 
Jim Garrison était sur la piste de l’un d’eux, un dénommé Robert Perrin, 
qui, après enquête, s’est révélé être, au moment de l’assassinat, mort 
depuis un an. La liste au fil du temps ne cessera de s’allonger alors même 
que rien n’indiquait, aucun élément, aucun témoignage, que ces trois 
hommes avaient été mêlés de près ou de loin à l’assassinat. Les photos 
les montrent, décontractés, accompagnés par deux policiers les entourant, 
mais à bonne distance, traversant la place non menottés et sans dispositif 
de sécurité particulier : rien qui puisse faire penser qu’il s’agit de 
suspects de l’assassinat du président. 

Chauncey Holt, lui, ne reconnaît pas un des clochards, il est l’un 
d’eux. Petit escroc sans envergure, 1l accède à la notoriété en avouant, 
l’année de ses 70 ans et plusieurs décennies après les faits, avoir participé 
au complot. Il affirme avoir été un collaborateur de la CIA et avoir 
rencontré avant le crime Lee Harvey Oswald, David Ferrie et Guy 
Banister à La Nouvelle-Orléans. Son rôle à Dealey Plaza ? Brouiller les 
pistes : « Ça a toujours été ma théorie que celui qui a été l’architecte de 
cette affaire — et personne ne saura jamais qui était derrière ça, explique- 
t-il, a inondé les lieux de personnages à la réputation néfaste en se 
disant : “Eh bien, si tous ces gens sont ramassés, ça va brouiller les 
pistes” [définitivement] H#. » Mais son rôle ne s’est pas arrêté là, même 
si, dit-il, il ignorait en arrivant a Dallas qu’il s’agissait de tuer Kennedy. 
Il a fourni les armes aux deux assassins qui, comme lui, ont été 
momentanément arrêtés après l’assassinat et sont les deux autres 
« clochards » de Dealey Plaza. Car Oswald quant à lui « était exactement 
ce qu’il a dit qu’il était quand il a été arrêté — un pigeonlE ». JFK n’a pas 
été tué par Lee Harvey mais par deux tireurs planqués derrière la 
palissade du grassy knoll. Leur nom ? Charles Rogers et Charles 
Harrelson. Tous deux ne sont pas des inconnus pour les chercheurs : le 


premier a fait parler de lui en tuant ses parents, en 1965, à Houston 
(Texas) avant de disparaître et devient bientôt le personnage central du 
livre que deux journalistes consacrent au « tueur de grassy knoll »1!6 ; le 
second est un homme de main du Milieu qui, quelques années avant Holt, 
a lui aussi avoué être mêlé au complot. Arrêté pour le meurtre d’un juge, 
il a cherché à négocier avec le FBI un peu de clémence contre le nom des 
assassins de Kennedy. Le FBI, qui a appris à se méfier des aveux 
consentis, a refusé. Ni Holt ni Harrelson, qui s’étaient pourtant reconnus 
sur les photos, ne faisaient partie des « clochards de Dealey Plaza ». Ni 
l’un ni l’autre ne sont les coupables qu’ils prétendaient être. Aux 
enquêteurs qui découvrent pistes et témoignages nouveaux, se mêle ainsi 
une cohorte d’assassins autoproclamés qui amène encore un peu plus de 
confusion et d’incertitude dans la course effrénée à la vérité. 


James Files est un petit malfrat qui a grandi dans la « capitale du 
crime », Chicago, et n’a guère fait parler de lui jusqu’à ce que, à la 
cinquantaine, il soit reconnu coupable du meurtre d’un policier. Du fin 
fond de sa prison, avec pour toute perspective une longue retraite en 
cellule, il se décide alors à passer des aveux que personne n’attendait. La 
longue liste des personnes suspectées d’être mêlées à l’assassinat, au gré 
des hypothèses et des théories, par les innombrables enquêteurs de tout 
poil, contient des dizaines de noms mais celui de James Files, alias James 
Sutton, n’y a jamais figuré. Ayant pris langue avec un journaliste qui 
s'intéresse à l’affaire Kennedy, le prisonnier affirme bientôt être le 
« tueur du grassy knoll ». Proche de Charles « Chuckie » Nicoletti, un 
parrain du Milieu de Chicago, il a été intégré au complot avec Jack Ruby, 
Lee Harvey Oswald et un agent de la CIA : David Atlee Phillips. La 
conspiration a été menée de front par l’Agence et le Milieu auxquels 
James Files dit être lié depuis la baie des Cochons. « On m’a demandé de 
faire un boulot et c’est ce que j’ai fait ce jour-la. Je ne présenterai pas 
d’excuses!!Z, » L’homme fait un récit cohérent plein de références aux 
enquêtes menées par la commission Warren ou Jim Garrison, montrant 
qu’il connaît parfaitement le dossier. Plusieurs tireurs, explique-t-il, 
étaient placés dans les immeubles du dépôt de livres et dans celui, voisin, 
du Dal-Tex. Quant à lui, placé derrière la palissade du monticule herbeux, 
à quelques mètres de Jack Ruby, il a tiré la balle fatale qui a tué Kennedy. 


Et ce, contrairement à ce qu’affirment les expertises et les conclusions 
des enquêtes. Les preuves ? Il en a: « J’ai des papiers dans un endroit, 
explique-t-il, qui prouveront tout ce que j’ai dit. » Malheureusement ces 
papiers sont mélangés à d’autres documents importants qui risqueraient 
de « blesser beaucoup de gens ». « Je ne peux pas laisser mon avocat 
aller les chercher!48, » Aussi va-t-il falloir attendre encore un peu pour 
que James Files puisse aller lui-même les récupérer. Ce qui fait dire avec 
ironie à Vincent Bugliosi, auteur respecté d’une véritable encyclopédie 
sur l’affaire Kennedy : « Personnellement, beaucoup des questions que je 
me posais sur l’assassinat ont enfin trouvé leurs réponses dans les propos 
de [James Files], et je n’ai besoin d’aucune preuve en plus de sa 


parolell2. » 


James Files, bien qu’enfermé derrière les barreaux du fin fond de 
l'Illinois, a donné de nombreuses interviews, obtenant une gloire 
médiatique un rien nauséeuse, mais n’est pas parvenu à faire oublier sur 
le marché des aveux quelques-uns de ses concurrents. Car, avec le temps, 
la parole se libère et nombre de conspirateurs en viennent à décrire leur 
rôle dans le complot, qui prend des aspects différents mais tourne bien 
souvent autour de la CIA et de la Mafia. 


John Martino, un modeste truand dans la mouvance du parrain Santo 
Trafficante, de Tampa (Floride), est de ces bavards qui ne respectent pas 
la loi du Milieu. Dès décembre 1963, il affirme avoir des informations 
sur Lee Harvey Oswald, ses séjours a Miami, ses activités pro-castristes 
et sur le fait qu’il a été financé par Fidel Castro. Ses informations, il les 
tient, dit-il, de source sûre, mais l’enquête du FBI, dûment diligentée 
pour vérifier ses dires, estime qu’elles sont « nées du propre 
raisonnement » de Martino. Le truand, qui a passé quelque temps dans 
les geôles du Lider Maximo a Cuba — où il effectuait de nombreux 
séjours « professionnels » — est, selon les éléments recueillis par le 
Bureau, lié a la « John Birch Society Organization », un important réseau 
d’extréme droite bien implanté dans le sud des Etats-Unis!22, Ce qui rend 
suspectes ses déclarations reposant, admet-il face aux agents, sur des 
témoignages qu’il n’a pu vérifier. Le manque de fiabilité de ses sources 
ne l’empêche pourtant pas de récidiver : 1l confie à nouveau à la presse 
qu’Oswald a été payé par Castro lequel, ayant découvert les tentatives de 


complots fomentés par les États-Unis contre lui, avait décidé de se 
venger. 


Ces affirmations ne trouvent guère d’écho et évoluent au fil du temps. 
Voilà que, des années plus tard, il indique à un journaliste avoir rencontré 
Lee Harvey Oswald — ce qu’il n’avait jamais dit ni à la presse ni au FBI — 
a Miami quelques semaines avant l’assassinat. Il déclare désormais que le 
jeune marxiste a été manipulé par des anti-castristes, des exilés cubains 
qui sont, en réalité, à l’origine du complot. Ces nouvelles confidences 
confortent les tenants de la conspiration et les pistes qui traquent les 
combattants anti-Castro liés à la CIA ou à la Mafia, mais obtiennent 
encore un écho limité. Las, à 65 ans passés, atteint d’un cancer, John 
Martino décide de frapper un grand coup. Il passe aux aveux : il a 
participé au complot. Il s’attribue un rôle, certes modeste — il n’est pas un 
tueur —, de « courrier », mais peut ainsi asséner ses vérités en recueillant 
un peu plus d’attention. Ses déclarations suscitent l’intérêt de journalistes 
dont celui d’Anthony Summers, auteur très connu aux États-Unis, mais 
peinent à rencontrer une grande résonance. Peut-être parce que son rôle 
secondaire rend son récit tout aussi secondaire ou parce que ses 
affirmations successives et contradictoires ont sapé sa crédibilité. 


Robert Morrow, un ingénieur d’une soixantaine d’années, avoue lui 
aussi en avoir été. Et l’explique dans un ouvrage au titre parlant : 
Comment j'ai participé au complot de la Mafia et de la CIA contre 
Kennedy!1, Son implication, selon ses dires, est restée cependant elle 
aussi limitée : il a fourni a l’Agence quatre fusils Mannlicher-Carcano 
pour, croyait-il, une opération en Amérique latine. Il a compris trop tard 
que l’une de ces armes allait servir à tuer le président. Dans la 
conspiration qu’il décrit, on trouve David Ferrie et Clay Shaw, Guy 
Banister et Jack Ruby, la Mafia et l’ Agence, plus quelques Cubains anti- 
castristes. Prétendant être un agent de la CIA, il n’a pourtant laissé 
aucune trace dans les archives de l’espionnage américain et l’ Agence nie 
l’avoir employé. Quant à l’origine de l’arme du crime, elle semble ne pas 
faire débat : si certains tenants du complot refusent d’admettre que Lee 


Harvey Oswald l’ait achetée, il paraît incontestable qu’elle a été acquise 
par correspondance chez un armurier de Chicago. 


Comme John Martino, Robert Morrow ouvre la voie des aveux 
prudents où les comploteurs confient leur implication, mais s’attribuent 
un rôle marginal ou involontaire. Des récits qui, à partir du moment où 
l’auteur affirme avoir participé à la conspiration, obtiennent un écho plus 
important. Car, face à la production de thèses et de théories qui 
fleurissent sans cesse — en 1981, Richards Billings parlait déjà de plus de 
mille ouvrages —, il est désormais difficile de se faire entendre. Robert 
Morrow, avant de publier ses « aveux », a écrit deux livres du même 
acabit mais sans grand succes. Il y racontait ses certitudes mais sans 
évoquer son implication. Son récit « de première main », ensuite, aura un 
retentissement autrement plus important. 


Marita Lorenz, elle aussi, livre des informations de « première main ». 
Après avoir été à Cuba, dit-elle, la maîtresse de Fidel Castro, elle a été 
mêlée au groupe qui, avec Lee Harvey Oswald, a préparé l’assassinat. 
C’était lors d’une réunion en septembre 1963 à Miami (Floride). Puis en 
novembre, quelques jours avant l’attentat, elle a traversé le Texas pour 
rejoindre Dallas avec Oswald et la bande. Pour elle, les conspirateurs 
sont des Cubains auxquels elle était liée et des anti-castristes proches de 
la CIA, comme Frank Sturgis ou Gerald Patrick Hemming. Sur la route 
de Dallas, ils ont séjourné dans un motel, précise-t-elle, où ils ont été 
contactés par Jack Ruby. Ensuite, elle a laissé les comploteurs et est 
retournée a Miami. Elle n’a pas participé à l’opération mais cette 
proximité lui permet de donner du crédit et du retentissement à ses 
informations, sans pour autant risquer d’être poursuivie. Des 
informations que rien ni personne n’est venu confirmer. 


Judyth Vary Baker est, elle, une chercheuse américaine. Après de 
longues années de silence, elle finit par se confier : elle a été la maîtresse 
de Lee Harvey Oswald pendant l’été 1963 et a été mêlée aux préparatifs 
de l’assassinat. Dans un livre intitulé sobrement Lee et Moi. Comment 
j'ai connu, aimé et perdu Lee Harvey Oswaldl2, elle raconte avoir 
rencontré le futur assassin à l’époque où il travaillait, comme elle, chez 
Reily, à La Nouvelle-Orléans. Étudiante spécialisée dans la recherche sur 
le cancer, elle a été recrutée, explique-t-elle, par la CIA pour fabriquer 


une « arme biologique » afin de faire disparaître le leader de la révolution 
cubaine. Lee Harvey et elle faisaient partie d’un projet dont « l’idée était 
d’injecter à Castro un produit qui provoquerait un cancer [...]. Le 
laboratoire pour lequel je travaillais — dans un appartement — faisait en 
réalité partie des laboratoires de la CIA! ». Vivant une passion torride 
avec le jeune marxiste, elle devient rapidement sa confidente et le témoin 
impuissant de la conspiration. Quand Lee Harvey a compris de quoi il 
s’agissait, il a tout fait, précise-t-elle, pour empêcher l’assassinat. 
Infiltrant le groupe pour l’espionner, il a d’abord alerté J. Edgar Hoover, 
le patron du FBI, qui n’a rien fait, trop heureux de se débarrasser de 
Kennedy. Puis, lors de l’assassinat, Oswald a volontairement manqué sa 
cible. Il sera ensuite exécuté sur l’ordre de la CIA par Ruby, à qui des 
agents inoculeront le fameux matériau à provoquer un cancer... 
L'histoire, contrairement à bien d’autres, ne rencontrera pas le succès 
escompté. Peut-être parce qu’elle arrive bien tard ou que Judyth Baker 
n’a pas gardé la moindre trace matérielle de son amant ni de ses activités 
pour la CIA. Surtout elle n’a jamais eu aucune connexion avec le Milieu 
ou les proches de Lee Harvey Oswald, n’a jamais été vue avec lui, 
apparaissant comme parachutée dans une histoire à laquelle rien ne la 
relie. Même les théoriciens du complot les plus crédules auront du mal à 
croire à cette improbable maîtresse apparue sur le tard. 


De même, les aveux de Robert Easterling, un soixantenaire originaire 
du Mississippi et fréquentant les hôpitaux psychiatriques, ne parviennent 
pas à convaincre grand monde, sinon le journaliste Henry Hurt qui 
publiera son histoire dans Reasonable Doubt, un des livres à succès de la 
théorie du complot. Impliqué dans la conspiration avec David Ferrie, 
Clay Shaw et Lee Harvey Oswald, Easterling a, lui aussi, tenté de 
prévenir le FBI la veille de l’assassinat. Peine perdue, le Bureau lui a 
répondu qu’il savait tout et n’a rien fait. Refusant de prendre part au 
crime, Easterling en dévoile néanmoins le ressort : un complot mené par 
de puissants hommes d’affaires de l’industrie pétrolière. Lee Harvey 
n’est, dans cette version aussi, qu’un leurre, et John Kennedy a été tué 
par deux hommes, dont l’un ressemblait à Oswald, postés au sixième 
étage du dépôt de livres. Un journaliste, Johann Rush, originaire de la 
même ville que Robert Easterling, mènera une contre-enquête qui mettra 


en évidence les problèmes psychiatriques du « coupable », aux aveux 
duquel ni la police locale, ni le FBI, ni sa famille n’accordent le moindre 
crédit, 

Quand l’ancien cadre de la CIA, Howard Hunt, se lance à son tour 
dans les confidences, son histoire recueille nettement plus d’attention et 
d’adhésion. C’est que Hunt, en plus d’avoir été un personnage clé de 
l’Agence dans les activités anti-Castro et l’un des responsables du 
« cambriolage » du Watergate, est suspecté par beaucoup d’avoir été un 
des « clochards de Dealey Plaza » et un rouage essentiel de la 
conspiration. Son profil d’agent trouble impliqué dans toute sorte 
d’actions plus ou moins illégales fait de lui le coupable idéal aux yeux 
des tenants du complot ourdi par des membres de la CIA. Howard Hunt a 
toujours contesté ces allégations, dans les médias comme devant les 
commissions officielles, traînant même en justice ceux qui osaient écrire 
de telles inepties. 


Mais, après une vie bien remplie, à 86 ans, malade et fatigué, sollicité 
par son fils, 1l passe, « sur son lit de mort », aux aveux. L’histoire, en 
réalité, commence quelques années plus tôt quand Saint John Hunt, l’aîné 
de ses garçons, a la révélation : « Vers 1975, j'étais dans une cabine 
téléphonique quelque part dans le Maryland quand j’ai vu une affiche sur 
un poteau de téléphone à propos de qui avait tué JFK, et 1l y avait la 
photo des trois clochards [de Dealey Plaza]. J’ai vu cette image et comme 
un personnage de dessin animé, ma bouche est tombée, mes yeux sont 
sortis de ma tête et de la fumée s’est échappée de mes oreilles. Ça 
ressemble à mon père. Il n’y a personne qui a ces mêmes traits. Les gens 
disent que ce n’est pas lui. Il dit que ce n’est pas lui. Mais je suis son fils, 
et j’ai un pressentiment instinctif!25. » L'instinct filial ne saurait mentir, 
même si, en l’occurrence, le clochard en question, arrêté et identifié par 
la police de Dallas, s’appelle Gus W. Abrams et a, à l’époque des faits, 
53 ans bien sonnés quand l’espion Hunt n’en a que 45. Des années plus 
tard, devenu incollable sur l’affaire Kennedy, Saint John interroge son 
père, âgé et alité, pour que, avant de se taire définitivement, il consente 
enfin à raconter la vérité. Le vieil espion accepte. Il en sait long sur le 
complot mais, bien entendu, lui non plus n’a pas directement pris part à 
l’assassinat. Bien au contraire, sollicité par son complice Sturgis qui 


mène l’affaire avec des membres de la CIA et des Cubains anti-Castro, 1l 
refuse. Et en apprenant la mort de JFK, prend conscience de la chance 
qu'il a de ne pas être impliqué directement. Ses « aveux », Howard Hunt 
les enregistre et l’on peut aujourd’hui encore entendre le vieil homme 
éructer d’une voix erratique sur une bande son aux multiples coupures le 
nom des principaux responsables du complot : Cord Meyer, un cadre de 
la CIA, dont l’ex-femme, Mary Meyer Pinchot, passe pour avoir été la 
maîtresse de John Kennedy et fut tuée en 1964 ; Lyndon Bayne Johnson, 
le vice-président qui « avait une envie presque maniaque de devenir 
président » et « regardait JFK comme un obstacle — ce qu’il était en 


réalité — pour parvenir à son but »126. 


Howard Hunt mort, Saint John poursuit « l’œuvre » paternelle et 
anime un site internet où il vend dvd, testament et livre. Le sous-titre de 
l’ouvrage qu’il a écrit dit bien le rapport qu’il entretient avec l’affaire : 
« L'histoire exclusive d’un maître espion de l’ Amérique, de son fils et de 


la vérité sur le complot pour tuer JFK »127. 


Roscoe White doit lui aussi sa notoriété à sa progéniture. Une notoriété 
posthume puisqu'il était mort depuis longtemps quand son fils a décidé 
de révéler la vérité : Roscoe White était « le tueur du grassy knoll ». 
Jusque-là pourtant, 1l avait laissé le souvenir d’un policier de Dallas sans 
histoire qui était ensuite parti dans le privé et avait péri accidentellement 
en 1971. Mais Ricky White explique que son père, agent de la CIA, ayant 
connu Lee Harvey Oswald dans les Marines, a laissé un journal où il 
raconte, par le menu, le complot auquel il a pris part. Pendant que deux 
tireurs s’installaient au dépôt de livres et dans le Records Building sur 
Houston Street, lui se cachait sur la butte herbeuse, à l’endroit précis ou 
les experts acoustiques du House Select Committee avaient placé le tueur, 
et tirait deux balles sur le président. Il était l’homme en uniforme que des 
témoins disent avoir croisé et que des tenants du complot croient 
distinguer parmi les ombres du grassy knoll sur certaines photos de 
l’attentat. L’aveu du fils n’est pas une condamnation : Roscoe White, 
précise Ricky, était un homme bien mais qui a été missionné par le 
gouvernement. Et a obéi sans poser de questions. L’homme bien a dû, 


néanmoins, ensuite, éliminer son collègue J.D. Tippit qui avait 
malencontreusement découvert le complot. Le journal de Roscoe White, 
contenant ces précieuses informations, a malheureusement disparu, volé 
par des agents du FBI, assure Ricky, si bien qu’il ne reste comme preuve 
que le témoignage du fils, ses convictions et ses déductions. Son père, 
mort des suites de brûlures occasionnées par l’incendie du bâtiment où il 
travaillait, a, en réalité, été assassiné par la CIA alors qu’il voulait la 
quitter. Sa mère a reçu nombre de menaces et subi des électrochocs afin 
de débarrasser sa mémoire des souvenirs du complot. Elle en savait 
d’autant plus long qu’elle avait été l’employée de Jack Ruby au 
Carrousel, le club de strip-tease. À cela s’ajoute le fait qu’elle était en 
possession d’une photo originale de Lee Harvey Oswald posant dans le 
jardin de Neely Street avec son Mannlicher-Carcano, photo remise au 
House Select Committee et authentifiée. 


L'histoire de Roscoe White est présentée avec le soutien de quelques- 
unes des figures de la « recherche pour la vérité » comme Bernard 
Fensterwald et l’inévitable Jim Garrison pour qui « l’histoire sonne 
vrai »l28 Elle est financée à hauteur de 100 000 dollars par des 
industriels du pétrole qui, en prenant en charge les dépenses de Ricky 
White, espèrent un bon retour sur investissement : 74 % des gains 
engendrés par l’histoire pour la famille White, le reste pour les financiers. 
Le fils White ne cache pas, en effet, qu’il attend les propositions de 
producteurs et d’éditeurs. Qui ne viendront pas. La CIA dément très vite 
les allégations du fils : Roscoe White n’a jamais été employé par 
l’Agence qui, bien entendu, n’est pas derrière l’assassinat. Le FBI, quant 
à lui, a déjà mené son enquête voilà quelques années à une époque où 
Ricky White avait contacté la police pour raconter son histoire : le 
journal de son père mais aussi un magot de 200 000 dollars laissé par ce 
dernier et planqué quelque part à Dallas. Les Fédéraux n’ont trouvé ni 
l’un ni l’autre et après enquête ont clos l’affaire « Roscoe White ». Même 
si ce dernier était bien en possession d’une photo d’Oswald, obtenue par 
un de ses collègues de la police de Dallas, qu’il avait bien embarqué sur 
le même navire qu’Oswald et que sa femme connaissait Jack Ruby, son 
implication dans l’assassinat ne cadre pas avec les éléments factuels le 
concernant. Son Journal est pourtant bien réapparu, sa femme en ayant 


fait une copie, mais 1l s’avère un faux grossier, écrit avec le même stylo 
durant une période censée couvrir quatorze années. Les chercheurs 
indépendants qui avaient soutenu White se ravisent après avoir présenté, 
pour avis, le dossier à l’Aftorney General du Texas : 1l ne faut, conclut 
celui-ci, accorder « aucune crédibilité » ni au document ni à « l’histoire 


tout entière »122 


D’autres coupables ont ainsi été trahis par des intimes étrangement 
satisfaits de révéler leurs secrets. Le parrain de la Mafia de Chicago lui- 
même, Sam Giancana, liquidé sans bavure dans sa cuisine, mort sans 
avoir parlé, va finalement passer à table. Son frère Chuck, bien après son 
assassinat, décide de se faire son porte-parole et livre dans un ouvrage ses 
grands et ses petits secrets. Le boss aurait trempé dans tous les coups et 
aurait à son palmarès non seulement la mort de John Kennedy mais aussi 
celle de Marilyn Monroe et de Bobby, sans compter bien sûr celle de Lee 
Harvey Oswald. Nulle autre puissance que la Mafia n’étant, aux États- 
Unis, capable d’abattre le président et d’imposer sa loi. Derrière la 
tragédie de Dallas, il y a donc Giancana allié à quelque autre baron de 
l’honorable société, le parrain de Tampa, Santo Trafficante et celui de La 
Nouvelle-Orléans, Carlos Marcello, aidés comme il se doit par 
l’incontournable CIA. Cette dernière aurait dépêché les officiers J.D. 
Tippit et Roscoe White pour éliminer Oswald qui, bien sûr, n’a pas tué 
John Kennedy, cette tache revenant a deux tueurs professionnels de 
Giancana, Richard Cain et Chuckie Nicoletti. Le livre signé par « Sam et 
Chuck Giancana », bien que le premier soit mort depuis plus de quinze 
ans, et sous-titré modestement : « L’histoire explosive, vue de l’intérieur, 
du truand qui contrôlait |’ Amérique », a du mal à convaincre. Peut-être 
parce que l’idée d’un Sam Giancana « contrôlant l’ Amérique », présent 
derrière chaque crime, même ceux qui n’en sont pas, finit par 
embarrasser jusqu’aux « conspirationnistes » les plus acharnés. L'histoire 
est livrée avec moult détails comme si le parrain du crime organisé avait 
consigné avec une minutie de greffier suisse chacun de ses forfaits. Ainsi 
y apprend-on, entre autres, que Marilyn Monroe a été tuée par les 
hommes de Sam Giancana, avec la complicité de Bob Kennedy, d’un 
« suppositoire de Nembutal trafiqué » administré par les truands. Sur les 
véritables commanditaires de la conspiration, Sam Giancana aurait 


déclaré à son frère « que le complot remonte tout “droit jusqu’au sommet 
de la CIA”. Il a affirmé que certains de ses dirigeants, anciens et actuels, 
sont impliqués, ainsi qu’une demi-douzaine de fanatiques d’extréme 
droite texans, le vice-président Lyndon Johnson, et une partie de l’équipe 
du Bureau action de la baie des Cochons sous Eisenhower. [...] “Richard 
Nixon et Lyndon Johnson étaient tous les deux au courant de cette 
maudite affaire”, puisqu’il les avait rencontrés a plusieurs reprises a 


Dallas juste avant l’assassinat!22 », 


Face aux confidences posthumes de Sam Giancana, Santo Trafficante 
et Carlos Marcello ne sont pas en reste. Les deux parrains eux aussi vont 
passer aux aveux, du moins si l’on en croit les intermédiaires qui se 
chargeront de transmettre leurs déclarations. Frank Ragano, « l’avocat du 
Milieu » comme il se définit lui-même, explique avoir recueilli les- 
dernières confidences du parrain mourant, Santo Trafficante. Le boss de 
Tampa qui n’en avait plus que pour quelques jours lui aurait glissé : 
« Carlos [Marcello] a eu tort. Nous n’aurions pas dû tuer John, nous 
aurions dû tuer Bobby. » Un aveu bref, mais clair : Santo Trafficante et 
Carlos Marcello sont les commanditaires de l’assassinat de JFK. « Je 
pense, estime Frank Ragano, que Santo était le cerveau, et je pense que 
Carlos a exécuté... » L’histoire, explique-t-il, a commencé quand Jimmy 
Hoffa, autre figure du Milieu américain et puissant patron du syndicat des 
camionneurs, lui a confié, en juillet 1963 : « Il faut faire quelque chose. 
Le temps est venu pour ton ami et Carlos de se débarrasser de lui, de tuer 
ce fils de pute de John Kennedy. » Des paroles qu’il a rapportées 
fidèlement a Trafficante et Marcello, lesquels « ont échangé un regard... 
L’expression de leur visage est devenue glaciale. Leur réticence était un 


signe que c’était un sujet taboul3l ». 


Les déclarations de Frank Ragano viennent buter sur une réalité 
pratique : quand Santo Trafficante est censé lui avoir fait cette confidence 
a Tampa, quatre jours avant sa mort, il se trouvait en fait dans un hôpital 
de Miami. Sa famille et les archives de l’établissement en témoignent. De 
sorte que l’ultime aveu du parrain semble une pure invention... qui 
permet d’attirer l’attention des médias sur l’ouvrage de Frank Ragano — 
« l’avocat du Milieu, incluant les comptes rendus de l’intérieur de qui a 


tué Jimmy Hoffa et JFK » — et lui assurer ainsi une bonne notoriété132. 


Après Sam Giancana et Santo Trafficante, et après John Roselli qui 
avait ouvert la voie!33, il ne manquait plus que les aveux de Carlos 
Marcello pour compléter le tout. C’est chose faite grâce à un petit malfrat 
du nom de Jack Ronald Van Laningham qui, dit-il, a acquis la confiance 
du parrain alors qu’ils étaient tous les deux emprisonnés dans la prison de 
Texarkana (Texas). Après des années de prospérité, le boss de 
La Nouvelle-Orléans a fini, en effet, à 70 ans passés, par être rattrapé par 
la justice et, reconnu coupable de fraude et de corruption, condamné à 
plusieurs années de prison ferme. Dans l’univers confiné du fin fond d’un 
centre de détention, il a livré la vérité au petit voyou devenu son ami: il a 
fait tuer John Kennedy. « Marcello parlait de son sujet de prédilection : 
les Kennedy et de son expulsion [vers le Guatemala en 1961]. Il s’est mis 
en colère, injuriant les Kennedy, les traitant de tous les noms. Je pensais 
qu’il allait avoir une attaque. Soudain, il a arrêté de parler pendant une 
minute, puis a continue. Il a dit : “Ouais, j’ai tué le petit fils de pute, et je 
le referais s’il le fallait, il était une épine dans mon pied. J’aurais voulu le 
faire moi-même”134 » Le « boss » ne s’arréte pas à ces considérations, 
selon Jack Ronald Van Laningham, et rentre dans les détails. Le complot 
raconté par Carlos Marcello, via Van Laningham, correspond au récit 
qu’en avaient fait, plusieurs années plus tôt, les auteurs G. Robert Blakey 
et Richard N. Billings, tenants de l’implication de la Mafia : un Lee 
Harvey Oswald immergé dans le Milieu par le biais de son oncle et 
présenté au parrain par l’entremise de David Ferrie ; un Jack Ruby depuis 
longtemps en cheville avec les parrains de la pègre ; des « boss » 
persécutés par les Kennedy et nourris de haine. 


Carlos Marcello a-t-il réellement livré à un petit truand qu’il ne 
connaissait pas des secrets qui pouvaient lui valoir de rester jusqu’a la fin 
de ses jours en prison ? San Giancana est censé s’être confié a son frère, 
Santo Trafficante a son avocat, John Roselli a un journaliste, Carlos 
Marcello à un vague compagnon d’infortune. Les parrains sont 
décidément très bavards bien que suffisamment prudents pour avoir évité 
pendant des décennies les foudres de la justice. Le boss de La Nouvelle- 
Orléans doit son incarcération aux moyens déployés par le FBI — 
surveillance électronique, écoutes — pour le faire tomber. Durant les 
conversations enregistrées par les Fédéraux au cours de leur enquête, 


Carlos Marcello a parfois évoqué l’affaire Kennedy, à une époque où le 
House Select Committee menait ses investigations et faisait donc 
beaucoup parler de lui. Ceux qui espéraient découvrir dans ces propos, 
les siens ou ceux de ses proches, des éléments confondants et des aveux, 
y ont été pour leurs frais. Pas un mot ou une allusion qui plaide en faveur 
de son implication. Pas la moindre confidence en ce sens à son 
entourage. Dans ces conversations privées, il ne semble pas non plus 
obnubilé, contrairement a ce que raconte Jack Ronald Van Laningham, 
par son expulsion vers le Guatemala en 1961, près de vingt ans plus tôt. 
Il n’est pas, non plus, comme le veulent les tenants de la piste mafieuse, 
pétri de haine contre les Kennedy. Il appréciait le président, précise-t-1l, 
et s’il admet qu’il n’aimait pas Robert, il ne le détestait pas non plus. En 
bon parrain veillant à ses intérêts, il est habitué a « faire avec » les 
administrations en place. Les aveux du boss au petit truand sonnent 
faux et n’ont pas convaincu le FBI. Ils auraient, par ailleurs, été recueillis 
à une époque où Carlos Marcello commençait à montrer les premiers 
signes d’une maladie d’ Alzheimer qui allait l'emporter quelques années 
plus tard. Jack Ronald Van Laningham est sorti de prison et espère bien 
tirer profit de son aventure. Son histoire, racontée par l’auteur Lamar 
Waldron, a été achetée par Leonardo Di Caprio qui va en faire un film, 
prévu, selon Jack Ronald, pour novembre 2013. Il semble très fier 
d’annoncer que son personnage sera incarné par la star elle-même. En 
attendant, 1l travaille comme consultant pour la sortie du film. « Son fils 
Craig gère ses droits et lui sert de promotional manager. » Les 
confidences de Carlos Marcello sont une vraie petite entreprise. 


La prolifération de différents aveux et de faux coupables consentants 
en dit long sur ce que, depuis l’attentat, l’affaire Kennedy a pu produire : 
des milliers de thèses, de pistes, d’enquêtes, de témoignages, 
d'émissions, d'articles, de films, de livres, de débats et de documents. 
Une mer immense où se mêlent le bizarre et l’invraisemblable, le tout et 
le n’importe quoi. 
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13. Le compte 
des mille et un complots 


Une détonation. 


Puis une autre, et d’autres encore. Loin de Dallas et des feux mal 
éteints de l’assassinat du président Kennedy, leur écho se fait discret. 
Juste les soubresauts, dans les profondeurs perdues d’une Amérique 
endormie, aux confins de l’Arizona et du Nouveau-Mexique, d’un 
homme qui, retranché chez lui, a tiré sur des policiers. Et tué un officier 
avant d’être abattu à son tour. Il s’appelait William Cooper et son nom 
rappelle quelque chose à ceux qui, derrière les enquêtes officielles ou les 
hypothèses trop classiques, cherchent d’autres vérités sur l’attentat du 22 
novembre 1963. Les amis de William Cooper sont convaincus qu’il a été 
exécuté. Et que sa mort doit s’ajouter à la longue liste des morts 
suspectes liées à l’assassinat. 


Depuis la fin de 1963, ils sont des dizaines à avoir disparu 
prématurément. Des dizaines qui, liés de près ou de loin à l’attentat, sont 
morts dans des circonstances suspectes. Lee Bowers, le témoin qui avait 
aperçu des fourgonnettes autour du grassy knoll, a été victime d’un 
accident de la route en 1966. Edward Benavides, le frère de Domingo 
Benavides, un témoin du meurtre de l’officier Tippit, a été tué en 1964 ; 
Domingo est persuadé que c’est lui qui était visé. Un autre témoin, 
William Reynolds, a échappé de peu, en 1964, à une tentative 
d’assassinatl37, William Whaley, le chauffeur qui avait trimbalé Oswald 
le jour de l’assassinat, est mort dans une collision en 1965. La journaliste 
Dorothy Kigallen qui enquétait sur l’affaire Kennedy et avait obtenu les 
confidences de Jack Ruby, a été retrouvée sans vie, chez elle, la méme 
année. Marilyn Walle, une ancienne danseuse du cabaret de Jack Ruby, a 
été tuée par son mari en 1966. L’officier Buddy Walthers, qui avait 


participé à l’arrestation d’Oswald, a été flingué par un malfrat en 1969. 
La liste, non exhaustive, contient de nombreux noms, à laquelle il faut 
ajouter ceux qui sont morts de « cause naturelle » : Jack Ruby, d’un 
« cancer », en 1967, il n’avait que 55 ans ; Guy Banister, 63 ans, « crise 
cardiaque », en 1964 ; David Ferrie, 48 ans, « rupture d’anévrisme », en 
1967 ; Clay Shaw, 61 ans, « cancer », en 1974 ; Abraham Zapruder, 
« cancer », 65 ans, en 1970, etc. Des noms auxquels se mêlent ceux de 
Robert Kennedy, assassiné en 1968, de Sam Giancana, John Roselli et 
Jimmy Hoffa, tués ou disparus, de George de Mohrenschildt, suicidé en 
1977, tout comme le lieutenant William Pitzer, qui travaillait sur les lieux 
de l’autopsie de JFK, etc. Témoins, policiers, malfrats, suspects, amis, 
certains chercheurs n’hésitent pas a chiffrer a plus de cent personnes la 
liste des morts prématurées touchant l’affaire Kennedy. Une hypothèse 
que le procureur Jim Garrison a contribué à faire naître en émettant des 
doutes sur les décès de David Ferrie et Clay Shaw. Les tenants du 
complot lui ont accordé, ensuite, une telle importance que le House 
Select Committee a jugé nécessaire, en son temps, d’en vérifier la réalité 
en lançant de nombreuses enquêtes pour étudier chaque cas. Il en a 
conclu que rien ne permettait d'indiquer que « ces morts étaient de 
quelque façon, directe ou périphérique, liées à l’assassinat du président 
Kennedy ou à l’enquête qui a suivit? ». La mort n’a pas épargné les 
témoins ou les acteurs de l’histoire. Faut-1l pour autant y voir un élément 
de la conspiration ? Crises cardiaques et cancers ont touché certains 
personnages du dossier, ou d’autres nettement plus éloignés, comme ils 
touchent chaque jour des milliers de personnes. Un policier a été tué par 
un malfrat, un chauffeur de taxi dans un accident de voiture, un proche 
d’Oswald s’est suicidé ? Rien de bien extraordinaire ni de vraiment 
suspect. Après la mort de David Ferrie, Jim Garrison se disait inquiet 
pour la vie des témoins de son enquête, craignant d’autres morts, 
cherchant à protéger ceux qui étaient prêts à livrer la vérité sur la 
conspiration. Dean Andrews, Jack Martin ou Perry Russo ont survécu au 
procès, échappant sans mal, semble-t-il, aux conspirateurs. Tout comme 
l’immense majorité des témoins de l’assassinat qu’en 1978 le House 
Select Committee a pu réinterroger en toute sérénité. Proches d’Oswald 
ou de Ruby, témoins de la mort du président Kennedy ou du meurtre de 


l’officier Tippit, tenants de la piste de l’assassin solitaire ou du tireur du 
grassy knoll, ils étaient encore extrêmement nombreux, quinze ans après 
les faits, à pouvoir raconter ce qu’ils avaient vu et compris. 


Le cas de William Cooper, tué par la police, bien des années après, 
dans le fin fond de l’Arizona, rejoint-il la liste des fausses morts 
suspectes ? Ou doit-il au contraire contribuer à rouvrir le dossier des 
décès inexpliqués de l’affaire Kennedy ? L’homme faisait partie de ces 
gens qui disaient détenir nombre d’informations secrètes. Tout un lot de 
complots et d’affaires qui touchaient au gouvernement des États-Unis. 
Entre autres éléments explosifs, William Cooper affirmait avoir la preuve 
d’un accord secret signé, en 1954, entre le président américain 
Eisenhower et... les extraterrestres. Pas moins. William Cooper a aussi, 
en regardant attentivement les images de l’attentat de Dallas, discerné 
une autre vérité : l’assassin de John Kennedy n’est pas Lee Harvey 
Oswald, ni méme le « tueur du grassy knoll », encore moins ces tireurs 
prétendument postés dans des immeubles autour ou sur le pont de chemin 
de fer. Non, l’assassin est là, bien visible, évident, tout près, au milieu de 
l’écran. C’est le chauffeur de la voiture présidentielle. 


William Greer, agent du Secret Service, qui conduit ce jour-la la 
Limousine a travers les rues de Dallas, a depuis longtemps été montré du 
doigt. Les causes en sont le hoquet de la voiture qui manque de s’arréter 
au moment des tirs et la lenteur de réaction avec laquelle le chauffeur se 
décide à accélérer. Si le président de Gaulle a réchappé aux attentats de 
Pont-sur-Seine et du Petit-Clamart, c’est, dit-on, grace au sang-froid de 
son chauffeur qui a su accélérer et propulser la DS hors de portée des 
conjurés. A l’inverse, William Greer n’a pas eu le réflexe adéquat. La 
faute sans doute au fait que ni lui ni personne n’a compris ce qu’était le 
premier coup de feu. Un pétard ? Un moteur ? Quand le second tir atteint 
JFK, le président ne crie pas et s’affaisse en silence. Ce n’est que lorsque 
le gouverneur Connally réagit que les deux hommes du Secret Service 
assis à l’avant de la Limousine se rendent enfin compte qu’il se passe 
quelque chose. On voit, sur le film de Zapruder, le chauffeur se retourner. 
Un mauvais réflexe sans doute qui explique que la voiture au lieu 
d’accélérer, ralentit. Quelques dixièmes de seconde de perdus. Quand la 
troisième balle atteint John Kennedy, William Greer a toujours la tête 


tournée. Il lui faut encore quelques dixièmes de seconde pour regarder à 
nouveau devant lui et propulser la Limousine le plus rapidement possible 
hors de Dealey Plaza. Il est déjà trop tard. 


Mauvais réflexe, manque de sang-froid ou faute à pas de chance ? Le 
président Kennedy en aurait-il réchappé si, dès la première détonation, 
William Greer avait appuyé sur le champignon et foncé pour mettre la 
voiture hors de portée de fusil de Lee Harvey Oswald ? 


Mauvais réflexe vraiment ? s’interrogent les éternels sceptiques. Et si 
derrière l’attitude de William Greer se cachait plutôt une volonté 
délibérée ? S’il avait fait exprès de ralentir la Limousine au moment 
fatal ? Comment un professionnel de sa trempe, un agent aussi 
expérimenté, entraîné et affûté, peut-il avoir fait une si grossière erreur ? 
L'homme fait partie de la conspiration. Il a volontairement ralenti la 
voiture pour aider le tueur à atteindre facilement la cible. Une piste qui 
mène tout droit au Secret Service dont l’attitude a été sévèrement 
critiquée notamment par le House Select Committee. La raison d’être du 
Secret Service est, en effet, de protéger le président lors de ses 
déplacements. Un peu moins d’une cinquantaine d’« agents spéciaux » 
supervisent la sécurité et escortent John Kennedy. Ils ne le lâchent jamais 
de plus de quelques mètres. Sur Dealey Plaza, ils sont la, tout près, leur 
voiture immédiatement derrière la Limousine : quatre hommes debout sur 
les marchepieds, prêts à bondir, les yeux rivés sur les bas-côtés et les 
immeubles, scrutant la foule ; quatre autres agents, à l’intérieur du 
véhicule découvert, les mains sur leurs armes, sur le qui-vive. 


Pourtant le président est mort, sous leurs yeux étonnés et leur regard 
pétrifié. Ils n’ont pas su le protéger. Pas su prévenir et pas su réagir. Ils 
sont passés si étrangement au travers du drame que certains 
questionnent : incompétence ou complicité ? Les hommes du Secret 
Service n’étaient-ils pas les mieux placés pour attenter à la vie du 
président ? Les mieux placés pour préparer l’attentat, les mieux placés 
pour, ensuite, maquiller le crime ? Le parcours du convoi présidentiel à 
travers les rues de Dallas relevait de leur compétence, les mesures de 
sécurité aussi. Des observateurs soulignent un choix de trajet marqué, à 
l’angle de Dealey Plaza, par un virage à 120 degrés qui a obligé la 
voiture présidentielle à ralentir considérablement, et un dispositif policier 


allégé alors qu’il aurait pu — et dû — être beaucoup plus imposant. 
D’autres évoquent des témoins qui affirment avoir vu des « agents du 
Secret Service » autour du grassy knoll. 

David Lifton, un ingénieur qui s’est pris de passion pour l’affaire, est 
sûr de l’implication des « agents spéciaux ». Pas de doute, JFK a été tué 
par des tirs de face provenant du monticule herbeux. Lee Harvey Oswald 
n’est qu’un pigeon, comme 1l l’a affirmé lui-même. Mais alors pourquoi 
les expertises ont-elles démontré que le président n’avait été atteint que 
par des tirs venus de l’arrière ? Justement parce que les hommes du 
Secret Service sont impliqués. Ce sont eux qui, à l’insu de tous, ont 
subtilisé et modifié le corps de John Kennedy. Les blessures de face ont 
été enlevées et les blessures par-derrière ajoutées sur le cadavre. Une 
petite manipulation chirurgicale qui explique pourquoi les médecins du 
Parkland Hospital n’ont, au cours de leur conférence de presse juste après 
la mort de JFK, pas fait les mêmes constatations que les légistes chargés 
de l’autopsie. Le plus difficile n’étant pas, semble-t-1l, de fabriquer ou de 
faire disparaître des blessures, mais de voler le corps et d’opérer 
rapidement toutes ces modifications pour, ensuite, le replacer comme si 
rien ne s’était passél32 

Puisque le cadavre a été remodelé, les constatations faites par les 
légistes n’ont plus aucune signification. Il est donc possible que plusieurs 
tirs de face aient atteint le président. De face, de côté, de haut ou même 
de bas, qui sait, certains évoquant la bouche d’égout, sur la droite de la 
chaussée, plus loin sur Elm Street, comme possible planque d’un tireur 
embusqué. De bas donc, ou de tout près, comme l’affirme William 
Cooper. Une solution à laquelle personne n’avait encore songé : le tireur 
n’était pas à l’extérieur mais à l’intérieur de la voiture du président. 
Quand, sur le film de Zapruder, le chauffeur se retourne, JFK n’a pas 
encore été atteint par la balle fatale qui lui arrache une partie du cerveau. 
Quand le projectile le touche, William Greer est toujours en train de 
l’observer, une partie de son corps caché par son collègue du Secret 
Service assis à ses côtés, Roy Kellerman. C’est à ce moment-là que, muni 
d’un pistolet sophistiqué, il tire à bout portant sur le président. Certes, les 
images ne sont pas aussi parlantes que le prétend William Cooper — la 
CIA a subtilisé les plus compromettantes — mais, argue-t-il, de 


nombreuses personnes ont vu le chauffeur tirer. Malheureusement, « tous 
les témoins qui étaient assez près de la voiture pour voir William Greer 
tuer Kennedy ont eux-mêmes été assassinés dans les deux ans après 
l’attentati40 ». Car l’agent du Secret Service n’est, dans l’esprit de 
Cooper, théoricien de la conspiration, qu’un exécutant d’un conseil secret 
qui dirige, dans l’ombre, le pays et à qui, sans le savoir, John Kennedy a 


déplu. 


La théorie du chauffeur assassin n’a pas convaincu, en dehors du petit 
cercle des adeptes de la conspiration et des OVNI dont William Cooper 
était une des figures. Difficile d’imposer l’idée d’un chauffeur tuant le 
président sous les yeux de tous — qui ne le voient pourtant pas. La thèse a 
pourtant acquis une certaine renommée, peut-être parce qu’elle a le 
mérite de l’originalité ou de l’incongruité. Dans le flot des recherches et 
des « découvertes », 1l devient difficile de faire valoir un point de vue 
inédit. Après la CIA, le Secret Service, la Mafia, etc., quelle piste peut 
encore attirer l’attention ? 


Michael Eddowes, un auteur britannique avocat de formation, ne croit 
pas à ces histoires à dormir debout. La vérité est simple, basique et 
évidente. Puisque Lee Harvey Oswald était marxiste, lié au Parti 
communiste et militant pro-Castro, alors l’origine du complot se situe du 
côté de l’URSS et non du côté de la CIA ou du Secret Service. La crise 
des missiles de Cuba n’a-t-elle pas mis, quelques mois avant l’assassinat, 
les Soviétiques et les Américains au bord de l’affrontement direct et du 
conflit nucléaire ? Aller chercher dans les campements des troupes anti- 
castristes ou dans les couloirs des agences gouvernementales les 
commanditaires n’a aucun sens, puisque le coupable lui-même les a, par 
son parcours et ses revendications, désignés : les « rouges », voilà les 
coupables ! La piste communiste, qu’elle prenne le chemin de Cuba ou 
celui de Moscou, a bien évidemment été explorée et étudiée par le FBI, la 
commission Warren puis le House Select Committee. Dès l’arrestation 
d’Oswald, les regards se sont tournés vers le grand Satan soviétique. Le 
séjour en URSS et l’engagement marxiste du suspect ne pouvaient pas 


être des coïncidences. Mais aucun indice n’est venu conforter l’idée d’un 
Oswald inféodé au KGB ou à quelque service secret russe ou cubain. 
Pour Michael Eddowes, la vérité saute pourtant aux yeux 

« Khrouchtchev [le numéro 1 soviétique] a tué Kennedy!4!, » Dans 
l’ancien bloc de l’Est, c’est un secret de Polichinelle. Comme l’explique 
un ex-responsable des services secrets roumains : « Les dirigeants des 
services de renseignement des pays satellites de Moscou pensaient tous 
que le KGB avait été impliqué dans l’assassinat du président 
Kennedyl#. » Michael Eddowes l’affirme : un agent soviétique 
ressemblant à Oswald a commis le crime. Parmi les tenants d’une 
conspiration, en effet, l’idée d’un « second Oswald » s’est largement 
développée. Un homme s’est fait passer pour le jeune marxiste afin de 
bâtir peu à peu le complot dont le vrai Lee Harvey allait être le 
« pigeon ». Jim Garrison, entre autres, avait relevé que, dès janvier 1961, 
des vendeurs de chez Ford avaient dit avoir eu affaire à Oswald alors que 
ce dernier était encore en URSS. L’auteur John Armstrong, qui s’est 
spécialisé dans la piste des deux Oswald, « Harvey et Lee », fait remonter 
l’opération à l’enfance d’Oswald. Alors que celui-ci n’a que 13 ans, les 
services de renseignement sélectionnent un adolescent qui va servir de 
« double ». Le but ? Pouvoir intervertir les deux hommes. Il s’agit d’une 
vaste opération de longue durée qui, explique l’auteur, « nous donne un 
aperçu des capacités des opérations de renseignement [et] nous permet de 
comprendre pourquoi nos agences gouvernementales ont dissimulé leurs 
connaissances et leurs relations avec Oswald. [...] Nous commençons a 
comprendre pourquoi tant de témoins ont disparu, morts mystérieusement 


ou suicidés!43 ». 


Michael Eddowes est, quant a lui, si sûr que le faux Oswald est celui 
qui a tiré sur Kennedy, a été arrêté et a été tué par Jack Ruby, qu’il se 
lance dans une longue procédure pour obtenir l’exhumation du corps de 
l’assassin assassiné. Il compte ainsi prouver que l’homme enterré sous le 
nom de Lee Harvey Oswald n’est qu’un imposteur. Robert, le frère de 
Lee Harvey, s’y oppose et la justice s’y refuse. Mais Eddowes ne se 
résigne pas et finit par obtenir l’autorisation de Marina Oswald, la veuve. 
Après des années de combat coûteux, Michael Eddowes peut enfin 
obtenir des analyses du corps. Elles prouvent, sans doute possible, que 


l’homme assassiné par Jack Ruby et enterré sous le nom de Lee Harvey 
Oswald est... Lee Harvey Oswald. 


Si la sincérité de Michael Eddowes ne fait pas de doute, la thèse de 
l’implication de Cuba ou de Moscou dans l’assassinat du président 
Kennedy, ou à l’inverse d’organisations d’extréme droite, a souvent des 
fondements politiques. Quand le truand John Martino affirmait, de 
« source sûre » que Lee Harvey Oswald avait été financé par Fidel 
Castro, il voulait ainsi compromettre le leader révolutionnaire à la 
présence duquel le gouvernement américain semblait se résigner. Quand 
le Français Dominique Venner, figure des mouvances nationalistes, 
proche de l’OAS et « militant radical », se penche sur l’affaire Kennedy, 
c’est aussi pour disculper son propre camp et désigner les communistes. 
Lee Harvey Oswald « n’apparaît plus comme un fou et un isolé, mais 
comme une sorte de torpille lancée par des manipulateurs qui s’inscrivent 
dans une filière soviéto-cubaine ». Venner affirme que le KGB a pris en 
charge Oswald dès son arrivée en URSS et ne l’a plus lâché. « Imaginer 
qu’il ait échappé à l’emprise du KGB relève de la plus grande naïveté, 
écrit-il. Qui entre dans ce jeu n’en sort plus jamais, sinon en sortant de la 
viel, » Après les tentatives d’assassinat de Castro par les Américains, 
les services soviétiques auraient donc décidé d’actionner la torpille 
Oswald et le missile Jack Ruby. Le tenancier de night-club, « quand il 
s’appelait encore Rubenstein », avait, en effet, adhéré au Parti et était, 
depuis, un soutien discret mais efficace des mouvements communistes, 
affirme Dominique Venner. Lié au KGB, lui aussi, et à son « collègue » 
Oswald, Ruby fait partie du complot. Pourquoi, du coup, était-il 
nécessaire de faire tuer un agent du KGB — Oswald — par un autre agent 
du KGB — Ruby ? On ne le saura pas. Il est vrai que, affirme Dominique 
Venner, les autorités américaines ont demandé à ce que toute allusion a 
l’Union soviétique soit supprimée, obligeant ainsi les enquêteurs à ne pas 
trop fouiller de ce côté-là. Le président Johnson et son administration 
voulaient « éviter de laisser monter la tension avec Moscou ». Il fallait 
éviter le conflit nucléaire. « La commission Warren fut ainsi constituée 
non pour faire toute la lumière sur l’affaire, mais pour en occulter une 


partiel#. » 


Si implication de Castro ou de l’URSS dans l’assassinat a fait couler 
beaucoup d’encre, la vérité ne vient pourtant pas de ce pays-là, selon 
Brad O’Leary et L.E. Seymour. Les deux chercheurs l’affirment sans 
hésitation : le complot qui a coûté la vie à John F. Kennedy est né, plus 
au sud, dans la moiteur des coulisses corrompues du Sud-Est asiatique. Il 
est la conséquence du coup d’État qui, au Sud-Vietnam, a renversé et tué, 
en 1963, le président Diem et son frère. Une affaire dans laquelle 
beaucoup ont vu la patte de la CIA et, par extension, celle de JFK. Or les 
deux frères Diem ont laissé une veuve inconsolée, Madame Nhu, une 
personnalité forte et redoutée, animée par un puissant esprit de 
vengeance, qui a fait subir à John Kennedy ce que ce dernier avait fait 


subir aux siens24°. 


A moins que la vérité vienne d’ailleurs encore. Le complot n’est, en 
fait, né ni a l’Est ni en Asie, mais au Proche-Orient. Le journaliste 
Michael Collins Piper a, le premier, dévoilé le pot aux roses : c’est Israël 
et son leader historique, David Ben Gourion, qui étaient à la manœuvre. 
Un complot sioniste. La raison en est le refus des Américains de 
permettre à l’État hébreu de devenir une puissance nucléaire. À moins 
que... A moins que, comme d’autres en sont persuadés, |’ Allemagne en 
soit à l’origine. Ou bien la Chine. Ou même le Vatican, selon l'étrange 
« chercheur » Eric Jon Phelps, chacun trouvant mille raisons pour 
accréditer sa these. Mille raisons mais pas la moindre preuve. 


Cuba, l’URSS, le Vietnam, Israël, la Chine, le Vatican ? En réalité, le 
point névralgique se trouve, sans doute possible, aux Etats-Unis et a pour 
épicentre Dallas et La Nouvelle-Orléans. Après l’affaire du Watergate, 
Richard Nixon, ennemi déclaré des Kennedy, est apparu, derrière son air 
fourbe et sa paranoïa, un commanditaire évident. Le scandale a montré 
que l’élu républicain ne reculait devant aucun procédé pour parvenir à ses 
fins. L’emploi d’ex-agents troubles, son obsession anti-Kennedy, ses 
relations avec des puissants hommes d’affaires peu scrupuleux sont 
autant d’indices concordants. Le fait qu’il se soit rendu a Dallas, juste 
avant le président, semble être un autre indice de son implication. Mais 
l’ex-président George Bush n’est pas non plus à labri des soupçons. Il a 


été une personnalité puissante de l’industrie pétrolière texane avant d’être 
directeur de la CIA. Surtout, les archives ont apporté la preuve qu’il 
entretenait des relations amicales avec George de Mohrenschildt, le 
confident de Lee Harvey Oswald, soupçonné d’être lié à l’ Agence. Tout 
se tient. Les industriels texans du pétrole, connus pour leur conservatisme 
et leur puissance, sont, en effet, eux aussi suspectés d’avoir commandité 
la mort du président trop pacifiste, trop libéral et trop hostile à leurs 
intérêts. Ils finançaient et soutenaient Nixon, Bush et Lyndon Johnson. 


À la fois vice-président, texan et lié à plusieurs riches industriels de 
l’État, le successeur de JFK, considéré comme « celui à qui profite le 
crime », est, de tous les anciens présidents, le meilleur suspect. Il a le 
profil du coupable idéal : la volonté d’être khalife à la place du khalife, 
alors même que ses chances de succéder un jour au jeune JFK 
paraissaient faibles, un caractère tortueux, une sympathie très limitée 
pour le président, symbole des politiciens de Washington guère prisés 
dans le Sud profond dont il est originaire. Son mandat a montré que ses 
options politiques étaient bien différentes de celles de son prédécesseur, 
en particulier au Vietnam. Et le clan Kennedy, Jackie et Robert 
notamment, a eu du mal à cacher son hostilité et sa rancune envers celui 
qui n’avait guère eu d’égards pour les proches du président assassiné. 
Lyndon Johnson, orchestrateur machiavélique d’une large conspiration 
s’appuyant sur les agences gouvernementales. C’est la démonstration que 
le réalisateur Oliver Stone fait dans son film JFK, écrit à partir des récits 
de Jim Garrison et d’auteurs bien connus des tenants du complot. Une 
enquête haletante servie par une brochette de stars — Kevin Costner, 
Kevin Bacon, Tommy Lee Jones — qui réhabilite les théories, jadis 
malmenées, de l’ancien procureur de La Nouvelle-Orléans. Deux heures 
et demie de thriller politique rythmé et bien mené pulvérisent les 
conclusions de la commission Warren et les naives certitudes de ceux qui 
croient encore à la thèse du tueur solitaire. Le film à succès redonne un 
coup de fouet au « tireur du grassy knoll » et au rôle de la CIA dans la 
conspiration. Il fait de Garrison-Costner un héros magnifique, seul contre 
tous sur le chemin de la vérité et de la justice, broyé par la raison d’État 
et les turpitudes des puissants. Et il a un énorme retentissement dans 
l’opinion américaine. 


Lyndon Johnson, Richard Nixon, George Bush, David Ben Gourion, 
Carlos Marcello, Howard Hunt, Frank Sturgis, Clay Shaw, Fidel Castro, 
etc., Vincent Bugliosi a tenté de faire la liste de tous ceux qui, au fil des 
livres et des thèses, des théories et des recherches indépendantes, ont été 
suspectés d’avoir trempé dans le complot. Dans cet inventaire à la 
Prévert, qui compte deux cent quatorze noms, on croise un armateur grec, 
Aristote Onassis (le second mari de Jackie Kennedy) et un joueur de 
base-ball, Jo DiMaggio (le deuxième époux de Marilyn Monroe), un 
parrain marseillais, Antoine Guérini, et un gouverneur du Texas, John 
Connally, une jeune Russe, Marina Oswald et un cinéaste, Howard 
Hugues, des extraterrestres, quelques truands, plusieurs policiers, des 


agents secrets, quelques chefs d’État et Abraham Zapruderl47. 


Des conspirateurs ? Bonar Menninger n’y croit pas. Un assassin ? Pas 
plus. Journaliste dans le Kansas, Bonar a cette particularité assez inédite 
de penser que le président n’a pas été assassiné. La mort de John F. 
Kennedy se résume à un malencontreux accident. Une balle perdue. Une 
balle tirée par maladresse par un des gardes du corps du Secret Service. 
Installé dans la voiture placée juste derrière la Limousine présidentielle, 
George Hickey a entendu une première détonation et s’est levé aussitôt 
pour tenter de voir d’où provenait cet étrange bruit. Selon Menninger, il a 
alors perdu l’équilibre et a appuyé malencontreusement sur la gâchette du 
fusil qu’il venait de saisir. Manque de chance, la balle a atteint le 
président en pleine tête. C’est ballot. Mais heureusement pour le 
maladroit, aucun spectateur ne s’est aperçu de rien et la faute a pu être 
maquillée... Une histoire qui n’a pas été du goût de George Hickey. 
L’agent du Secret Service a tenté une action judiciaire pour empêcher la 
diffusion du livre. La justice l’en a débouté. Elle aurait eu sans doute 
mauvaise conscience de priver l'Histoire d’une si brillante 


démonstrationl48. 
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14. Nous, les Français 


Une détonation. 


Puis une autre. Et d’autres encore. Au cœur de l’été, dans le centre- 
ville de Courbevoie, banlieue toute proche de Paris (France), les coups de 
feu ont surpris ceux qui n’avaient pas déserté la ville pour des vacances 
au soleil. Le temps des pétards et du 14 Juillet est passé. Alors quoi ? 
Une fusillade, un hold-up qui a mal tourné et laissé sur le carreau un des 
braqueurs. Son nom ? Lazlo Varga. Pas le genre de truand habituel issu 
du Milieu ou du grand banditisme : un ancien de la Légion, Hongrois et 
déserteur. Un dur, un vrai qui, à la fin de la guerre d’Algérie, a 
abandonné le régiment pour rejoindre les bataillons clandestins de 
POAS, lVOrganisation armée secrète, la troupe des « soldats perdus » 
refusant, les armes a la main, l’indépendance promise aux Algériens par 
le pouvoir gaulliste. En août 1962, Lazlo a fait partie des conjurés du 
Petit-Clamart, cet attentat qui, en bord de route, devait, par un tir croisé, 
assassiner le président de la République française, Charles de Gaulle. 


Lazlo Varga est, avec d’autres anciens de l’OAS, cité parmi les 
suspects de l’attentat de Dallas. Il est un des personnages de la « piste 
française ». 


L'histoire a commencé en 1977 quand Mary Ferrell, une des plus 
importantes chercheuses amatrices — elle a réuni la plus grande collection 
privée de documents concernant l’attentat —, a trouvé dans les archives 
« déclassifiées » par le gouvernement un étrange papier : le compte rendu 
d’un message des services secrets français adressé à leurs homologues 
américains. Il s’agit d’une demande de renseignements sur un officier 
déserteur, membre de l’OAS, activement recherché, présent à Dallas le 
22 novembre et expulsé le surlendemain vers le Mexique ou le Canada. 


Un tueur de l’OAS a Dallas le 22 novembre ? Voila qui est 
particulièrement étrange. D’autant plus que la piste de l’extrême droite ne 
cesse de hanter bon nombre de chercheurs. Tout un tas d’indices a, dès le 
lendemain du crime, porté les regards vers les mouvances ultras. Il y 
avait les réseaux anti-castristes très remontés contre le président, 
l’agitation liée à la politique d’apaisement de John Kennedy envers 
l'URSS, les liens entre Oswald et George de Mohrenschildt, « Russe 
blanc » très conservateur, la présence de puissantes organisations 
fascisantes dans le Texas. Adlai Stevenson, personnalité du Parti 
démocrate, avait été violemment pris à partie, lors de sa venue à Dallas 
quelques semaines avant l’assassinat, par des militants d’extrême droite. 
John Kennedy a été, lui, accueilli par une pleine page vindicative publiée 
dans le Dallas Morning News, le matin du 22 novembre. Des tracts 
hostiles — le président y était « recherché pour trahison » — ont été 
distribués la veille de son arrivée. Le général Edwin Walker, figure de la 
fascisante John Birch Society, limogé par JFK pour son prosélytisme 
extrémiste, habitait justement Dallas et demeurait très actif. Sa rancune 
personnelle envers Kennedy faisait de lui un suspect potentiel. D’autant 
qu’il était bizarrement relié à l’affaire puisque, en avril 1963, il avait été 
la cible d’une tentative de meurtre dont le coupable semblait être Lee 
Harvey Oswald. Un étrange lien qui fit naître des soupçons : s’agissait-1l 
vraiment d’un coup de Lee Harvey ou d’une simple mise en scène 
montée par le général lui-même ? Le tireur n’avait fait feu qu’une fois et 
avait manqué la cible pourtant immobile... 


Ne fallait-il pas du coup chercher le mobile du crime du côté de 
l’extrême droite plutôt que du côté de l’extrême gauche ? La commission 
Warren, elle-même, a cru bon d’étudier la question, en vain. 


La piste extrémiste est restée dans l’air et revient régulièrement, au gré 
des enquêtes, jamais très loin des soupçons visant la CIA, les réseaux 
anti-Castro ou les conservateurs texans. L’OAS, elle-même, a été 
quelques fois évoquée, notamment par Jim Garrison. Elle est, en 1963, 
une organisation défaite — l Algérie est indépendante — et décapitée par 
de nombreuses arrestations. Quelques capitaines rescapés tentent de lui 
redonner du sens avec un nouvel objectif : le combat révolutionnaire 
contre le communisme où qu’il se trouve. L’OAS devient l’'OAS-CNR 


(Conseil national de la révolution) et n’est plus qu’une petite armée 
disparate de mercenaires recherchés et disséminés en Europe, en Afrique 
et en Amérique latine, des « soldats perdus » qui servent de main- 
d’ceuvre extrémiste pour combattre les révolutionnaires de tout poil. Et 
mener des « coups ». 

Quand, bien plus tard, j’ai croisé la route de Jean-René Souetre pour 
les besoins d’un livre sur l'Organisation armée secrètel#, j’ignorais que 
cet ancien capitaine de l’OAS était devenu la vedette involontaire de 
nombre d’enquêtes et de livres sur l’assassinat du président Kennedy. La 
faute à ce fameux message issu des services secrets français, où son nom 
est écrit en toutes lettres : « Jean Souetre alias Michel Roux alias Michel 
Mertz [...] a été expulsé des États-Unis, à Fort Worth [dans la périphérie 
de Dallas] ou à Dallas, quarante-huit heures après l’assassinat. Il était à 
Fort Worth le matin du 22 novembre, et à Dallas l’après-midi. Les 
Français pensent qu’il a été expulsé vers le Mexique ou le Canada. En 
janvier, il a reçu un courrier d’un dentiste nommé Alderson vivant au 
5803 Birmingham, Houston, Texasl50 » C’est au tout début de mars 
1964 ; les services secrets français justifient leur démarche non pas dans 
le but de contribuer à l’enquête sur l’assassinat mais parce que le général 
de Gaulle doit se rendre au Mexique à la mi-mars et que, entre les 
attentats de l’OAS et ce qui est arrivé à Kennedy, il convient de redoubler 
de prudence. Or l’ex-capitaine Souetre, ancien officier d’élite, devenu un 
des chefs de l’Organisation secrète, passe pour avoir trempé dans les 
différents attentats contre de Gaulle. Toujours en cavale, très actif, 
particulièrement expérimenté, il est la bête noire des services français qui 
ont du mal à le localiser et s’inquiètent de ses projets. S’il était à Dallas 
en novembre et s’il a été expulsé vers le Mexique, alors il faut craindre 
qu’il tente quelque chose lors du voyage de De Gaulle à Mexico. 


Le message a, pour les chercheurs, quelque chose d’étonnant : il est 
seul, perdu dans une masse de documents, sans réponse n1 enquête. Voilà 
que les Français indiquent qu’un mercenaire dangereux de OAS était à 
Dallas le 22 novembre et les Américains n’en font rien. Pas de trace dans 
les archives du FBI, pas d’allusion dans les innombrables pages de la 
commission Warren. Rien, aucun écho, aucune recherche. Pour les 
tenants du complot, c’est une bizarrerie de plus qui doit amener à prêter 


la plus grande attention à cette étrange histoire cachée dans les replis 
invisibles de la CIA. Pourquoi ce silence ? Pourquoi cette inertie ? 
L'affaire paraît d’autant plus étrange que le journaliste Gary Shaw, une 
des figures des enquêtes sur l’assassinat, retrouve rapidement le dentiste 
de Houston, dont le document indique qu’il était en relation avec Jean- 
René Souetre. Or le Dr Alderson prétend avoir reçu, dès janvier 1964, la 
visite d’agents du FBI enquétant sur l’ancien capitaine de OAS. Preuve 
qu’il y a bien eu des opérations lancées pour éclaircir la « piste 
française ». 


Mary Ferrell, Gary Shaw et de nombreux autres partent alors sur les 
traces de cet activiste d’extréme droite et de son organisation. L’'OAS 
faisait partie d’une nébuleuse qui, dans le camp occidental, regroupait les 
militants actifs de l’anticommunisme international. Les membres de 
l’'OAS vouaient une haine tenace à ceux qui avaient poussé à 
l’indépendance de l’Algérie. John Kennedy était de ceux-là. 
L'Organisation française avait donc toutes les raisons d’accepter de 
participer à un complot qui aurait pour but d’assassiner JFK. Souètre 
avait le profil idéal pour remplir la mission. C’était un officier d’élite, 
chef, durant la guerre d’Algérie, d’un des commandos formés 
spécialement pour combattre les indépendantistes algériens : les 
« commandos de l’Aiïr ». Après des années de guerre sans merci, Souetre 
a taté de la guérilla clandestine quand, refusant la politique du général de 
Gaulle qui menait a l’indépendance de l’Algérie, il a déserté. La 
trentaine, parlant parfaitement l’allemand et l’anglais, ce parachutiste 
grand et massif, bon tireur, avait sans aucun doute le meilleur pedigree 
possible pour venir exécuter en toute discrétion le président Kennedy. 
Qui, en effet, se serait méfié de ce Français qui présentait bien et savait se 
fondre dans la foule sans se faire repérer ? 


Après une longue existence clandestine passée en Espagne, au 
Portugal et en Belgique, Jean-René Souetre a fini par regagner la France 
au milieu des années 1970 ; bénéficiant d’une amnistie générale votée en 
1968, il a pu s’installer en toute légalité. Le réseau des anciens de l’'OAS 
lui a permis de trouver un poste de directeur de la sécurité au casino de 
Divonne-les-Bains, à la frontière suissel5l. C’est là que des journalistes 


américains l’ont trouvé et l’ont interrogé après 1977. 


Jean-René Souetre a, semble-t-il, eu vent assez tôt des éléments qui le 
reliaient au crime de Dallas. Sa défense est alors claire et précise, et sent 
encore bon les combats des années 1960 : il n’était pas à Dallas, et si son 
nom a été cité par les services secrets français, c’est que ces derniers 
voulaient l’impliquer dans l’assassinat. Il s’agissait ainsi de l’empêcher 
de recevoir le soutien de la CIA dans les combats qu’il entendait mener 
contre le communisme. Depuis longtemps déjà, un homme des services 
secrets se faisait passer pour lui afin de le compromettre. Cet homme 
s’appelait Michel Mertz et a tenté d’infiltrer — sans succès — OAS pour 
le compte des services secrets. Michel Mertz, c’est le troisième nom qui 
apparaît sur le message. Pour Souetre, la vérité coule donc de source : 
« Jean Souetre alias Michel Mertz » signifie qu’il s’agit de Michel Mertz 
se cachant sous le nom de Jean Souetre. Et de fait, les chercheurs 
confirment rapidement que ce Michel Mertz existe bien et que, petit 
truand utilisé par les services secrets francais, il a été envoyé au Canada, 
y a été mêlé a toute sorte de trafics et demeure introuvable. 


Que faut-il croire ? Vers où aller ? La piste Souètre, POAS et 
l’extrême droite, ou la piste Mertz, les services secrets français et le 
Milieu ? Les deux hypothèses ont pour effet de redoubler l’intérêt et les 
recherches. Souétre suggère que si Mertz se trouvait à Dallas au jour J, 
c’était vraisemblablement parce qu’on l’y avait envoyé. « Ce que je 
trouve très étrange c’est qu’il était à Dallas le jour du crime et sous mon 
identité, confie l’ancien capitaine. Qu’est-ce qu’il faisait la ce jour-là ? Il 
est évident qu’il savait que quelque chose allait arriver, et en impliquant 
le capitaine Souetre, il faisait accuser le CNR. [...] Je suis convaincu que 
Mertz était là ce jour-là. [...] Il n’a jamais été interrogé ou inquiété [...]. 
Je me suis demandé pourquoi. Pourquoi Mertz était-il protégé des 
Américains par les services français ? Était-il possible que les services 


français aient peur que les Américains découvrent la véritél22 ? » 


Ces questions vont rapidement donner naissance à une nouvelle 
théorie : les services secrets français étaient au courant du projet 
d’assassinat et se sont abstenus de prévenir les Américains, préférant 
compromettre un membre de l’'OAS-CNR. 


Bernard Fensterwald, un des « contre-enquêteurs » renommés, qui 
milite alors pour l’ouverture d’une commission parlementaire sur 


l’assassinat et travaille avec le journaliste Gary Shaw sur la « piste 
française », entreprend de vastes investigations dans l’Hexagone. Il 
cherche un informateur bien introduit dans OAS et tombe sur un ancien 
membre du SAC (le Service d’action civique créé pour lutter contre 
l’OAS) qui, bien que dans le camp adverse, dit connaître le dossier- 
Souetre. L’informateur se montre sinon une bonne source du moins une 
source prolixe qui abreuve le chercheur américain d’informations. 


« Selon un ancien membre du SAC (la police spéciale anti-OAS de De 
Gaulle) qui a très bien connu Souetre, écrit Bernard Fensterwald, 
Souètre, en avril-mai 1963 : 


a) a rencontré Howard Hunt [...] à Madrid ; 


b) est allé dans les Caraibes avec Lazlo Varga, Lajos Marton et [Gilles] 
Buscia ; 


c) s’est rendu a La Nouvelle-Orléans et a rencontré Carlos Bringuier ; 
d) est allé à Dallas et a rencontré le général Edwin Walker ; 


e) s’est rendu au lac Pontchartrain (Nouvelle-Orléans) et a aidé les 
Cubains anti-Castro à s’entraîner. » 


Souêtre n’est donc pas simplement un officier de l’OAS tentant 
d’assassiner de Gaulle, il est, selon Gilbert Lecavelier, l’informateur du 
SAC, un mercenaire sans frontières, en contact avec tous ceux qui 
constituent, aux yeux des tenants du complot, les piliers des pistes anti- 
castristes et extrémistes : E. Howard Hunt, le fameux agent de la CIA 
impliqué dans le scandale du Watergate, Carlos Bringuier, le leader des 
Cubains exilés de La Nouvelle-Orléans et Edwin Walker, le général 
limogé par JFK. 


De plus, OAS était financée par des organisations liées à la nébuleuse 
dans laquelle évoluaient Guy Banister, Clay Shaw, des proches de la CIA 
et des industriels du pétrole. Ces informations ne reposent que sur les 
déclarations de Gilbert Lecavelier, incapable de fournir des preuves de 
ses affirmations et dont les relations avec Souetre semblent plus fictives 
que réelles. Et elles sont, en partie au moins, erronées puisque deux des 
OAS — Varga et Buscia —, censés avoir accompagné Souetre dans les 
Caraïbes en avril-mai 1963, étaient durant cette période emprisonnés en 
France. Des détails que les Américains ne s’empressent pas de vérifier, 


trop heureux de donner foi à ce qui accrédite la thèse d’une participation 
de Souetre et de l’OAS dans l’assassinat de John Kennedy et renforce la 
piste de l’extrême droite. 


Mais Bernard Fensterwald obtient aussi des informations sur Michel 
Mertz. Plus qu’un agent des services secrets, 1l apparaît comme un 
trafiquant de drogue de bonne envergure, qui passe de France aux États- 
Unis des quantités considérables d’héroïne avant d’être arrêté et 
condamné au début des années 1970. Ces trafics le relient à toute une 
nébuleuse mafieuse de Corses et de Marseillais, eux-mêmes en cheville 
avec un certain nombre de parrains de la pègre américaine. « Il [Michel 
Mertz] était associé, écrit Bernard Fensterwald, avec des truands français 
bien connus : Christian David, Achille Ceccini, Ange Simonpieri [...]. 
Mertz avait aussi des relations très étroites avec l’organisation de [Santo] 


Trafficante en Floridel3:. » 


De sorte que si Jean-René Souetre paraît tirer l’enquête vers les pistes 
d’extrême droite, Michel Mertz semble, lui, ramener aux pistes mettant 
en cause le Milieu. 


Le scénariste Stephen Rivele, un des nombreux chercheurs de l’affaire 
Kennedy, tente d’explorer ce volet-là. Sur les conseils du journaliste 
Gary Shaw, 1l écrit à l’un des truands qui auraient été en cheville avec 
Michel Mertz. Christian David, dit « le beau Serge », ancien du SAC, lui 
aussi impliqué dans des trafics de drogue, est facilement joignable 
puisque emprisonné dans une prison américaine. À la différence de 
Mertz, David a un gros passif. Recherché pour le meurtre d’un 
commissaire de police à Paris, il a fui en Amérique du Sud. Arrêté au 
Brésil à la demande des Américains pour trafic de drogue, il a tenté de 
négocier avec les autorités locales : des informations contre le rejet de 
son extradition. Il avait des révélations à faire, disait-il, sur la mort de 
Mehdi Ben Barka, leader de l’opposition marocaine, enlevé en plein 
Paris en 1965 et jamais retrouvé. C’était lui, David, prétendait-1l, qui 
l’avait tué en échange de 15 millions de francs. « Il a raconté des 
histoires, affirme sans l’ombre d’une hésitation le journaliste Jacques 
Derogy, il n’était pas du tout dans les truands de l’affaire Ben Barka qui 
eux sont tous connus!4, » Peine perdue, ses aveux ne l’ont pas empêché 
d’être expédié aux États-Unis. C’est là que Stephen Rivele le contacte, 


alors que, purgeant une peine de vingt ans de prison, 1l essaie, entre deux 
séjours en psychiatrie, d’éviter une nouvelle extradition, cette fois vers la 
France qui n’a pas renoncé à lui faire payer le meurtre du commissaire 
Galibert. L'apparition de Stephen Rivele avec ses histoires d’assassinat 
de Kennedy est pour lui une aubaine. À nouveau, il tente de négocier : 
des informations contre le rejet de son extradition. Cette fois, pas Ben 
Barka, mais JFK. Il ne l’a pas tué, dit-il, mais on lui a proposé de le faire. 
« Un soir, Antoine m’a demandé de venir dans son bureau. Il m’a dit 
qu'il avait un contrat important. Il voulait savoir si ça m’intéressait. [...] 
Un homme politique américain. [...] Un parlementaire, un sénateur ? 
[...] Non, m/’a-t-il dit, plus haut encore. La plus grosse légume. J’ai su 
immédiatement de qui il voulait parler. Je lui ai demandé où ça devait se 
passer, et quand il a dit : “L’ Amérique”, j’ai dit : “Non merci.” C’était 
trop risqué ! Ailleurs, n’importe ou, j’aurais pu l’envisager, mais, dans 


ces conditions, je n’étais pas assez foul55. » 


L’Antoine en question, c’est Antoine Guérini, le parrain corse de la 
pègre marseillaise. Il a monté l'affaire, affirme David, pour Santo 
Trafficante, le boss de Floride et pour Carlos Marcello, son compère de 
La Nouvelle-Orléans. Des aveux qui, là encore, n’empêchent pas 
Christian David, après treize ans de détention aux États-Unis, d’être 
extradé vers la France. Où il est condamné, vingt-trois ans après les faits, 
à quinze ans de réclusion. « L’ex-“beau Serge”, apparaissant comme un 
vieillard sourd et malade, avait obtenu le renvoi de son procès en ingérant 
à chaque fois des instruments de cuisine, tels que canifs, ouvre-boîtes et 
cuillers!*® » Stephen Rivele affirme l’avoir rencontré à nouveau dans sa 
prison parisienne et avoir obtenu le nom de ceux qui ont rempli le contrat 
dont « le beau Serge » n’a pas voulu : trois malfrats corses nommés 
Sauveur Pironti, Lucien Sarti et Roger Bocognani. Ce que Christian 
David dément en jurant que l’ Américain a extrapolé. Il est vrai que le 
scoop de Rivele prend rapidement l’eau : les trois assassins corses de 
John Kennedy ont des alibis difficilement réfutables. Le 22 novembre 
1963, les deux premiers étaient en prison, le troisième au large, sur un 
navire de la Marine nationale. La piste Mertz subit, par ricochet, un 
sérieux contrecoup. Et renvoie les chercheurs du côté de Souetre et de 
l’'OAS. 


Enquêtant sur les anciens de l’Organisation pour les besoins d’un livre 
qui devait raconter la vie d’une vingtaine d’entre eux, j’ai été amené à 
m’intéresser au capitaine Souétre!=2, Non pas parce qu’il avait peut-être 
été mêlé à l’assassinat de John Kennedy — ce que j’ignorais —, mais parce 
qu’il avait eu un parcours particulièrement riche. Officier de l’armée de 
Pair, il avait suivi une formation poussée, incluant un passage au centre 
d’entrainement de la CIA installé dans le centre de la France — les troupes 
américaines stationnaient encore dans l’Hexagone — un séjour en 
Allemagne et un brevet de parachutiste. Elément d’élite, il avait rejoint à 
leur formation les commandos de l’air qu’un proche du général de 
Gaulle, le préfet François Coulet, avait montés pour répondre à la 
spécificité de la guerre menée par les indépendantistes algériens. Ces 
commandos avaient aussi un but moins avouable : ils servaient de bras 
armé à ce fidèle gaulliste dans la lutte engagée dès 1956 pour le retour au 
pouvoir du Général. En juillet 1957, après avoir défilé sur les Champs- 
Élysées, François Coulet avait emmené Jean-René Souétre auprès du 
grand Charles. L’officier avait assuré au futur président la fidélité de son 
commando. S’il fallait un peu forcer le destin, le camp gaulliste pouvait 
compter sur ces paras expérimentés et mobiles. Une menace que, dans la 
tourmente de mai 1958, au plus fort de la crise politique, les proches du 
Général laissaient malicieusement planer pour convaincre les 
parlementaires réfractaires. 


Une fois de Gaulle au pouvoir, le fidèle Souètre fut, de ce fait, parmi 
les premiers déçus. Le retour du Général signifiait pour lui la poursuite 
de la guerre jusqu’à la victoire totale. Il entraîna au contraire une 
politique de désengagement jusqu’à l’indépendance de l’Algérie. Jean- 
René Souetre fut un des premiers officiers à manifester haut et fort son 
désaccord. Protégé par Coulet et ce qu’il savait du retour au pouvoir du 
Général, il jeta les bases d’un mouvement organisé pour lutter contre 
l’indépendance jusqu’à ce que sa hiérarchie finisse par sévir : mutation 
d’office loin des combats et loin de l’agitation algérienne. Ce qui l’amena 
à déserter en prenant avec lui ses hommes, ses armes et son matériel. Et à 
créer le premier maquis « Algérie française ». Isolé, il fut contraint de se 
rendre aux forces françaises régulières. Il gotta alors à la prison puis fut 
interné dans un camp militaire au régime peu contraignant : il put même 


y organiser son (second) mariage. Déserteur, ayant pris les armes contre 
l’armée régulière, il risquait le peloton d’exécution. Il fut condamné a 
une peine d’emprisonnement avec sursis. Cette mansuétude avait sans 
doute un rapport avec son parcours dans les coulisses du retour du 
Général, mais n’alla pas jusqu’à sa libération. On ne tenait pas à le punir 
mais on ne tenait pas à le voir reprendre les armes. Il parvint néanmoins 
assez facilement à s’évader et n’eut pas grand mal non plus à filer en 
Algérie rejoindre l’OAS qui, entre-temps, avait vu le jour. Il combattit à 
Oran ou il se lia avec un autre capitaine déserteur, Yves Guillou, avec 
qui, après l’indépendance de l’Algérie, le départ vers l’Espagne puis le 
Portugal, il créa une structure contre-révolutionnaire qui avait pour but, 
s’appuyant sur des mercenaires d’extrême droite, de lutter contre le 
communisme partout dans le monde. Une sorte de prolongement de 
POAS. Homme d’action et de terrain, Souetre s’était, en effet, investi 
dans ce qui restait de l’Organisation mais s’était rapidement agacé des 
luttes internes et des discours politiques qui ne menaient à rien. Il voulait 
agir concrètement, se battre, arme à la main. Les actions auxquelles il 
participa au cœur des années 1960 restent inconnues pour la plupart. 
Aginter-Press, la structure montée avec son confrère Guillou, devenu 
« Ralf Guérin-Sérac », fut semble-t-il très active mais, obnubilés par le 
secret, les deux hommes ont agi avec tant de précaution que peu de chose 
a filtré. On sait, grâce à la justice italienne, que leur organisation a 
amplement participé à la « stratégie de la tension » qui, dans les années 
1960 et 1970, a consisté à commettre des attentats en Europe en les 
faisant passer pour des actions d’extrême gauche. Affaiblir les 
communistes, renforcer dans l’opinion la crainte des « rouges » et ainsi 
favoriser l’émergence de pouvoirs réactionnaires et autoritaires, tel en 
était le but. On sait aussi que la structure de Souêtre a armé des 
commandos de mercenaires partis combattre en Afrique avec le soutien 
des services secrets occidentaux. Un tel palmarès n’a pas grand-chose à 
envier à ceux des agents troubles, tel Howard Hunt ou Frank Sturgis, et 
fait passer Lee Harvey Oswald pour un gentil amateur. 


Quand en retraçant son parcours, j’ai découvert l’épisode de Dallas, je 
n’y ai d’abord pas attaché beaucoup d’importance. Souetre était l’énième 
avatar d’une enquête multiforme qui cherchait des coupables pour 


prouver l’existence d’un complot, le dernier choix de chercheurs qui, 
après avoir exploré tous les États-Unis, se rabattaient désormais sur la 
vieille Europe. Une piste de plus. Mais il y avait ce document, officiel, 
reconnu, archivé, qui parlait du capitaine Souetre et de sa présence à 
Dallas le 22 novembre 1963. Il y avait ce document qui semblait autre 
chose qu’une nouvelle spéculation intellectuelle ou qu’une révélation 
inédite d’un témoin ayant soudain recouvré la mémoire. Les services 
secrets français informaient les services secrets américains, ce n’était pas 
comme si un passant avait cru reconnaître, de l’autre côté de la palissade 
du grassy knoll, ce capitaine au pedigree impressionnant. 


Pourtant deux parties manquaient à l’histoire : la première était la 
réponse ou la suite que les Américains avaient donnée au message des 
Français ; la seconde était les informations sur lesquelles les Français 
s’appuyaient pour indiquer que le capitaine Souêtre « alias Michel Roux 
alias Michel Mertz » était à Dallas le 22 novembre et avait été expulsé 
quarante-huit heures plus tard vers le Mexique ou le Canada. Pourquoi 
savaient-ils ce que le FBI et la CIA, qui avaient si longuement enquêté, 
ignoraient ? Comment se faisait-il que l’expulsion d’un mercenaire de 
l’ultra-droite leur ait échappé ? 


Cette « piste française » a irrigué une bonne partie de la littérature sur 
l’assassinat. Elle se retrouve dans bien des thèses, élément marginal ou 
principal des théories impliquant la CIA ou la Mafia, l’extrême droite et 
les anti-castristes. Évoquée dans les livres à succès des années 1980 
comme Reasonable Doubt de Henry Hurt ou Conspiracy d’Anthony 
Summers, elle est au centre de l’ouvrage Triangle of Death de Brad 
O’Leary et L.E. Seymour, en 2003. Elle fascine aussi les auteurs français 
comme William Reymond (JFK, autopsie d’un crime d’Etat) ou Marc 
Dugain (La Malédiction d'Edgar). Elle continue aujourd’hui d’alimenter 
la machine à fantasmes puisque Lamar Waldron y fait une large place 
dans Legacy of Secrecy (2009) et que Peter Kross y consacre tout son 
ouvrage (JFK, The French Connection, 2012)58. 


Beaucoup d’auteurs ont repris pour argent comptant les informations 
de l’ancien membre du SAC, Gilbert Lecavelier, rapportées par le très 


respecté Bernard Fensterwald. Peu à peu l’origine des informations s’est 
perdue, peu à peu se sont ajoutés, sans trop qu’on sache d’où ils viennent, 
des détails supplémentaires. À force d’être véhiculé et répété, le fait que 
POAS était en relation avec l’extrême droite de Dallas et de La 
Nouvelle-Orléans, qu’elle avait été financée par la CIA et les industriels 
du pétrole, que Souetre lui-même, en contact avec tous ces gens, avait 
servi d’intermédiaire, sont devenus des faits acquis. Il suffit de se 
rapporter à des dizaines de livres et d’articles différents pour en être 
convaincu même si, en vérité, le fondement de toutes ces enquêtes a, sans 
le dire et souvent sans le savoir, la même origine : les propos erronés de 
l’ancien membre du SAC. 


Le rôle de l’ex-capitaine est en revanche discuté : certains le croient 
impliqué dans l’assassinat, d’autres, au contraire, adhèrent à ses 
explications : il ne s’agissait pas de lui mais d’un homme — Michel Mertz 
— se faisant passer pour lui. 


Pour avoir travaillé sur OAS, je connaissais les rumeurs de lien entre 
la CIA et l’Organisation. Elles sont anciennes, nées des relations existant 
entre certains membres de l’Agence et certains officiers français ayant 
participé a des combats communs, au sein de l'OTAN (Organisation du 
traité de l’Atlantique Nord), notamment. En réalité, elles ne sont que 
spéculation. Les États-Unis faisant pression sur la France pour qu’elle 
accorde le plus vite possible l’indépendance aux Algériens, la CIA ne 
pouvait pas soutenir un mouvement  anti-indépendantiste. 
Stratégiquement, elle n’avait pas non plus intérêt à financer secrètement 
un mouvement qui est apparu, dès le départ, sans avenir. Et elle ne 
pouvait pas prendre le risque d’aider une organisation qui avait, entre 
autres buts, la volonté d’assassiner le chef d’un État allié. C’est du reste 
ce que la CIA a répondu à l’ex-capitaine Souetre et à son acolyte Guérin- 
Sérac, quand ceux-ci ont pris contact avec l’Agence à Lisbonne, en mai 
1963, pour tenter d’obtenir aide et soutien dans leur combat contre le 
communisme. « Le représentant de la CIA a dit à Souetre que de Gaulle 
était le chef d’État d’un allié ancien et respecté des États-Unis et que les 
États-Unis n’avaient absolument aucune intention de travailler avec des 
personnes ou des groupes s’opposant au gouvernement dûment constitué 


de la France422. » 


Le document prouve que les contacts entre la CIA et Souetre n’étaient 
pas fréquents et les relations guère développées. Il montre aussi que la 
CIA m'avait visiblement pas l’habitude d’aider ’OAS. La volonté, 
réaffirmée, de Souetre de tuer de Gaulle était, pour les Américains, 
rédhibitoire. 

Aucun ancien de l'Organisation, réputé fiable, n’a jamais confirmé les 
liens entre le groupe et la CIA, ni le moindre versement ou entraide entre 
les deux structures. Si certains agents avaient visiblement de la sympathie 
pour ces combattants extrémistes et ces anciens officiers d’élite, 
l’Agence, elle, est restée en dehors. 


Les liens supposés avec l’extrême droite de La Nouvelle-Orléans et de 
Dallas, avec les combattants anti-Castro sont plus difficiles à préciser. 
Parce que, quand Souetre monte avec son acolyte Guérin-Sérac sa 
structure anticommuniste, il entend bien étendre son action et ses 
relations à l’ensemble du monde occidental. Les deux anciens capitaines 
sont en cheville avec les Espagnols et les Portugais, ont des contacts 
suivis avec l’extrême droite belge et italienne, recrutent des agents 
troubles et des anciens des services secrets français comme américains. 
Leur nébuleuse de mercenaires extrémistes est multicartes : elle va aider 
la police de l’Espagnol Franco à neutraliser les Basques indépendantistes, 
collaborer avec les services politiques du dictateur portugais Salazar, 
participer à des attentats en Italie et même poser des bombes en Algérie. 
Pendant que Souetre s’occupe de l’action, son acolyte, qui a combattu 
avec les Américains durant la guerre de Corée et a appartenu aux services 
secrets de l’armée, se voue au renseignement et ne délaisse par les 
informations venues des États-Unis. Ont-ils eu alors des contacts ou des 
relations avec Edwin Walker ou les anti-castristes de Miami ou de La 
Nouvelle-Orléans ? Difficile à savoir car aucun des témoignages qui 
fleurissent en ce sens, opportunément, après la découverte de la « piste 
française », ne paraît fiable. 


Au vu de l’ensemble de ces données, la piste OAS méritait d’être 
approfondie. J’ai alors réinterrogé ceux qui, au sein ou autour de 
l'Organisation, avaient été en contact avec Jean-René Souêtre. Aucun ne 
croyait à cette « fable ». Pourtant en me faisant expliquer les buts et les 
actions de l’OAS-CNR par celui qui, avec le capitaine Souetre, avait 


tenté de la faire vivre, j’ai eu comme un doute. « L'idée, affirmait l’ex- 
capitaine Jean Curutchet, était d’employer les techniques de guerre 
révolutionnaire [...]. Par exemple, au lieu d’envoyer deux paras français 
facilement repérables pour tuer de Gaulle a Paris, on envoyait deux 
Italiens. Personne n/’allait faire attention à deux touristes italiens de 
passage a Paris. On les aurait amenés sur place la veille, et le lendemain, 
hop, dans le premier avion pour Rome, ni vu ni connu. Et inversement, 
on envoyait deux paras français en Italie pour mettre une bombe. 
Personne ne se serait méfié de deux touristes francais!®... » Deux 
« touristes » français amenés sur place et, ni vus ni connus, vite 
réexpédiés en France ? Est-ce que ce n’était pas aussi le plan suivi pour 
assassiner Kennedy ? 


Autre élément troublant : la façon dont, en 1969, ont opéré les auteurs 
d’un attentat à Milan, dit de la « piazza Fontana », sur lequel plane, selon 
la justice italienne, la patte de la structure montée par Souetre et Guillou. 
L’idée était de fomenter une action meurtriere en la mettant sur le dos de 
l’extrême gauche grâce à la manipulation habile d’un « pigeon », un 
« anarcho-communiste » qui, pris au piège, allait apparaître comme le 
coupable. Un « pigeon » d’extréme gauche ? Est-ce que ça ne 
correspondait pas la aussi à la façon dont Lee Harvey Oswald était 
apparu ? 

La seconde femme de Souetre, avec laquelle il vivait a l’automne 
1963, le décrit comme impatient de repartir à l’action, très souvent en 
voyage, mais pour de courtes périodes. Elle l’accompagne alors 
fréquemment en Belgique ou au Portugal, ils utilisent tous deux de faux 
noms et de faux papiers. Elle n’a pas souvenir de déplacements très 
lointains ni très longs. Sans économie et sans ressource depuis qu’il avait 
déserté, Souétre tentait de travailler pour gagner de quoi vivre. A 
l’automne 1963, il touche pourtant 1 million d’anciens francs qui lui 
permet d’acheter un fonds de commerce sur la plage de Palma de 
Majorque, en Espagne. D’ou l’argent provenait-il ? Sa femme l’ignore. 
Les fonds de OAS, peut-être. A moins que... A moins que cette somme 
ait quelque chose a voir avec l’attentat de Dallas. 


Et si c’était finalement la bonne piste ? Si tous ces éléments 
rassemblés formaient un scénario précis et plausible. Des Français pour 


assassiner Kennedy. Souetre, le capitaine para, expérimenté et déterminé, 
épaulé par des anciens de POAS comme les légionnaires Lazlo Varga et 
Lajos Marton. Ni vus ni connus. Plus tard un Américain, Jay Salby, ira 
commettre des attentats pour le compte des contre-révolutionnaires- 
français en Algérie. La technique de l’échange pour passer inaperçu. 


Bien sûr, 1l reste les détails. Comment les services secrets français ont- 
ils su ? Pourquoi les Américains n’ont-ils pas trouvé trace de l’expulsion 
de Souetre à Dallas ? Bien str, la plupart des noms évoqués par les 
chercheurs comme de possibles complices de Souêtre ne peuvent pas 
avoir été à Dallas le 22 novembre : Lazlo Varga, par exemple, était 
emprisonné en France, tout comme Lajos Marton. Bien sûr, Souèêtre se 
défend. Mais sa défense même est étrange. Pourquoi affirmer qu’un 
Français se trouvait là-bas ? Pourquoi se dire sûr que Michel Mertz 
empruntait son identité ? Un voyageur arrivant aux États-Unis sous le 
nom d’un activiste d’extréme droite activement recherché avait-il une 
chance de parvenir jusqu’au centre de Dallas ? N’est-ce pas lui, Souetre, 
qui, traqué, avait l’habitude de voyager avec de faux papiers ? Et utilisait 
des noms courants « Roux » ou « Mertz » et un prénom très à la mode 
dans ces années-la, « Michel », pour ne pas éveiller l’attention ? 


On peut donc imaginer Souèêtre à la fois mercenaire clandestin et 
organisateur d’une structure internationale, délaissant l’objectif de 
Gaulle, pour aller, à la demande de l’extrême droite américaine, tuer 
Kennedy à Dallas. Sorte de main-d'œuvre du crime militant à la 
disposition des activistes anticommunistes. 


Un bémol pourtant : son entourage ne l’a jamais su ou vu aux États- 
Unis. Et son rayon d’action semble s’être cantonné à l’Europe de l’Ouest 
et à l’Afrique. Peut-être justement est-ce parce que, ne pouvant agir que 
dans le plus grand secret, il a tenu à cacher cet épisode à ses proches ? 
Trop risqué, trop important. 

Souetre, le French assassin. P étais incontestablement sur la bonne 
piste. Restait à vérifier l’histoire en trouvant l’origine de l’information 
des services secrets français. Pourquoi, qui, comment ? 


La réponse a fini par venir. Retrouvée par hasard, perdue dans le fond 
d’un dossier!®. Un article de presse. Pas de ces articles parus dans les 


grands titres, Life, The Washington Post ou The New York Times, non, un 
papier dans Côte Basque Soir, un journal oublié et disparu du sud-ouest 
de la France. Un soir de février 1964, un journaliste, Louis Assémat- 
Tessandier, revenant de Montréal, y raconte une histoire singulière. Un 
ancien officier para en Algérie, rencontré par une nuit d’ivresse au 
Canada, lui a parlé d’un projet d’attentat : 1l s’agissait de tuer le général 
de Gaulle lors de son prochain voyage officiel au Mexique. Le jeune 
homme, que le journaliste refuse de nommer pour ne pas « devenir un 
“indicateur de police” », lui a expliqué qu’il arrivait de Mexico. Il s’y 
était retrouvé après avoir été expulsé des États-Unis en novembre. Car il 
était aux États-Unis en novembre, et plus précisément à Dallas, le 22. 
Oui, il était sur place le fameux jour. Et semble en savoir long : « J’étais 
à Fort Worth [dans la périphérie de Dallas] au “break feast’, [sic] à 
écouter Kennedy dire son dernier discours. Je savais qu’à Dallas, ce 
serait fini. Dès la fin de son discours, je sautais dans un avion pour Dallas 
[sic]... Là, je puis seulement vous dire qu’il y avait un feu croisé, avec 
certainement plusieurs tireurs. Je ne vous en dirai pas plus. » Il parle en 
revanche du futur voyage de De Gaulle, la foule et la confusion qui 
permettront à « d’excellents tireurs » de « faire le boulot » et « Croyez- 
moi cette fois ce sera comme à Dallas et pas comme au Petit- 


Clamart »162 


Quarante-huit heures plus tard, alors que « glacé d’horreur » le 
journaliste n’a pas revu le para, « l’Arsenal de Montréal était pillé par 
une bande d’inconnus. Fusils, mitrailleuses, mortiers et jusqu’à des 
bombes, ont disparu ». Dès le lendemain, le mystérieux comploteur a, 


selon une amie du journaliste, « pris l’avion direct pour Mexico... »163, 


L'article atterrit vite entre les mains des autorités locales qui, placées 
tout près de la frontière espagnole, de l’autre côté de laquelle sont 
réfugiés de nombreux ex-membres de OAS, suivent avec minutie les 
faits et gestes des « soldats perdus ». L’histoire est prise au sérieux : à 
trois semaines du départ de De Gaulle au Mexique et six mois après 
l’attentat du Petit-Clamart, 1l n’est pas question de négliger quoi que ce 
soit. L’auteur de l’article, Louis Assémat-Tessandier, est rapidement 
interrogé. Il raconte à nouveau l’histoire et livre le nom du bonhomme : 
Michel Roux. Ce nom ne figure pas dans les fichiers de OAS. Ce n’est 


pas celui d’un de ces déserteurs activement recherchés, pas même un 
militant dûment répertorié. Michel Roux ? Un nom banal, si commun 
qu'il fleure bon le nom d’emprunt, une fausse identité derrière laquelle se 
cache sans doute un tueur de l’OAS. Les services secrets cherchent alors 
à déterminer qui il peut être. Son projet, son attitude et son physique 
décrits par le journaliste amènent à penser qu’il pourrait s’agir de Jean- 
René Souêtre. Les services de renseignement ont, en effet, intercepté 
quelques semaines plus tôt, un courrier qui lui était adressé et provenait 
du Texas. Rien de compromettant — la carte d’un dentiste de Houston, 
mais qui prouve que Souetre a des contacts dans la région de Dallas. 
L’ex-capitaine, toujours en cavale et en mouvement, n’a pas renoncé à 
s’en prendre à de Gaulle. Il est « grand, beau comme un dieu grec », 
exactement comme l’indique Louis Assémat-Tessandier. Pourtant le fait 
que la rencontre entre le journaliste et l’ex-para ait eu lieu à Montréal 
amène à sortir des fichiers un autre nom : celui de Michel Mertz, un 
ancien résistant qui a rejoint l'Organisation armée secrète, a été arrêté 
puis libéré, et s’est envolé pour le Canada. 


Les services français enquêtent donc sur ces trois noms : le capitaine 
Souetre, un des chefs de OAS ayant des contacts avec le Texas, Michel 
Mertz, un petit soldat de l’organisation signalé au Canada, Michel Roux, 
un inconnu qui pourrait n’étre qu’un nom fictif. Une de ces trois 
personnes était à Dallas. Une demande d’information est envoyée a la 
CIA. Car il s’agit d’aller vite. La possibilité qu’un Souètre se balade en 
Amérique du Nord avec des projets d’attentat au Mexique affole les 
services. Les Américains peuvent-ils fournir des précisions sur ce type — 
Souetre, Mertz ou Roux — qui dit s’être rendu à Fort Worth et avoir été 
expulsé de Dallas quarante-huit heures après l’assassinat du président 
Kennedy ? 


C’est le compte rendu de cette demande qui apparait dans les archives 
de la CIA. Un condensé de ce qu’a raconté le journaliste de Montréal et 
de ce que, en quelques jours, les services français ont trouvé. 


Pendant ce temps-là, l’enquête avance en France. Grâce aux 
informations fournies par Louis Assémat-Tessandier, les services secrets 
retrouvent des personnes qui ont fréquenté « Michel Roux » a Montréal. 
Et finissent par localiser le bonhomme. Il s’appelle bien Roux, Michel, 


Pierre, Gabriel, Louis. Il accepte volontiers d’être interrogé. Il confirme 
qu’il était aux États-Unis en novembre 1963 et au Canada au début de 
l’année. Qu'il a bien été en contact à Montréal avec le journaliste. Qu’il a 
servi en Algérie dans le cadre de son service militaire. Pour le reste, face 
à l’article d’Assémat-Tessandier, il tombe des nues. Non, il ne fait pas 
partie de l’OAS, n’a aucune intention de tuer de Gaulle et ne sait rien de 
l’assassinat de Kennedy, sinon ce qu’en ont dit les médias. Certes, il était 
bien a Fort Worth le 22 novembre mais il n’en a pas été expulsé. Il a, de 
son plein gré, gagné le Mexique puis le Canada. S’il s’est rendu aux 
États-Unis, c’est qu’il avait fait la rencontre, alors qu’il était employé 
dans un hôtel parisien, d’entrepreneurs texans qui l’ont encouragé à 
réaliser son rêve : partir ouvrir un restaurant en Amérique. Il est donc allé 
chez eux, à Fort Worth, dans l’espoir de pouvoir y travailler puis, n’ayant 
qu’un passeport « touriste », il est parti, sur leurs conseils, à Mexico, où 
il n’a pas trouvé non plus d’emploi et s’est donc rabattu sur le Canada, 
avant, finalement, de rentrer en France où les policiers l’ont interrogé. 


Parallèlement, les Américains enquêtent. Ils n’ont pas trouvé trace de 
la moindre expulsion d’un Français de Dallas ou de Fort Worth après 
l’assassinat. Se penchant sur les listings des personnes ayant voyagé, 
autour du 22 novembre, ils ont constaté qu’aucun Michel Mertz ni aucun 
Jean Souetre n’avait été enregistré sur un vol partant ou arrivant a Dallas- 
Fort Worth. En revanche, ils ont bien un Michel Roux : il était sur un vol 
Paris-New York puis New York-Fort Worth, le 19 novembre. Son numéro 
de passeport a été dûment noté. Après vérification, il s’agit bien de celui 
du Michel Roux retrouvé par les services français. Les Américains 
indiquent qu’il a quitté les États-Unis « à Laredo, Texas, pour le 
Mexique, le 6 décembre 1963164 ». Tout concorde. Les amis de Fort 
Worth qui ont accueilli le Français confirment son histoire point par 
point. Et précisent qu’au moment de l’assassinat de Kennedy, le jeune 
homme déjeunait avec le fils de la maison sur le campus de l’université. 


Les services secrets français sont rassurés : l’activiste qui voulait tuer 
de Gaulle à Mexico n’est pas, comme ils en avaient émis la supposition, 
le dangereux capitaine Souêtre, non plus l’ex-OAS Michel Mertz, mais 
juste un voyageur inoffensif, un Michel Roux qui s’appelle vraiment 
Michel Roux et n’a jamais eu l’intention de s’en prendre au Général. 


L'affaire est close et l’histoire vite oubliée. 


Qui en porte la responsabilité ? Le journaliste ou le jeune voyageur ? 
Michel Roux reconnaît qu’il a, avec Louis Assémat-Tessandier, évoqué le 
voyage de De Gaulle et donné son avis sur l’assassinat de Kennedy. À 
Dallas, il avait raconté au réceptionniste de son hôtel qu’il était un 
légionnaire déserteur. Preuve qu’il avait peut-être, loin de chez lui, 
tendance à en rajouter. Mais Louis Assémat-Tessandier passe, de son 
côté, pour un original qui, dès le 26 novembre 1963, a cru bon de publier 
un drôle d’article sur l’affaire Kennedy. Il y affirmait que Lee Harvey 
Oswald n’était pas le seul coupable — « c’est un peu grossier » — et, 
s’appuyant sur son expérience de chasseur de caribous dans le Grand 
Nord, il décréta que l’assassinat n’avait pu être exécuté que par un tireur 
d’élitel85, L'histoire de l’ancien para rencontré à Montréal lui permet 
d’asséner à nouveau ses certitudes : « Aujourd’hui, je vais plus loin : il 
[Oswald] était innocent. Des gens savent-ils la vérité ? Oui. Je vais vous 
les nommer. [...] Les services secrets soviétiques [...] le FBI, donc 
l’actuel président Johnson. » Le ton et le style de l’article laissent 
entrevoir un personnage particulier, se mettant en scène longuement, 
prenant plaisir à discourir et à relater ses moindres faits et gestes : « Je 
dormais du sommeil du juste, deux boules de cire dans les oreilles, un 
“loup” noir sur les yeux, car, au Canada, les rues sont tellement éclairées 
et les chambres sans rideaux opaques », etc. « L’activiste » français, il ne 
l’évoque guère, mais livre, en revanche, mille détails sur la façon dont 1l 
l’a rencontré : « Le temps de prendre une douche, de m/’habiller, de 
prendre trois cachets de “Benzédrine” [des amphétamines] pour me tenir 
très éveillé car je sais qu’avec Joan [l’amie qui connaît le para], il faut 
boire beaucoup [...] Jai une sorte de frisson glacé, Joan est 
complètement ivre, à moitié nue, à ses côtés un garçon jeune », etc. 


Le reportage ne fait pas très sérieux. Du reste, le quotidien prend, en 
guise d’introduction, ses distances avec le journaliste, qui glisse plus loin 
que « ni l’un des plus grands hebdomadaires allemands ni l’un des plus 
grands magazines français n’ont voulu publier ce que je sais ». Sans 
doute, si Louis Assémat-Tessandier s’était contenté de débiter ses 
certitudes sur l’affaire Kennedy, son reportage ne serait-1l jamais sorti du 
cercle très restreint des lecteurs de Côte Basque Soir. Mais les services 


français ne pouvaient pas, dans le contexte si troublé de l’époque, laisser 
passer les déclarations, même dans un article farfelu, d’un ancien para 
affirmant préparer l’assassinat de De Gaulle à Mexico. 


À la lecture de l’article, le journaliste apparaît comme le principal 
responsable de cet étrange roman où transparaît ce que la « victime », 
Michel Roux, appelle son goût du « sensationnel » en même temps que 
sa totale indifférence pour l’exactitude des faits. 


Le paradoxe de l’histoire est que cet étrange reportage, vite démenti 
par l’enquête des services français et américains, est à l’origine 
d’innombrables thèses et théories impliquant des tueurs hexagonaux. Car 
l’enquête a laissé une trace (le document repéré par Mary Ferrell) dans 
les archives de la CIA — écho de l’inquiétude des Français face à des 
informations qu’ils n’avaient pas encore évaluées, parant au plus pressé 
et lançant, imprudemment, des noms qui vont rester inscrits pour toujours 
dans les dossiers. Retrouvée bien plus tard, hors de son contexte, sans son 
origine n1, surtout, sa conclusion, cette note va faire croire à la présence 


d’un tueur de l’OAS le 22 novembre à Dallas. 


S’il y avait bien « un Français à Dallas », ce jour-là, ce n’était qu’un 
touriste espérant trouver du travail aux États-Unis. Michel Roux n’avait 
aucun lien avec l’OAS ni avec aucune autre organisation. N’était qu’un 
employé d’hôtel qui rêvait d'Amérique et qu’un journaliste peu 
scrupuleux va transformer en activiste déterminé. Son voyage à Dallas 
s’est organisé après sa rencontre, en octobre 1963, avec des touristes 
texans à Paris. Pour le financer, 1l a vendu sa voiture puis, une fois ses 
ressources taries, il est rentré en France, avant de repartir, plus tard, 
réaliser son rêve. Il n’a pas été expulsé de Dallas. Ni lui ni aucun 
Français. Jean-René Souêtre, Michel Mertz n’étaient qu’une hypothèse 
émise par les services secrets français et vite rendue caduque par 
l’existence de Michel Roux. Il n’y a pas eu de Jean-René Souetre 
voyageant sous le nom de Michel Roux ou de Michel Mertz se faisant 
passer pour Souetre, mais juste un « vrai » Michel Roux avec des papiers 
en règle. Raison pour laquelle les Américains n’ont pas ouvert d’enquêtes 


sur Souétre ni sur Mertz166. 


La piste française est symbolique de ce que peuvent, depuis près de 
cinquante ans, produire les recherches sur l’assassinat du président 
Kennedy. Un article erroné va donner lieu à une enquête dont on va 
retrouver un élément parcellaire d’où vont naître des supputations, des 
témoignages, des aveux même, qui vont à leur tour générer des scénarios 
et alimenter de multiples théories. Peu importe si les noms de Souetre et 
de Mertz ne sont apparus que parce qu'ils avaient, dans l’esprit des 
services secrets, un profil vaguement ressemblant à la description d’un 
tueur fictif faite dans un article farfelu. Ils deviennent des suspects parce 
que leur parcours cadre parfaitement avec la piste de l’extrême droite ou 
du Milieu, avec les convictions d’enquêteurs en recherche d’indices et de 
complots. 


De nombreux auteurs ont ainsi développé leur argumentaire sur cette 
illusion, convaincus, comme William Reymond par exemple, que Michel 
Mertz était bien à Dallas sous l’identité de Jean-René Souêtre, ou que les 
clochards de Dealey Plaza sont en fait les légionnaires de OAS, Varga 
et Marton, pourtant emprisonnés à cette époque-là. Il se trouve des 
témoins pour confirmer la présence ou l’expulsion des uns et des autres, 
pour établir leur mobile et préciser leur façon d’opérer. L’ombre des 
Français plane sur bien des hypothèses, cachées sous le nom de code 
QJ/WIN, tueurs de la CIA ou porte-flingue des parrains de la Mafia. Ils 
font le miel des auteurs hexagonaux, comme Marc Dugain, trop heureux 
de trouver dans le crime du siècle un petit quelque chose bien de chez 
nous. 


Il en est de la French theory comme de l’enquête de Jim Garrison, née 
du faux témoignage d’un avocat affabulateur : la piste, une fois lancée, 
trouve en chemin de quoi se nourrir, grandir, se démultiplier, servie, 
justifiée, précisée par de nombreux adeptes, mais n’est bâtie que sur des 
éléments factices, du vide. 


Jean-René Souètre n’était pas à Dallas, pas plus que Michel Mertz ni 
Christian David, Lazlo Varga ou Lucien Sarti. La piste française, ses 
multiples visages, ses innombrables développements, a une seule et 
même origine : les élucubrations très vite démenties d’un journaliste de 
Côte Basque Soir. Ou l’étrange destin d’une enquête facilement bouclée 


mais dont un élément partiel est resté, seul et sans explication, trompeur, 
dans les archives américaines. 


Quitte à blesser le sentiment francophile de bien des auteurs, il faut 
admettre que l’assassinat de John Kennedy n’est pas un complot made in 
France. 


Et quitte à blesser l’étrange espoir de ceux qui veulent absolument voir 
derrière le crime quelque chose de vaste, de complexe et de 
machiavélique, il est temps d’admettre que l’assassinat de John Kennedy 
n’est pas un complot du tout. 
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Pas de détonation. 


Juste le brouhaha des moteurs de voitures qui, indifférentes, filent sur 
Elm Street. Sur les trottoirs, pas de foule dense et bon enfant, qui s’agite 
ou sourit, juste le désert d’un vendredi ordinaire. 


Les lieux n’ont pas changé, ou si peu. Le grassy knoll, silencieux et 
vide, surplombe toujours la chaussée où, cinquante ans plus tôt, le 
président des États-Unis a été atteint de deux balles assassines. Le Texas 
School Book Depository abrite un musée où s’empilent les ouvrages et 
les thèses. Un demi-siècle après la mort de John Fitzgerald Kennedy sous 
les yeux d’une foule incrédule, les Américains semblent avoir encore du 
mal à se faire à l’idée banale et décevante d’un assassinat sans mystère. 
La vérité trop simple d’un tueur solitaire sans mobile véritable. 


Malgré cinq décennies de recherches intensives et tous azimuts, 
personne, pour reprendre la formule de John McCloy, ancien membre de 
la commission Warren, « ne s’est présenté avec les preuves tangibles 
d’une conspiration!® ». Ni les milliers de documents officiels rendus 
publics, ni les centaines et centaines de témoignages recueillis, ni les 
analyses et expertises, les enquêtes spécifiques, les travaux innombrables, 
n’ont fait émerger ne serait-ce qu’un seul élément prouvant que Lee 


Harvey n’a pas agi seul. 


De l’enquête, restent les faits têtus et cette vérité incontournable d’un 
jeune Américain de 24 ans qui, apprenant que le convoi officiel allait 
passer sous les fenêtres de l’immeuble où il travaillait, a décidé de 
ramener son fusil et de tirer sur le président. Trois tirs, sans explication n1 
aveu. Rien, sinon un sourire sarcastique et un regard hébété, puis un long 
silence frustrant et définitif. 


Derrière la mort de Kennedy, ni conspiration ni plan machiavélique, ni 
vaste complot ni large conjuration. Juste le geste fou d’un paumé sans 
avenir. On peut être le chef du plus puissant pays du monde et tomber 
sous les coups d’un médiocre tireur amateur. On peut avoir survécu aux 
combats meurtriers de la Seconde Guerre mondiale, avoir tenu tête aux 
missiles nucléaires de l’Union soviétique, être protégé par une armée de 
gardes du corps aux aguets, et mourir de deux balles de fusil un après- 
midi ordinaire dans le centre de Dallas. 


On peut être John Kennedy et succomber sans un cri à la hargne 
passagère d’un assassin solitaire. 
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